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LES  LOIS  CRIMINELLES, 
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Cbcz  M»«  V  Charlis  BÈCH£T,  Kbraire,  quai  des  Aii- 
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W  AREE  fils  aîné ,  Cour  de  la  Saiiiie-Gliapellc,  n**  i3  ; 
Paospba  froment,  rue  Dauphinc,  u»  34* 
DELAUNAY  et  LEVAVASSEUR,  au  Palai*-RoyaL 

A  AUXERRE, 

iliiKz  AUGE, 

MARIE,'   ^^'^'''^'' 


mpRiimin  dk  rHi.ix  locquih, 

ru*  VoIrt-Damr-iles-Vicluîres,  n*  16. 
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AVANT-PROPOS 


Au  moment  oà  je  ùdA  pf^tre  cet  our 
vrage,  je  reconnais  que  les  Ipis  criminellea 
sont  l'objet  de  plosieun  livres  nouveaux. 
—  Si  j'avais  prévu  cette  concurrence  ^  ou 
je  n'aurais  pas  écrit  y  ou  j'aurais  suivi  uaa 
autre  plan.  —  Mais  mon  travail  est  ter^ 
miné  ^  et  je  le  mets  au  jour  comme  il  est 
— Il  sera  probablement  facile  à  ceux  qui  me 
liront,  si  quelqu'un  me  lit,  d'apercevoû* 
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que  je  ne  suis  le  plagiaire  de  personne. — 
"Mon  tort  serait  bien  plutôt  de  ne  pas  avoir 
lu  que  d'avoir  copié. 

Je  n  ai  pas ,  du  reste,  la  prétention  de 
dire^  sur  des  mati^9:^es  dont  tant  de  magis- 
trats et  de  jurisconsultes  s'occupent  chaque 
jour,  des  choses  qui  soient  neuves.  Je  ne 
veux  que  rassembler  quelques-unes  des 
réflexions  qui  se  présentent  éparses  à  tous 
les  bons  esprits,  dans  l'application  usuelle 
des  lois.  —  Cette  faible  collection  de  pen- 
sées n'est  donc  point  un  traité;  elle  n'est 
qu'une  suite  d'observations  pratiques. —  Ce 
qui  peut  seulement  lui  donner  une  sorte  de 
valeur  particulière ,  c'est  qu'elle  soit  écrite 
par  un  procureur  du  roi.  — Il  serait  pos- 
sible que  Ton  trouvât  quelque  poids  à  des 
djiiniiâftis  uniqtf^méût  ^ntises  dans  l'intérêt 
^k'aeiâusés,  par  ûhina^strat  spécialement 
•éhurgé  dé  la  poursuite  des  crimes, 
'  '  Lorsque  je  critique  un  article  de  loi ,  j'in- 
di'qtie^  en  etfiployftnt  \emot  proposition^ 
l'a  rédaction  qui  me  paraît  pouvoir  rempla- 
cer ou  développer  celle  qui  existe.  — Qu'on 
tie  m'accuse^  pad  cependant  d'avoir  osé 
tlraœi'  up  projet  de  loi.   Je  n'ai  eu  par^la 
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que  le  dessein  de  faire  mieux  saisir  le  sens 
dans  lequel  une  amélioration  me  semblait 
désirable.  —  Ce  n'est  qn^un  moyen  de  ren^ 
dre  ma  pensée  plus  précise  (i). 

J*ai  le  malheur  d'être  souvent  en  oppo- 
sition avec  la  jurisprudence  de  la  eour  de 
cassation  (a). — ^J'espère  toutefois  n'être  point 
sorti,  dans  les  discussions  auxquelles  je  me 
suis  livré,  des  bornes  du  profond  respect 
dont  je  suis  pénétré  pour  cette  cour  qui 
doit  dominer  de  si  haut  le  pouvoir  judiciaire 
du  royaume. 

La  cour  de  cassation  est  une  des  plus  ad- 
mirables créations  des  temps  modernes.  Elle 
est  chargée  du  dépôt  sacré  des  lois  ;  elle  doit 
le  transmettre  intact  aux  générations  futures. 


'i)  Dans  la  seconde  partie,  j'ai  réuni  en  un  seul  chapitre 
(outea  \€s  propofùionx  de  modifications  un  code  pénal.  Cette 
xoarcbe^  que  j'ai  sunrie  poiir  établir  plu»  d'ordre ,  a  Tin- 
convénient  de  séparer  la.  liùciission  de  la  proposition^  dans 
plnsîetirs  cas  (infanticide,  incendie,  fausse  monnaie,  etc.) — 
mais  les  renvois  diminuent  cet  inconvénient. 

(a)  Ce  nMlbeur  m'a  entraîné  dans  des  longueurs  de  dis- 
cussion que  j'avouei  mais  qu'il  faut  pardonner  è  un  nia^s- 
tjat  obscur,  qui  doit  toujours  craindre  de  n'en  (wint  dire 
.isses  pour  étayer  son  opinion  ,  quand  il  combat  colle  de  U 
cour  aapréoie. 
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Elle  est  instituée  pour  réprimer  les  erreurs 
et  les  divergences  de  la  jurisprudence  secon- 
daire^ et  la  maintemr  xians  cette  précieuse 
unité  de  principes^  sans  laquelle  il  n'y  a 
point  de  justice.— :  Mais  plus  elle  est  élevée, 
plus  elle  doit  accueillir  avec  bienveillance 
les  observations  auxquelles  ses  arrêts  de 
doctrine  peuvent  donner  lieu. 

Me  permettrait-elle  de  lui  adresser^  comme 
preuve  de  ma  vénération  ^  l'expression  de 
mes  vœux  sur  deux  points  impcHtans  qui 
la  concernent? 

Le  premier  est  relatif  aux  règles  qui  de- 
vraient être  suivies  pour  la  composition 
d  une  si  haute  magistrature  ;  mais  ce  serait 
trop  évidemment  dépasser  les  limites  d'un 
ouvrage  semblable  à  celui-ci,  que  de  par- 
ler d'ancienneté  de  services ,  de  rang  dans 
les  cours  royales,  et  entin  de  toutes  les  con- 
ditions à  remplir  pour  devenir  un  des  ré- 
gulateurs de  la  jurisprudence  française. 

Le  second  point  regarde  la  loi  du  3o  juil- 
let 1 828  ,  intitulée  :  Loi  relative  h  Vinter- 
prétation  des  lois.  —  Je  crains  que  cette  loi 
n'ait  porté  un  coup  mortel  à  la  cour  de 
cassation. 
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L*iiistitutian  de  la  cour  de  cassation  re- 
monte à  la ioi  des ^7 novembre*-!*',  décem- 
bre 1790.  —  Le  second' idinëa  de  l'art,  ai 
de  cette  loi  porte  :  c  Lorsqu*mi  juge* 
9  ment  aura  été  casse  deux  fois,  et  qu'un 
9  troisième  tribunal  aura  jugé  en  dernier 
»  ressort  de  la  même  maniëie  que  les  deux 
»  premiers,  la  qi|estion  ne  pourra  plus  être 
D  agitée  au  tribunal  de  cassation  qu'elle 
»  n'ait  été  soumise  au  corps-législatif,  qu2, 
j»  en  ce  cas,  portera  un  décret  déclaratoire 
:»  de  la  loi  ;  et  lorsque  ce  décret  aura  été 
»  ^sanctionné  par  le  Roi ,  le  tribunal  de  cas- 
»  sation  s'y  conformera  dans  son  juge- 
»  ment.  »  —  L'art.  2,  i  du  chap.  5 ,  tit.  3  de 
la  constitution  de  1791^  contient  une  dispo- 
sition à  peu  près  semblable.  —  La  loi  du  16 
septembre  1807  a  transféré  au  chef  du  gou- 
vernement le  droit  d'interpréter  la  loi  en 
pareil  cas. 

La  loi  du  3o  juillet  i8â8  ne  suit  ni  la  loi 
de  1790,  ni  celle  de  1807;  et  quoiquelle 
porte  pour  titre  :  Loi  relatit^e  à  fùUerprc^ 
tation  des  loù,  elle  décide,  dans  la  réalité, 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  l'interprétation  di\s 
lois.  —  Le  premier  alinéa  de  l'art,  a  de  cette 
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loi  porte  en  efTet  :  oc  Lorsque  la  cour  de  cas- 
j>  sationa  annulé  deux  arrêts  oujugemens 
»  en  dernier  ressoft  ^Tendus  dans  la  même 
»  affaire  ^  entre  les  mêmes  parties ,  et  at- 
9  taquës  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement 
9  de  l'affaire  est,  dans  tous  les  cas,  ren- 
»  voyé  à  unefour  royale.  La  cour  royale, 
9  saisie  par  Farrèt  de  cassation  prononce , 
9  toutes  les  chambres  assemblées.  »  -*-^£t  le 
oeuxième  alinéa  du  même  article  ajoute  que 
«  Tarrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué 
9  sur  le  même  point,  et  par  les  mêmes 
»  moyens ,  par  la  voie  du  recours  en  cas« 
9  sation.  » 

Ainsi,  la  cour  royale ,  à  laquelle  le  ren- 
voi est  fait ,  juge  définitivement  le  procès 
sans  aucune  interprétation  de  la  loi. 

Il  est  donc  par-là  formellement  déclaré 
que  toute  interprétation  est  inutile  pour 
ce  procès. 

On  trouve  ,  il  est  vrai ,  à  la  fin  du  second 
alinéa  de  Fart,  â  une  disposition  portant  : 
«  Toutefois  il  en  est  référé  au  Roi ,  pour 
»  être  ultérieurement  procédé  par  ses  or- 
»  dres  à  Tinterprétation  de  la  loi.  y>  Et 
Tart  3  ajoute  que  «c  dans  la  session  législa- 
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9  tive  qui  suit  le  référé ,  une  loi  înterpré- 
9  tative  est  proposée  aux  chambres.  » 

Mais  d'abord  le  procès  qui  a  donné  lieu  à 
la  question,  est  jugé  sans  interprétation;  et 
puisqu'on  a  bien  jugé  un  procès  de  cette 
manière,  il  est  légalement  reconnu  quil 

n'y  a  pas  impossibilité  de  juger Ensuite, 

qudle  garantie  la  loi  donne-t««lle  et  peut- 
die  donner ,  qu'il  interviendra  une  loi  in* 
terprétative  ? 

Dès  qu'il  ne  s'agira  plus  d'une  interpré* 
tation  spéciale  pour  un  procès  particulier , 
Finterprétation  sera  une  amélioration  à 
£ure  à  la  loi  dans  l'intérêt  général  ;  ce  sera 
une  révision  de  ia  loi.  Si  les  ministres  sont 
sages,  ils  ne  voudront  pas  que  cette  révi- 
sion soit  informe  et  insuffisante.  —  Ce  sera 
donc  véritablement  une  loi  nouvelle  que 
le  gouvernement  aura  à  proposer.  Ëh  bien! 
pouvons-nous  raisonnablement  croire ,  avec 
la  marche  actuelle  des  affaires  publiques  ^ 
que  les  ministres  auront  à  chaque  session.) 
le  temps  de  préparer  ^  de  proposer  ^  de 
discuter  des  lois  sur  toutes  les  matières 
civiles^  commerciales  ^  militaires  et  crimi- 
nelles, qui  peuvent  donner  lieu ,  dans  lo 
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cours  de  Tannée^  àfdes  différences  d'opi^ 
nions  entré  la  cour  de  cassation  et  les  cours 
royales? — Je  crois ^que  souvent  les  reférëîi 
au  Roi  s'accumuleront  sans  qu'il  y  ait  de 
lois  proposées^  et  que  les  ministres  diront , 
avec  raison  ^  que  rien  n'est  urgent  quant  à 
ces  référés  }  que  puisqu'on  a  jugé  une  fois 
avec  les  lois  comme  elles  sont  ^  on  jugera 
bien  encore  une  seconde  et  ime  troisième; 
et  qu'il  y  a  des  affaires  d'une  toute  autre 
importance  à  décider,  que  des  controverses 
sur  des  points  de  droit  entre  les  cours  sou- 
veraines du  royaume  (ï). 

Il  n'y  aura  donc  jamais  d'interprétation 
spéciale,  par  suite  de  la  loi  du3o  juillet  i8â8, 
et  presque  jamais  de  révision  dans  l'intérêt 
général,  surtout  lorsque  nous  ne  serons  plus 
dans  la  nouveauté  do  la  loi. — Cette  loi  n'est 
donc  pas  relative  à  l'interprétation  des  lois  ; 


(i)  Le  référé  sur  le  duel,  arr^t  du  8  août  1818  (BuL 
crim.f  p.  707  )  ;  le  référé  sur  h  libitiirie,  arrêt  de  même  dikie 
(  P*  7^9  )•  ^^*  9  doivent  donner  lieu  à  des  lois  entières  et  im<- 
portantes.  En  attendant  ces  lois,  la  justice  continue  à  inter- 
préter et  h  appliquer  celles  qui  existent. 
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elle  apprend,  au  contraire,  comment  on 
peut  ae  passer  ^interprétation. 

Du  reste ,  il  B*ëtait  pas  besoin  d'une  nou- 
▼die  dispositiMi  pour  donner  à  la  cour  de 
cassation  la  fiicultë  de  signaler  au  gouver^ 
semant  les  améliorations  à  âiire  a  la  loi.  — 
L'art.  86  de  la  loi  du  ^7  ventôse  an  8  porte  : 
c  Le^tnbunal  de  cassation  enverra ,  chaque 
>  année  au  gouvernement ,  une  députation 
»  pour  lui  indiquer  les  points  sur  lesquels 
^  Texpérience  lui  aura  fait  connaître  les  vices 
»  ou  Tinsuflisancede  la  législation.  » — Voilà 
un  droit  plus  noble  que  celui  de  prononcer 
un  simple  référé.—  Cest  une  sorte  de  par* 
ticipation  au  pouvoir  législatif.  La  loi  du  3o 
juillet  i8â8  réduit  cette  grande  pensée  à  la 
constatation  du  fait  d'une  division  d'opi- 
nion. 

Lorsque  cette  loi^sur  \ interprétation  des 
lois  reconnaît  que  les  tribunaux  peuvent 
toujours  juger  sans  interprétation  des  lois  ^ 
elle  ne  &it,  au  surplus^  que  rendre  hom- 
mage au  principe  posé  dans  l'art.  4  du  code 
civil,  portant  que  c  le  juge  qui  refusera  de 
B  juger  sous) prétexte  du  silence,  de  l'ob- 
éi scuritéouderinsuffisancede  la  loi ,  pourra 
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»  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 
»  de  justice.  j> — Il  est,  en  effet,  entièrement 
inexact,  en  principe , qu'une  interprétation 
de  la  loi  soit  nécessaire  aux  tribunaux.  Ils 
doivent  eux«-mêmes  faire  \cette  interpréta-^ 
tion  suivant  leurs  lumières;  et  rien  ne  peut 
les  dispenser  de  juger.  —  Les  lois  ne.peu-i 
vent  pas  prévoir  tous  les  cas  ;  mais  les  tri-^ 
bunaux  doivent  les  juger  tous.  —  Llnter- 
prétation  qui  était  prescrite  par  la  loi  de 
1790,  et  par  celle  de  1807,  n'était  qu'un 
moyen  de  juger  l'opinion  des  tribunaux 
eux-mêmes.  —  La  cx)ur  de  cassation  avait 
son  opinion,  et  elle  jugeait;  leS:  tribunaux 
ou  cours  royales  avaient  la  leur,  et  ils  ju- 
geaient également.  Ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  trouvaient  qu'il  fut  impossible  d'entendre 
et  d'appliquer  la  loi.  Seulement  ils  étaient 
d'avis  différens  ;  et  l'interprétation  pronon- 
çait entre  eux. 

Ces  différences  d'opinions  peuvent  se  re- 
nouveler très- fréquemment  ;  elles  arrêtent 
le  cours  de  la  justice.  —  Il  faut  indispensa- 
blement ,  dans  l'intérêt  des  parties ,  qu'elles 
aient  un  terme  ;  mais  il  n'y  a  aucune  neces- 
site  k  ce  qu  elles  soient  terminées  de  telle 
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manière  plutôt  que  de  telle  autre ,  pourvu 
qu'elles  le  soient  lëgaTement. 

Deux  voies  se  présentent  pour  parvenir 
au  règlement  de  cette  partie  de  Tadminis- 
tration  de  la  justice  :  Tinterprëtation  de  la 
loi  par  un  pouvoir  autre  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire; on  le  droit  accorde  à  telle  ou  telle 
branche  du  pouvoir  judiciaire  de  rendre 
une  décision  souveraine  et  définitive. 

La  loi  de  1790  et  celle  de  1807  adop* 
taient  le  premier  parti.  La  loi  de  1808  a 
choisi  le  second. 

Mais  chacun  de  ces  deux  partis  oflre  en- 
core une  double  voie.  Si  l'on  adopte  i* inter- 
prétation de  la  loi  par  un  pouvoir  autre  que 
le  pouvoir  judiciaire.)  on  peut  conférer  le 
droit  d'interprétation  au  pouvoir  législatifs 
comme  le  disait  la  loi  de  1790;  on  au  goti^ 
î^memeni^  comme  le  voulait  la  loi  de  1807. 
—  Si  Ton  accorde  à  une  branche  du  pouvoir 
judiciaire  le  droit  de  rendre  une  décision 
définitive ,  on  peut  faire  cette  concession  à 
la  cour  de  cassation,  ou  k  des  tribunaux 
d'un  autre  ordre. 

Le  système  de  la  loi  de  1  iqo  était  pariai- 
tement  l^al.  Interpréter  la  loi  par  une  dis- 
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position  générale ,  c  est  faire  une  loi.  Et  le 
seul  pouyoir  qui  puisse  £siire  une  loi,  c'est 
le  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  «^  de  nos 
jours,  le  Roi  et  les  deux  chambres.—  Vai- 
nement dirait-on  que  si  les  chambres  dis- 
<9Utaient  une  loi  à  l'occasion  d'un  procès 
particulier,  elles  seraient  soumises  à  toutes 
les  influences  d'affection ,  d'inimitiés ,  de 
sollicitations,  qui  se  mêlent  aux  procès  ju- 
diciaires. —  Je  ne  comprends  pas  qu'on 
puisse  redouter-  l'effet  de  telles  influences 
sur  l'esprit  de  plusieurs  centaines  d'hommes, 
placés  aussi  haut  dans  l'ordre  social  que 
les  membres  des  deux  chambres ,  quand 
tous  les  procès  sont  soumis  chaque  jour  à 
quelques  magistrats  qui,  malgré  leur  petit 
nombre,  ne  sont  point  l'objet  de  cette  in- 
jurieuse défiance.  —  Du  reste ,  cette  inter- 
prétation de  la  loi  par  le  pouvoir  législatif, 
spécialement  faite  pour  terminer  un  diffé- 
rend de  doctrine  entre  des  cours  de  justice, 
établissait  une  hiérarchie  fort  sage  dans  les 
pouvoirs.  Tous  les  degrés  de  l'ordre  judi- 
ciaire ayant  été  parcourue,  sans  que  l'on 
pût  s'entendre  sur  le  sens  de  la  loi ,  c'était 
la  loi  elle-même  qui  prononçait* 
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Le  système  de  la  loi  de  1807  se  ressentait 
de  l'absolutisme  du  temps.  Suivant  Tart.  a 
de  cette  loi ,  Tinterprétation  devait  étra 
c  donnée  dans  la  forme  des  reglemens  d*ad- 
»  ministration  publique;  »  et^  aux  termes 
de  Tart.  5d  de  la  constitution  de  Tan  8^  c'était 
le  conseil*d'état  qui,  sous  la  direction  des 
consuls,  était  c  chargé  de  rédiger  les  réglch 
»  mens  d'administration  publique.  »  —  Soit 
qae,  dans  une  telle  interprétation,  le  conseil- 
d*état  fàt  réputé  agir  librement ,  soit  qu'il 
fut  considéré  comme  l'instrument  du  pou- 
voir qui  nous  asseï  vissait  en  1807,  cette 
marche  était  essentiellement  contraire  aux 
{»*incipes  de  la  répartition  de  la  justice  par 
les  tribunaux,  et  à  ceux  de  la  formation 
des  lois  par  la  réunion  des  pouvoirs  légis- 
latifs. 

Elle  était  illégale  encore  sous  l'empire  de 
la  charte. — S'il  était  vrai  qu'il  fut  une  ma- 
tière dans  laquelle  on  pût  ne  considérer  le 
nom  sacré  du  Roi  que  comme  une  abstrac- 
tion ,  ce  serait  celle  qui  concerne  Tinterpré- 
tation  spéciale  d'un  article  de  loi  pour  le 
jugement  d'un  procès.  Il  est  évident  que 
Sa  Majesté  ne  peut  pas  elle-même  entrer 


I 
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éaiéê  l'eSMEien  dësdifiScoItes^iedDoitcpiipàr- 
thj^fëm-  léB  txibànâiiK  Mir  lé  sou  d^ûn  article 
àiL  code  '  dvil;  du  cd^e  dé  '  commerioe  ;,  dû 
obde  f>ënd  otA  dtt'oode  d'înstniction  orimi-» 
A^e;  j^'miç  ordonnface  ii[iteq>fétalirâ  de 
fa  lor  ne  serdît^ 'en  beosécpieBoe  ^  4pf im 
ttâvail  àviniâtérlel^oci,  liîedpfaitét  encore  ^ 
qd^ine  ^opm^ph  d^e  section  bu  de  cpiel- 
ipm  membirâ  -dq  comeil^'ëtait  -*^  Et  Fon 
nir^p«itt  réecmintoif  ail  coiiseilHl'^âat'iu  1^ 
]|ki(M|rôii^  de  ifsg^  qtà  sont  de  la 

odffipdtenee  dealmbuioaux ,  ai  odw  de^fidnei 
à  l«i  86ul''ane  Idl 

€!e  fiyeftiëitte  de  k* loi  de  1807  ne-deTait 
dime'pMiéÎM  raaitit^iâ^'-TifaiB  eààn  4I  «faîf 
Mi  itMfoitft  cet  avsyMage  qiie  le  tieMi  du  Roi 
tni|tMiMtt  le  pespéct:  ' 

Quant  au  système  adopte  par  la  toi 
de  vfti^,  je  le  crois  centra^  à  la  fok  aux 
iiitërétB  déiBL  eotur  de  cassation,  et  à  ceux  de 
la  jurisprudence,  qui  en  sont  iiiséparables. 

Lemqu'il  exist»t  ea  dehors  du  pouvoir 
}ttdîpiaiffe:un  autve  pm^voir  charge  d'inter^ 
prêter ^^  Uû ,  ou  pouvait*  penser  que  celui-ci 
adapterait  plus  VolMitieM  Topinion  de  la 
eour  suprême  que  celle  des  -tnbunaux  et 
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même  des  cours  royales.  £c  c«tte  cnunte 
d'une  interprëtatioo  cooforme  à  la  dëcîsioik 
de  la  oour  de  cassation ,  donnait  un  poid^ 
considérable  a  Facrèt  rendu  par  les  sections 
réunies. 

Aujourd'hui  tout  prestige  est  détruit. --r- 
Cest^  en  définitive ,  rarrét  d'une  cour  royale^ 
qui  rêinpo|te  sur  les  arrêts  de  la  cour  d?. 
Gaasationl  CTest  wàm  conr  .royale  ^i  iob^iv. 
prête  la  loi^  et  qui  remplit  ainsi  la  mission 
que  les  lois  de  1790  et  de*  1807  avaieut  coi»« 
fiée  an  pofivoir  l^;i^tif ,  puis  au  gouverne- 
ment. —  Les  arîréts  de  la  cour  de  cassation 
ne  «ont  que  de^simples  avis  que  les  cours 
i^ales  petivent  même  ne  pas  consulter.— « 
Si,  comme  je  le  redoute  pour  l'avenir,  les 
référés  au  Roi  restent  sans  effet;  si  les 
arrêts  définitifs  des  cours  royales  forment 
jurisprudence  souveraine  daus  le  ressort  de 
ces  cours,  la  cour  de  cassation  n'exi:>tera 
plus  que  de  nom ,  et  l'uniformité  salutaire 
qu'elle  maintenait  dans  la  jurisprudence  du 
royaume  s'évanouira  avec  elle. 

Â  quoi  servent,  se  demandera- t-on  dé- 
sormais, ces  circuits  nombreux  qui  ramè- 
nent les  plaideurs  devant  une  cour  royale 

b. 
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pour  y  voir  leur  sort  définitivement  fixé, 
après  avoir  deux  fois  obtenu  des  arrêts  de 
cassation  ?  —  Pourquoi  tant  de  frais  ^  de 
temps  et  de  peine  ?  —  En  quoi  la  cour  su- 
prême aura-t-elle  été  utile  à  ces  pauvres 
plaideurs  ?  Ils  étaient  partis  d'une  «cour 
royale  ;  ils  reviennent  à  une  cour  royale 
qui  les  juge  sans  recours  ^  et  qui  n'a  pas 
d'autre  opinion  à  consulter  que  la  sienoe 
propre. —  Qael  rôle  aura  donc  joué  en  ceci 
la  cour  de  cassation  ? 

'  Évidemment  cette  cour  est,  par  un  tel 
sy^ëme,  placée  au-dessous  des  cours  royales  ; 
OU/  pour  mieux  dire,  dans  l'intérêt  des  par* 
ties,  les  cours  royales  sont  tout  et  la  cour  dç 
cassation  n'est  rien. 

Et  il  est  à  remarquer  que  cette  supériorité 
est  établie  au  profit  des  cours  royales,  même 
dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  leur  com- 
pétence, puisque  c'est  à  une  cour  royale  que, 
suivant  l'art,  â  de  la  loi ,  le  jugement  de  l'af- 
faire est  renvoyé  dans  tous  les  cas. — L'in- 
convénient eût  été  moindre  si  l'on  eût  laissé 
le  jugement  définitif  à  la  juridiction  à  la- 
quelle il  appartenait ,  et  qu'ainsi ,  par.  exem- 
ple, un  tribunal  de  simple  police  ^t  été 
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d^nidyenMnt  charge  de  prononcer  sur  une 
affiûre  de  police  simple.  —  Il  n'y  avait  pas 
à  craindre  du  moins  qu'entre  une  telle  ju- 
ridiction et  la  cour  de  cassation  il  put  se* 
lever  aucune  rivalité.  *-  Mais  c'est  une 
ooor  royale  qui  ^  même  en  pareil  cas ,  doit 
juger  souverainement ,  et  juger  ^  toutes  le$ 
dutmbres  iusembl^^  c'est-^^lire ,  avec  lap- 
pareil  le  plus  propre  à  justifier  une  pareiile 
augmentation  de  sa  puissance,  et  à  lui  faire 
penser  qu'on  lui  confère  avec  raison  plus 
de  pouvoir  qu'à  cette  cour  depuis  si  long* 
temps  qualifiée  de  cour  suprême. 

La  loi  de  18218  est  une  invitation  faite 
aux  cours  royales  de  persister  dans  leur 
jurisprudence,  et  aux  tribunaux  inférieurs 
de  se  rattacher  plutôt  à.  la  jurisprudence 
de  leurs  cours  royales ,  qu'à  celle*  de  la  comr 
de  t  cassation,  t-^  Il  est  certaines  difficultés 
de  droit  sur  lesquelles  les  cours  royales  011 
générai ,  et  la  cour  de  cassation ,  onl  de» 
opinions  différentes.  —  Aujourd'hui  <|ue  U^^ 
cours  royales  out  la  certitude  du  trioiii* 
phe  définitif  dans  ces  combali^i  de  doctrine, 
elles  devront  persévérer  dans  leur  seutiineut  ; 
la  loi  les  y  engage,  eu  leur  assurant   le 
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âaecëS.  —  Quand  lek  conrs  royales  ettlrctht- 
recotintl  leur  force  à  cet  ëgard-^  ce  qui  ài^-: 
rîyera  lorsqu'au  certain  nombre,  des  ar* 
rets  définitifs  et  souverains,  qtte  créé  la 
loi  nouvelle,  seront v^us donner  des  rëglei^ 
à  la  France  judiciaire ,  une  sorte  d'accord 
tacite,  dont  les  liens  se  trouveront  dans  les 
joumaux  de  jurisprudence,  «e  foraicra 
entré  les  cours  royales  dà  royaume  sur  ces 
points  de  droit ,  à  Tëgard  desquels  lenr  sen^ 
timent  est  oppose  à  celui  de  la  cour  de  cassa- 
tion.—Tous  les  hommes  ont  leurs  faiblesses  ; 
et  qui  sait  si  F^prit  de  corps ,  éi  le  dësir  de 
rabaisser  une  puissatice  gênante,  d'enfre^ 
ront  pas  pour  quelque  chose  parfois  dans 
ces  espaces  de  coalitions,  sans  qu'aucun  ina-^ 
gistrat  se  Favoue  ?  Nos  passiotb  n'agissent- 
elles  pas  sur  nous,  même  à  notre  insu  ? 

Chaque  fois  qu'un  pméX  accord  s'étabtinL^ 
Ift  cour  de  cass^tian  réhà  m  jurisptindenee 
anéantie.  —  Cette  union,  si  elle  pouvait 
exister  sur  toutes  les  difficultés  de  droit, 
finirait  du  moins  par  rendre,  À  sa  manière^ 
la  jurisprudence  uniforme  datis  le  royaume. 
Mais  il  h'en  sera  point  ainsi  sans  dootè* 
Réumeë  d'ôpinions^  sur  tin  point,  leis  cours 


royales  seront  divisées  sur  une  foule  d'aw» 
très-  Lés  arrêts  dtf  la  eoiir  de  cassatsîon^ 
faincns  quand  il  y  aura  accord,  senmt  inn 
pitissaiis  mèmeptMU*  ûdre  cesser  la  divisioD 
lorsqa'elle  existera ,  pmsqa'oa  taon  qn'ils 
n'oot  aucone  efficadté  définitive.  Les  cours 
n^Faks  divisées  resteront  divisées;  aucme 
iTeHes  n*ai(ra  de  iAoti&  |x>iir  céder  à  soo 
^;ale;  et  nous  retomberôms  dans  ce  qu'on 
pourrait  àptteler  Fànardbie  de  la  jurions* 
dence  (iairleikiclntaire. 

Potur  la  cour  de  cassation,  et  pour  la 
France ,  je  crois  donc  qtl'on  ne  saurait  trop 
tdt  renoncer  à  la  loi  du  3o  juillet  1 8a8.— Les 
cours  royales  elles-mêmes  doivent  le  sotihai* 
fiei^.  — Elles  ont  une  trop  haute  àagièsie  pour 
ne  pas  ptéîérer  l'avantage  général  au  leur 
propre,  et  poui*  ùe  pas  sentir,  au  Surplus, 
ifolfl  né  s'agit  potti*  elles  qiie  d  un  peu  de 
gloiite,  tftndis  qtl'il  s'agit  pour  le  royaume 
de  beaucoup  Ae  mal. 

Vms  ^uel  Aérait  le  byfttëme  qui  rempla- 
cerait celtii  de  la  loi  de  i8a8?  —  Celui  de  la 
bi  de  1796  était  fokt  bon.  Gepetidant  il  pré- 
sente tihe  gtAI^  diftlculté.  Les  sessions 
législatives  He  sorit  pas  perffiKthentes;  elles 
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sont  souvent  chaînées  de  discussions  qui  les 
occupent  exclusivement;  les  ministres  ont 
bien  des  intérêts  généraux  à  traiter  pendant 
ces  sessions  ^  qui  sont  une  époque  de  crise 
pour  eux.  Il  se  pourrait  que  les  parties^  qui 
auraient  besoin,  pour  le  jugement  de  leur 
procès ,  d'une  interprétation  de  la  loi ,  fus- 
sent difficilement  écoutées ,  et  qu^un  temps 
bien  long  se  passât  sans  que  l'interprétation 
fôt  donnée.  £n  matière  criminelle  d'ailleurs, 
le  seul  délai  d'une  session  à  l'autre  pourrait 
prolonger  la  détention  dçs  prévenus  d'une 
manière  trop  cruelle. 

Pourquoi  donc  ne  serait*ce  pas  la  cour  de 
cassation  elle-même  qui  rendrait  une  dé* 
cision  défimitive?  Pourquoi  recourrait-on  à 
une  interprétation  législative  de  la  loi,  quand 
il  est  si  facile  d'avoir  une  interprétation  ju- 
diciaire ?  Tous  les  jugemens,  tous  les  arrêts 
rendus  sur  des  points  de  droit ,  ne  sont-ils 
pas  des  interprétations  de  la  Ipi  ?  et  peut-on 
accorder  le  droit  d'interprétation  définitive 
à  un  corps  judiciaire  qui  inspire  plus  de 
confiance  que  la  cour  de  cassation  ? — Où 
trouvera-t-on  plus  de  lumières  sur  les  ques- 
tions de  doctrine,  que  dans  le  vénérable 
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âféc^page  que  forme  cette  cour  en  sections 
reonies  ?  —  l^s  deux  chambres  législatives 
elles^nèmesne  yiendraient-elles  pas,  sur  un 
pmnt  de  droit,  consulter  cet  auguste  sénat? 

Biais  veut-on  que  les  cours  royales  par- 
ticipent en  quelque  diose  à  la  .fixation  des 
bases  d'une  jurisprudence  qui  deviendrait 
alors  presque  égale  k  la  loi  ?  —  Que  Ton 
joigne  aux  sections  réunies  de  la  cour  de 
cassation  les  premiers  présidens  de  douze 
cours  royales ,  dont  les  noms  seraient  tirés 
au  sort  dans  ces  grands  événemens  judi- 
ciaires. -*-  Il  serait  moins  étonnant  de  voir 
douze  che£i  de  cours  souveraines  participer 
aux  décisions  de  la  cour  suprême^  qu'il  ne 
rétait  de  la  voir  présider^  comme  le  voulait 
la  loi  de  1 807 ,  par  un  ministre  de  la  justice 
qui  pouvait  n'être  pas  même  licencié  en 
droit. 

Il  ne  s'agirait  plus  que  de  savoir  si  la  cour 
de  cassation,  ainsi  réunie  ou  composée, 
saisiepour  la  seconde  fois  de  la  connaissance 
du  même  procès,  jugerait  le  fond  de  l'af- 
£ure^  ou  déciderait  seulement  la  question 
de  droit,  en  renvoyant  le  fond  à  la  juridiction 
qui  devrait  en  connaître. 


La  loi  de  i8a8,  en  AtiTibuant  aux  cours 
royalM  fU  coniiaissance  d'af&ires  compLeter 
meut  ëtrai^ëres  à  léor  compétence,  comme 
\é  wnt  notamment  les  affaires  d'oppositions 
àooptraintes  enmatière  d'impôts  indirects, 
les  affaires  de  justice  de  paix,  les  aifaiires  de 
«Âiuple  police ,  donne  un  exemple  d'inter- 
arersion  des  juridictions ,  que  l'qn  pourrait 
bien  suivre,  'en  confiant  à  àk  «our  de  <Mussa- 
tiétt,  en  paiel  cas,  la  connaissance  du  fond 
dtt  procès. 

Mais  il  serait  mieux  encore  de  laisser  in- 
tactes les  règles  de  la  compétence.  La  cour 
de  cassation  ne  jugerait  que  le  point  de 
droit;  ce  serait  une  pure  interprétation  ju- 
diciaire de  la  loi  ;  et  la  jiuidiction  con]q;>é^ 
teiite,  à  laquelle  l'affaire  serait  renvoyée, 
seraic  li6/^^e  de  se  confcMrmer  à  cette*  inter- 
prétation.— Elle  n'aurait  plus  à  faire  que  Tap- 
^pliodtion  dtt  droit  au  fait. 

Le4  choses,  par -là,  «entreraient  dans 
l'ordre.  —  <jhaque  pouvoir  judiciaire  rem- 
plirait la  mission  que  l'^prit  de  nos  lois  lui 
^xmfie.  —  La  cour  de  cassation  reprendrait 
un  nouve)  éclat.  — Cumformité  de  la  ju- 
risprudence française  serait  garantie. —  Et, 
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du  reste,  rexëcution  de  Fart  86  de  la  loi  du 
V]  ventâse  an  8,  améoerait  plus  sûrement , 
dans  la  l^pslation,  des  améliorations  vëri- 
tablemoit  importantes ,  que  les  réfères  de 
la  loi  de  i8^. 
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REFLEXIONS  PKELIMTIf  AIKE8 


L'nrrÉEÉT  de  la  société  rend  nécessaires  les 
mesures  de  rigueur  contre  tous  les  auteurs  de 
méfaits  qualifiés  crimes  ou  délits;  mais  Tha- 
manité  prescrit  de  n^user  de  cette  rigueur 
qu'avec  modération.  —  Les  peines  ne  doivent 
pas  être  tellement  légères,  qu'elles  cessent  d'ins- 
pirer aux  malfaiteurs  un  salutaire  effroi; 
elles  ne  doivent  pas  être  non  plus  tellement 
sévères,  que  le  juge  lui-même  gémisse  d'avoir 
à  les  prononcer.— Une  excessive  sévérité  de  la 
loi  manque  le  but  que  le  législateur  a  sans 
doute  voulu  atteindre;  elle  entraine  l'impunité. 
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• 

JLc  jure  trahit  sa  conscience  plutôt  que  son 
cœur;  effrayé  de  l'énorme  peine  qui  doit  être 
la  conséquence  d'une  décision  affirmative,  il 
dïK  non ,  quoique  l'éviienoedise^^u/i;  etlaso-* 
ciété  n'est  pas  vengée. — Le  hasard  faît-il  que  le 
oui  fatal  soit  prononcé?  la  pitié  touche  les  jurés, 
les  juges  et  l'auditoife;  le  condamné  est  un  objet 
d'intérêt  j  les recoHrseri  grâce,  les  fecomman- 
dations  assiègent  l'autorité  souveraine;  on  se 
plaint  de  la  dureté  de  la  loi;  et  l'arrêt  qui  de- 
vait satisfaire  la  société  ne  fait  que  l'affliger. 

On  ne  peut ,  il  est  vrai,  établir  une  propor- 
tion mathématique  entre  les  mauvaises  actions 
et  les  punitions  qùMfes  méritent.  Il  est  impos- 
sible, par  exemple,  de  démontrer  que  le  vol 
simple  doive  être  puni .  de  l'emprisonnement , 
plutôt  que  de  la  réclusion  ,  des  travaux  forcés  , 
oti  âé  Pamendfe  seulenient  ,  et  cjfif^  cet  empri- 
sofitiëment  doive  être  d'un  an  plutôt  que  de  ctnq 
ans,  ou  d*un  jour.— -Les  mœurs  de  la  nation  , 
l'habitude  de  voir  appliquer  d'anciennes  lois  ,  fe- 
roût  que  tel  peuple  répùterale  vol  presque  digne 
de  louanges^  tandis  que  tel  autre  Ta  jugé  digne 
de  mort.  Maïs  si  les  moyens  de  démonstration 
nfianqilent,  le  sentiment  parle;  et  ce  sentiment, 
qu'on  doit  écouter,  n'est  pas  celui  des  nations 
anciennes  où  tnodernes  ,  autres  que  la  nôtre  ; 
cfcst  celui  de  bi  nation  française  actuelle. 
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• 

(h-  y  en  France I  en  mettant  de  c6té  un  petit 
nombre  (Thonmiei  dure  et  inflexibles  ^  pour  qui 
les  souffrances  d'autrui  ne  sont  rien  y  et  un  petit 
nombre  d'autres  qui,  par  pusillanimité  plutôt 
que  par  bonté  ^  Tondraient  toujours  fiiire  gr&ce 
aux  plus  grands  crimes ,  on  troure  une  masse 
d'esprits  raisonnables  disposés  à  s'entendre  sur 
la  nature  des  peines  qu'il  convient  d'appliquer 
à  chaque  e^>éce  de  délits  ou  de  crimes. 

Une  foule  dé  voix  s'élèvent  depuis  long^temps 
contre  notre  législation  pénale.  Je  ne  crois  pas 
que  toutes  les  réclamations  qui  sont  faites  à  ce 
sujet  soient  également  fondées  ;  mais  il  en  est 
un  grand  nombre  qui  sont  dignes  de  fixer  l'atr 
tention  du  pouvoir. 

tl  ne  faut  pas^  dira-t-on  j  attaquer  légèrement 
les  lois  de  son  pays  ;  les  respecter^  leur  obéir^  est 
un  devoir;  appeler  le  mépris  sur  elles,  en  les  pré- 
sentant comme  imparfaites  et  injustes,  c'est  une 
sorte  de  crime.  —  Oui,  sans  doute,  il  faut  respec- 
ter les  lois,  en  ce  sens  que,  tant  qu'elles  existent^ 
ce  qu'elles  prescrivent  doit  être  religieusement 
observé.  Mais  trouver  toutes  les  lois  bonnes  parce 
qu'elles 'Mnt  lois,  vouloir  leur  éternelle  conserva- 
tion par  cela  seul  qu'elles  existent,  ce  serait  une  fu- 
neste règle. — Les  lois  sont  faites  par  des  hommes; 
elles  peuvent  avoir  tous  les  vices  de  leurs  créa- 
teurs, obscurité,  contradiction,  défaut  d'équité, 
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mollesse  )  dureté  ,  barbarie  même,  violences  po- 
litiques.— Ouvrez  nos  recueils  de  lois  depuis  i  ^89. 

Il  est  donc  des  reformations  que  la  sagesse 
commande.  A  l'audience,  où  il  s'agit  d'appli- 
quer la  loi,  et  non  delà  changer,  le  respect 
pour  elle  est  un  devoir  sacré.  Hors  de  Ih,  pro- 
voquer les  changemens  de  législation  que  la  rai- 
son ou  l'humanité  sollicitent,  est  un  devoir  d'un 
ordre  plus  élevé  peut-être  encore. 

De  toutes  nos  lois  ,  la  plus  parfaite  incompa- 
rablement est  notre  code  civil;  et  cependant  ce 
code  a  déjà  reçu  et  il  doit  encore  quelque  jour 
recevoir  des  modifications.  Mais  aucun  de  nos 
autres  codes  n'a  été  fondé  sur  des  bases  aussi 
respectables ,  discuté  avec  autant  de  calme 
et  de  soin. 

Le  code  dinstruction  criminelle  et  le  code  pé- 
nal ne  sauraient  notamment  lui  être  assimiles  à 
cet  égard.  Ou  sont  les  discussions  approfondies 
dont  l'émission  de  chaque  article  de  ces  lois  qui 
statuent  sur  la  liberté  et  la  vie  des  hommes,  a  dû 
être  précédée?  —  A  coup  sûr  les  principes  géné- 
raux ont  été  posés  par  des  hommes  d'un  haut 
mérite;  mais  les  détails  sont-ils  le  fruit  d'une 
suffisante  méditation? 

Je  suis  loin  cependant  d'avoir  le  projet  de  par- 
ler de  tous  les  changemens  que  ces  deux  codes 
me  semblent  solliciter.  —  Je  ne  veux  m'occuper, 
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relativement  au  code  d'instruction  criminelle^ 
que  de  ce  qui  se  rattache  à  Thumanité  dans  les 
mesures  d'instruction. — Le  but  principal  que  je 
me  propose,  au  surplus,  c'est  d'exprimer  mes 
Yceux  sur  la  modiBcation  de  la  partie  usuelle  du 
code  pénal. 

Combien  cette  matière  est  grave!  combien  il 
est  urgent  |  si  le  mal  existe ,  d'y  porter  remède! 
iSans  doute,  une  sage  lenteur  est  nécessaire  dans 
la  confection  des  lois.  Mais  qu'attendrions-nous, 
encore?  Une  année  de  plus  nous  foumira-t^ 
elle  des  lumières  que  nous  n'ayons  pas  7  Et 
pendant  une  année,  que  de  condamnations 
peuTcnt  être  prononcées!  —  Dans  tel  cas,  vingt- 
quatre  heures  d'une  illégale  détention  vont  exci- 
ter des  cris  universels  ;  toute  la  France  en  re- 
tentira ;  et  deux  ou  trois  cents  condamnations  , 
barbares  quoique  légales ,  h  des  peines  qui  sont 
dans  une  cruelle  disproportion  avec  les  fautes 
commises ,  resteront  oubliées.  —  Les  malheu- 
reux qui  les  subissent  ne  sont-ils  donc  pas  dignes 
aussi  de  la  pitié  publique  7  N'est-ce  donc  rien  que 
deux  ou  trois  cents  êtres  souffrans  de  plus  en 
France  7  Et  les  retards  apportés  à  la  réparation 
des  lois  ont-ils  quelque  bien  qui  puisse  rache- 
ter tant  de  maux  quotidiens? 

Une    notable  partie  du  bienfait  que   l'on  at« 


6  RÉFLEXIONS    PRÉLIMINAIRES. 

tend  consistera  donc  dans  la  promptitude  qui 
sera  mise  h  l'accorder. 

J'entre  en  matière  sur-le-champ  ,  et  je  com- 
mence par  les  ^inéliorations  qu'il  me  parait  né- 
cessaire de  faire  y  sous  le  rapport  dont  je  m'oc- 
cupe ,  au  code  dlnstruction  criminelle. 


PBEHIEllE  PARTIE. 
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Js  suivrai,  p<»dr  ces  obterratNNis ,  non  p» 
Tordre  de  leur  importance ,  mm  IVyrdre  «dies  wt^ 
iicles  do  code  d'îoélraciîoo  orinHoeUe  ausquels 
ellet  8e  rapportent. 

$.V\  Mandats  d'amener ^  de  dépôi  et  à'urrA. 

L'esprit  du  code  d'instruction  criminello  crée 
le  procureur  du  roi  pour  requérir  ^  et  le  juge 
d'iostruclion  pour  opérer.  Le  flagrant  délit, qui 
nécessite  les  mesures  les  plus  promptes ,  exi- 
geait une  exception  à  celte  règle.  Aussi,  quand 
le  crime  ou  délit  est  flagrant,  le  procureur  du 
i-oi  doit  faire  y  si  c'est  lui  qui  opère ,  tout  ce  que 
ferait  le  juge  d'instruction  ,  et  le  juge  d'instruc- 
tion tout  ce  que  ferait  le  procureur  du  roi. 

Hors  de  ce  cas ,  le  procureur  du  roi ,  k  qui  la 
loi  confie  la  recherche  et  la  poursuite  de  tous 
les  délits  et  de  tous  les  crimes  (art.  aa),  doit  faire 
toutes  (es  réquisitions  nécessaires  à  nette  pour- 
fîuile  (art.  47).  Le  juge  d'instruction  ne  peut  faire 
aucun   acte  sans   avoir  coniniunic{ué  au  procu- 


8  r*    PARTIE, 


Mandau  d'a^  Tcur  du  FOI  (6i).  Enfin ,  le  procureur  du  roi  est 
:  dwt.        seul  chargé  de  l'exécution  de  toutes  les  ordon- 
nances rendues  par  le  juge  d'instruction  (a8). 

Cette  division  des  pouvoirs  est  sage. — Le  second 
alinéa  de  Fart.  61  la  renverse  presque  entière- 
ment. 

Tandis  que  le  premier  alinéa  de  cet  article  (i) 
^  enchaîne  le  juge  d'instructioa  dans  des  liens  qui 

semblent  très-resserrés,  puisqu'il  lui  défend  de 
faire  aucun  acte  (^instruction  sans  avoir  com- 
muniqué au  procureur  du  roi,  d'où  l'on  doit  tirer 
la  conséquence  que  ce  magistrat  ne  peut  ni 
prescrire  une  simple  audition  de  témoins,  ni  or- 
donner un  transport  ou  une  visite  domiciliaire 
sans  communication  préalable  au  ministère  public; 
le  second  alinéa  lui  confère  le  pouvoir  le  plus 
grave  de  tous,  et  lui  donne  le  droit  de  l'exercer 
seul,  sans  aucun  concours  du  procureur  du  roi. 

(i)  Art.  61.  «  Hors  le  cas  de  flagrant  dâit,  le  jugie  dlns- 
»  truction  -ne  fera  aucun  acte  d'hiatmetûm  et  de  poursuite 
9  qu*il  n'ait  donné  communication  de  la  procédure  au  procu- 
9  reur  du  roi.  Il  la  lui  communiquera  pareillement  lorsqu  ellt 
»  sera  termioée  ;  et  le  procureur  du  roi  fera  les  réquisition» 
»  qu'il  jugera  convenables ,  sans  pouvoir  retenir  la  procédure 
»  plus  de  trois  jours. 

»  Néanmoins  le  juge  d'instruction  délivrera ,  s'il  y  a  lieu, 
»  le  mandat  d'amener,  et  même  le  mandat  de  dép6t«  sani 
•  que  ces  mandats  doivent  être  précédés  des  conclusions  du 
9  prooureur  du  roi.  » 


SI  9 


Cet  dlinéa  porte  en  effet  :  ir  Néanmoins  le  jage    MmAu»  av. 
«dlostructîoD  délivrera^  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  ^^Jrèu^ 
»  d'ameDer,  et  même  le  mandat  de  dépdt,  sans 
nque  ces  mandats  doivent  être  précédés  des 
0  conclusions  du  procureur  du  roi. 

Quels  sont  donc  les  actes  d'instruction  vérita- 
blement împortans?  Est-ce  une  citation  de  quel- 
ques témoins?  est-ce  un  transport  sur  les  lieux ^ 
qui  ne  portent  préjudice  k  personne  ? — Une  vbite 
domiciliaire  touche  de  plus  pressa  la  vérité^à  Thon- 
neur  de  l'inculpé  ;  cependant  elle  peut  n'indi- 
quer encore  qu'un  soupçon  léger.  Mais  l'arresta- 
tion de  cet  inculpé,  son  passage  au  milieu  des 
habitans  de  son  pays  avec  l'escorte  des  agens  de 
la  force  publique^  qui  peut-être  auront  cru  né- 
cessaire^ pour  leur  responsabilité,  d'employer 
quelque  humiliant  moyen  de  sûreté,  enfin  son 
entrée  dans  la  prison ,  et  la  perte  de  sa  liberté,  ne 
fût-ce  que  pour  quelques  heures,  n'est-ce  pas  ih  ce 
qu'il  y  a  de  grave ,  par-dessus  tout ,  dans  une  ins- 
truction judiciaire?-» Faire  arrêter  et  mettre  en 
prison ,  c'est  de  tous  les  pouvoirs  le  plus  énorme , 
c'est  l'acte  le  plus  redoutable  que  puisse  faire 
l'autorité  de  justice;  c'est  ce  qui  place  cette  auto- 
rité si  fort  au-dessus  de  toutes  les  autres,  quant 
à  la  crainte  qu'elle  inspire. 

Et   l'arrestation    par   mandat    d'amener   est 
même  de  toutes  la  pliis  alarmante.   Celui   qui 
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Manam*  d'à-  cst  arrêté  en   vertu  d'un  jugement  de  police 

luener.  de  dëpôt 

«td'arr6t.  correcUonnelle  ^  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  arrêt  de  mise  en  accusation ,  d'un  ar- 
rêt de  cour  d'assises  rendu  par  contumace,  a 
connu  son  sort  à  l'avance  :  il  a  su  qu'il  devait 
être  mis  en  prison.  D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas 
un  seul  homme,  c'est  une  réunion  de  magistrats 
quia  rendu  la  condamnation ,  ou  ordonné  la  prise 
de  corps.  Enfin  le  ministère  public,  qui  fait  exé- 
cuter, obéitlui-^méme  à  une  décision  de  justice. — 
Le  mandat  d'amener,  au  contraire^  saisit  l'inculpé 
à  rimproviste.  Cet  inculpé  a  pu  savoir  qu'il  était 
l'objet  d'une  poursuite;  mais  il  a  pu,  fort  de  son 
innocence^  croire  que  sa  liberté  ne  serait  point 
compromise»  Il  n'a  encore  eu  aucun  moyen  de  se 
justifier.  Cette  arrestation ,  cet  emprisonnement  ^ 
ces  actes  d'effrayante  rigueur,  par  lesquels  on  dé- 
bute envers  lui,  et  dont  l'utilité  n'est  garantie  que 
par  la  signature  d'un  seul  magistrat ,  peuvent, 
s'il  est  innocent  en  effet,  lui  causer  au  cœur  une 
blessure  incurable. 

U  faut  donc  reconnaître  que  le  mandat  d'a- 
mener^ qui  permet  de  saisir  de  la  sorte  un 
inculpé  au  milieu  de  sa  famille  sans  qu'il  s'y  at- 
tende, et  de  le  jeter  dans  les  prisons,  est  une 
des  plus  terribles  armes  qu'ait  en  sa  main  la  jus- 
tice.—  Je  suis  loin  de  dire  qu'il  ne  faille  point 
on  user;  je  suis  loin  même  de  recommander  une 
trop  excessive  timidité  dans  l'emploi  de  cette  me- 
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cure  toujours  grave ,  m»\a  si  souvent  salutaire  et    m**'^  '•- 
iadispendable.  Il  faut,  dans  Texercice  du  pouvoir  ««  «ivrii- 
judiciaire  I  savoir  assurémeot  faire  usage  d'une 
ooble  et  indëpeDdante  fermeté;  mais  est-il  sage 
à  la  loi,  à  ce  même  article  de  loi  qui  exige  minu- 
tieusement le  concours  de  deux  magistrats  pour 
les  actes  les  plus  simples  de  la  procédure,  de 
confier  à  un  seul  des  deux  un  acte  placé  si  fort 
au-dessus  de  tous  les  autres;  un  acte  qui  a  le  ca- 
ractère de  jugement  et  de  condamnation;  un  acte 
qui ,  CD  eflet ,  condamne  l'inculpé  à  Tarresta- 
tjon,  et  l'oblige  k  garder  prison  pendant  vingt- 
quatre  heures,  ou  du  moins  jusqu'à  son  interro- 
gatoire ;  un  acte  bien  autrement  sérieux  même 
qu'une  simple  condamnation  ii  un  emprisonne- 
ment de  quelques  journées,  puisque,  si  la  dé- 
tention n'est  pas  de  longue  durée ,  elle  est  ac- 
compagnée du  soupçon  d'un  grave  délit  ou  plu- 
tôt d'un  crime;  un  acte  enfin  qui  n'est  basé  sur 
aucune  instruction  contradictoire? 

Mais  jusqu'ici  je  n'ai  parlé  que  du  mandat  d'ame- 
ner, et  cependant  la  loi  ne  s'arrête  pas  là  :  elle  don  ne 
le  droit  au  juge  d'instruction  de  décerner  égale- 
ment à  lui  seul,  et  sans  le  concours  du  procureur 
du  roi,  le  mandat  de  dépêt.  —  On  ne  sait  pas 
bien  positivement  en  droit, comme  je  le  dirai  tout 
àl'heure,  ce  que  c'est  que  ce  mandat;  mais,  dans 
Fapplication,  son  effet  n'est  point  contesté.  Cet  ef- 
fet conrnte  k  feire  garder  prison  à  l'inculpé  jusqu'à 
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Maii<]«u  d'à-  ^Q  ^.j^'ii  g^jj-  jujg  çjrj  liberté  par  ordonnance  de  la 

)«oer,  de  de|»Al  '  '• 

idarrôi.  charobfe  du  conseil  ou  par  jugement. — Voilà 
(ionc  que  le  juge  d'instruction,  après  avoir  décerné 
ce  mandat  d'amener,  dont  je  viens  de  signaler  la 
nature,  peut  y  ajouter,  par  le  mandat  de  dépôt, 
une  captivité  dont  la  durée  est  indéterminée.  A 
la  vérité,  il  aura  alors  entendu  l'inculpé,  et  il  aura 
pu  apprécier  ses  moyens  de  justification;  mais  en- 
fin ce  sera  un  seul  magistrat  qui,  non-seulement 
sans  être  lié  par  Topinion  du  ministère  public, 
mais  sans  même  avoir  cherché  à  s'éclairer  par  cette 
opinion,  aura  prononcé  un  emprisonnement  de 
huit  jours,  quinze  jours,  un  mois,  trois  mois,  six 
mois  peut-être. 

Est  -  ce  là  de  l'humanité  7  —  Si  notre  organi- 
sation judiciaire  était  telle  ,  qu'un  seul  fonc- 
tionnaire fût  chargé  de  la  poursuite  et  de  l'in- 
formation contre  les  crimes  et  délits,  il  faudrait 
bien  subir  les  conséquences  d^un  tel  ordre  de 
choses,  et  reconnaître  le  droit  de  décerner  les 
mandats  indispensables  au  seul  magistrat  qui 
pourrait  le  faire.  Mais,  quand  la  loi  crée  pour  cet 
important  ministère  deux  magistrats,  comment 
peut-elle  cesser  d'exiger  le  concours  de  l'un  et  de 
l'autre  pour  les  actes  relativement  auxquels  ce 
concours  est  le  plus  impérieusement  commandé 
par  le  simple  bon  sens? 

Peut-être,  il  est  vrai,  pourrait -on  soutenir 
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qu'eu  règle  générale  le  procureur  du  roi  a  droit    •'■■^«*  ****; 


(Tattaquer  par  appel  ou  par  opposition  (  le  terme  «^  ^'•'^' 
propre  n'est  pas  encore  bien  clairement  fix<^, 
tant  b  légisbtîon  est  imparfaite  sur  cette  m.)- 
tiére),  toutes  les  décisions  du  juge  d'instruc- 
tion, conune  b  cour  de  cassation  Fa  décidé  par 
ses  arrêts  du  4 août  i8ao  (But.  crim.^  p.  3ia  ), 
et  du  I*'  août  i8m  (  But.  crim.^  p.  3o5  ); 
qu'ainsi  le  procureur  du  roi  peut  attaquer  de  la 
sorte,  dcTant  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
royale,  le  mandat  d'amener  et  le  mandat  dedépôt 
décernés  par  le  juge  d'instruction ,  qui  ne  sont 
que  de  véritables  ordonnances,  et  qu'il  peut  aussi, 
jusque-là ,  se  refuser  à  leur  faire  donner  une 
exécution  qu'il  n  appartient  qu'à  lui  de  requérir. 
(Ârrét  du  19  avril  i8a6,  Bul.  crim. ,  p.  a44') 

Mais  cette  marche,  que  je  n'hésiterais  pas  h 
suivre  s'il  s'agissait  de  m'opposer  à  ce  que  je  re- 
garderais comme  une   grande  injustice,   parce 
qu'en  pareil  cas  on  ne  doit  pas  craindre  de  pren- 
dre sur  soi  toute  espèce  de  responsabilité,  n'est 
cependant^  il  faut  en  convenir,  autorisée  par  au- 
cune décision  de  la  jurisprudence.  On  doit  ajouter 
même  que  les  mandats  d'amener  et  de  dépôt  sont 
(f une  natiu'e  telle,  que  toute  discussion  qui  serait 
permise  sur  leur  exécution,  devrait  être  vidée  en 
très-peu  d'instans;  et  que  si  le  procureur  du  roi 
portait  son  appel  ou  son  opposition  contre   Ac^ 
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Maadau  d'à-  tcIs  manclats  devant  la  cour  royale,  et  se  dispe^n-* 

mcnor,  do  depdt       ».  iiii  /  •  •• 

et  A'ênèL  sait  jusque-là  de  les  exécuter,  ce  serait  son  opinion 
qui  serait  substituée,  dans  la  réalité,  à  celle  du 
juge  d'instruction,  puisque,  pendant  les  délais 
d'un  tel  pourvoi,  l'inculpé  aurait  toute  facilité 
pour  disparaître ,  s'il  le  jugeait  à  propos,  et  de^ 
vràit  ainsi  sa  liberté  à  la  seule  volonté  du  minis- 
tère public. 

La  raison  prescrit  de  ne  faire  dépendre  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  de  ces  deux  opinions  ou  vo-' 
Ion  tés  séparées,  la  liber  té  des  inculpés,  quand  il  est 
un  moyen  si  simple  d'agir  avec  plus  de  sagessef.  — • 
Le  concours  des  volontés  du  procureur  du  roi  et 
du  juge  d'instruction  devrait  être  exigé,  en  prin- 
cipe général,  pour  les  mandats  qui  entraînent 
Tarrestation  ou  la  détention  d'un  inculpé.  Et  y 
quand  il  y  aurait  dissentiment  entre  ces  deux 
magistrats,  la  difficulté  devrait  être  soumise  k  la 
chambre  du  conseil,  dont,  en  ce  cas,  le  juge 
d'instruction  ne  ferait  point  partie ,  puisqu'il  ne 
saurait  être  appelé  à  se  juger  lui-même. 

Il  ne  s'agirait  donc  que  de  rectifier  le  second 
alinéa  de  l'art.  61  dans  des  termes  équivalens  à 
ce  qui  suit  : 

«  Hors  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  aucun 
»  mandat  emportant  arrestation  ou  détention  de  l'in» 
»  culpé,  ne  pourra  être  décerné  par  le  juge  d'instruc- 
»  tion  que  si  le  procureur  du  roi  donne  des  conclusions 
»  conformes.  Dans  le  cas  de  dissentiment  à  cet  égard 


I  entre  ce»  deux  magiêtrats,  chacun  deux  pourra 

»  nîaîr  la  diambre  du  couicil  de  la  difficulté.  la  ^^^^ 

•  chambre ,  dooi,  en  ce  cas,  le  juge  d*înstniciioB  ne 

•  fiera  pa«  partie,  siaïuera  il  la  majorilé.  Si  le  mandat 
»  eit  décerné)  il  fera  signé  par  les  nembrea  de  la 
>  chambre.  • 

Si  je  aoUicite  ce  changement  dans  la  loi^  ce 
n'est  point  assurément  par  un  puéril  eaprit  de 
corpa^et  dans  le  désir  de  voir  augmenter  le  pou- 
Ymr  du  ministère  public  Ce  pouTotr^  comme  il 
est,  est  bien  assez  étendu  pour  satisfaire  pleine- 
ment Taonour-propre  de  ceux  qui  l'exercent ,  en 
supposant  qu'il  existe  des  hommes  assez  légers 
pour  placer  leur  importance  dans  l'étendue  d'un 
pouvoir  propre  à  inspirer  la  crainte.  Le  droit  re« 
connu  au  ministère  public,  conformément  an 
texte  et  à  l'esprit  de  l'art,  âa  du  code  d'instruction 
crimiueUe,  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre  sur  les 
plaintes  qui  lui  sont  adressées  (  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  8  décembre  r8a6,  J?ii/.  cn'm. , 
p.  7 15  );  son  indépendance  absolue  à  l'égard  du 
tribunal  même  dont  il  fait  partie  (arrêt  du  37  no- 
v^nbre  i8a8,  JBul.  crim. ,  p.  9o3),  loi  donnent 
cette  puissance  de  f  initiative  qui,  en  matière cri- 
minelle,  suppose  tant  de  con6anco  en  celui  qui 
Fexerce,  et  dont  la  prodigieuse  influence  sur  le 
sort  des  hommes  suffit  bien  à  elle  seule  pour  hs- 
tis&ire  le  procvreur  du  roi  qui  a  la  petitesse  de  ^r 
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Mtoairts  dv  plaire  à  paraître  redoutable. — Et  quant  aux  man-" 
et  à'anét.        cUits  qui  emportent  saisie  de  la  personne,  je  sui9 
bien  loin  de  désirer^  pour  moi  en  particulier,  et 
pour  le  ministère  public  en  général ,  le  droit  de 
les  décerner.  L'homme  de  bien  se  fatigue  promp- 
tement  du  vain  plaisir  de  pouvoir  dire  :  Taifait 
arrêter  ^  je  ferai  arrêter,  La  responsabilité  de 
conscience  en  cette  matière ,  soit  que  l'on  fasse 
trop  ou  trop  peu,  fait  naître  bieii  plus  detour^- 
mens,  que  l'ostentation  du  pouvoir  n'a  de  charmes. 
Ce  n'est  point ^  en  ceci^  du  magistrat  qiii  fait 
arrêter  qu'on  doit  s'occuper,  c'est  de  l'inculpé 
qu'on  arrête.  Eh  bien  !  on  ne  saurait  trop  le  dire , 
si  les  arrestations  sont  indispensables,  s'il  est  vrai 
même  qu'elles  doivent  avoir  lieu,  en  certains  cas  ^ 
avec  une  grande  célérité ,  qui  ne  permet  pas  de 
recueillir  préalablement  de  complets  documetis, 
et  qui  contraint  les  magistrats  instructeurs  à  don- 
ner quelque  chose  au  hasard  d'une  erreur  pos* 
sible ,  il  n'en  est  que  plus  certain  que  la  loi  doit 
exiger,  pour  de  tels  actes ,  le  concours  des  vo^ 
lonlés  de  deux  fonctionnaires  qui  peuvent  s'en- 
tendre, sans  qu'il  en  résulte  de  retard,  et  dont 
l'accord  est  une  garantie  de  plus  contre  l'erreur. 
Je  pourrais  ajouter  que  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  qui  exigent  de  l'activité  et  de  la 
vigueur,  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  har 
bituellement  confiées  aux  magistrats  dont  l'âge  a 
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augnealé  la  pradence^  mais  diminué  les  forces; 
et  qae  la  ffiyiif  exige  que  celui  de  tout  les  acies  ^ 
de  PaDiorité  judiciaire^  qui  est  le  plus  susceptible 
Jnn  dangereux  arbitraire ,  ne  soit  pas  abandonné 
k  romqne  discrétion  d'un  magistrat  ^  qui  peut 
atoir  beaucoup  de  mérite  ^  et  ne  pas  inspirer  ce- 
pendaut  le  genre  de  confiance  que  font  naître  les 
cbereux  blancs. 

Je  4îsais^  ^  7  ^  P^u  d'instans ,  qu'on  ne  savait 
pas  bien  positivement  ^  en  droit  ^  ce  que  c'est 
qu'un  mandat  de  dépét.  — Qui  croirait,  en  effet, 
que  ce  mandat,  dont  l'emploi  est  journalier  et 
OBÎrersel  en  France,  n'est  point  défini  par  le  code 
dlnstruction  criminelle  7  Dans  l'usage,  on  lui 
donne  identiquement  les  mêmes  effets  qu'au  man- 
dat d'arréc  Estnl  bien  vrai  que  le  code  Tait  ainsi 
voulu? — L'art.  109  prescrit, pour  l'exécution  du 
anodaC  d'arrêt ,  une  notification  au  dernier  do- 
micile de  rinculpé  en  fuite,  et  un  procès-verbal  de 
perquisition, qui  ne  sont  point  exigés  dans  l'exé- 
cution du  mandat  de  dépôt.  L'art.  97 ,  deuxième 
alinéa,  veut  que  le  mandat  d'arrêt  soit  exhibé  à 
l'inculpé,  même  lorsqu'il  est  déjà  détenu  ;  ce  qui 
doit  se  faire  pour  ce  mandat  seulement,  et  non  pour 
le  mandat  de  dépôt.  L'art.  96  dit  que  le  mandat 
d'arrêt  contiendra,  indépendamment  de  ce  que 
renferme  le  mandat  de  dépôt,  renonciation  du 
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Mandau  d'.-  faît  pour  lequcl  il  est  décerné,  et  la  citation  de  la 

aener,  de  dëp6t  ^ 

i  d'arrêt.  loi  qui  déclarc  que  ce  fait  est  un  crime  ou  un  dé- 
lit. Enfin ,  l'art.  94  exige  ^  pour  le  mandat  d'arrêt , 
les  conclusions  préalables  du  procureur  du  roi  ; 
et  nous  avons  vu  que  l'art.  61  dit  positivement 
que  CCS  conclusions  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
le  mandat  de  dépôt. 

Il  faudrait,  ce  me  semble,  s'aveugler  vo^ 
lontairement,  pour  ne  pas  reconnaître ,  à  ces 
notables  dissemblances,  que,  dans  l'esprit  du 
code  d'instruction  criminelle  le  mandat  d'ar^ 
rét  et  le  mandat  de  dépôt  ne  sont  pas  une  seule 
et  même  chose  que  l'on  puisse  indifférem- 
ment employer  au  même  usage.  L'incompréhen- 
sible amalgame  de  ces  deux  mandats  dans  les 
art.  97, premier  alinéa,  98,  107,  108,  iio,  m, 
193,  ai4  et  287,  peut,  il  est  vrai,  jeter  quelque 
incertitude  sur  la  véritable  destination  que  la 
loi  a  entendu  donner  au  mandat  de  dépôt;  mais 
ce  mélange  de  mots  ne  peut  paraître,  à  ceux  qui 
connaissent  les  imperfections  du  code  d'instruc- 
tion criminelle ,  qu'une  obscurité  de  rédaction  de 
plus.  Du  reste,  rien  ne  porte  atteinte  à  cette  dif- 
férence qui  est  si  clairement  établie  entre  les 
deux  mandats  par  les  art.  61 ,  94^  96, 97  et  109. 
Et  quel  est  le  caractère  de  cette  différence  que 
je  signale?  Est-elle  si  peu  sérieuse  que  l'on  doive 
présumer  que  la  loi  elle-même  n'y  ait  attaché 
que  peu  ou  point  d'importance?  Cette  énoncia- 
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tion  ,  notamment  du  fait  dont  Tinculpé  est  pré>    ""'f'.f'' 


reoo^  et  cette  citation  de  la  loi  qui  déclare  le  iaîl  ^  ^>n^ 
crime  ou  délit^  ne  donnent^elles  pas  au  mandat 
d'arrêt  une  sorte  de  ressemblance  avec  le  plu^  im- 
posant des  actes  de  l'autorité  judiciaire,  je  veux 
dire  a^ec  un  arrêt  ou  un  jugement?  Et  cette  res* 
semblance  n'est-elle  pas  également  établie  par  la 
nécessité  des  conclusions  préabbles  du  ministère 
public?  Le  juge  d'instruction  n'est  pas  tenu  ^  il  est 
vrai,  de  suivre  ces  conclusions;  mais  c'est  beau*» 
coup  que  de  l'astreindre  à  les  demander^  puisque, 
d'une  part,  elles  peuvent  Téclairer,  et  que^  de 
Taatre  ,  elles  rendent  sa  responsabilité  bien  plus 
elTrayante  pour  lui-même^  s'il  fait  plus  que  ce  qui 
est  requis. 

La  différence  des  deux  mandats  porte  donc  sur 
des  points  essentiels.  —  Cependant ,  si  Tusage  au- 
quel on  les  applique  est  lui-même  peu  importaot^ 
il  ne  sera  pas  d'une  grande  utilité  de  discuter  les 
motifs  de  préférence  de  l'un  sur  l'autre.  Mais  en 
est-il  ainsi  ?  Nous  avons  déjà  vu,  et  tout  le  monde 
sait,  au  surplus,  qu'il  faut  retenir  en  prison 
pendant  plusieurs  jours,  plusieurs  semaines ,  et 
souvent  même  plusieurs  mois,  les  inculpés,  pré- 
venus ou  accusés,  avant  qu'ils  ne  soient  jugés. 
Cest  là  l'office  de  l'un  des  deux  mandats  d'arrêt  ou 
de  dépôt;  c'est  cet  emprisonnement  indéfini  qu'ils 
doivent  produire.  —  N'en  est-ce  pas  assez  pour 
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Maodtu  d'à-  j^p^  reconnaître  que  leur  emploî  est  de  la  plus 

mener,  dt  d^jpdt  '  *  m»  on 

etd'arr^  kaute  îniportafKïe ,  et  que^  dés  quils  dînèrent 
entre  eux,  on  ne  peut  pas  se  fiaira  un  jeu  de  les 
mettre  îndifïérefnment  en  usage? 

S'il  faut  choisir,  le  bon  sens  ne  laissera  pas 
long-temps  dans  ^incertitude  ;  et  l'on  sentira  sur- 
le-champ  que  le  mandat  qui  doit  être  préféré 
poor  k  rigoureuse  mesure  q«e  je  viens  de  si- 
gnoler^  doit  être  celui  qui  offre  le  plus  de  garantie 
dansl'intérét  de  ta  liberté  indîvidueUe,  c'est-à-dtre 
le  mandat  d'arrêt. 

Mais  cette  conséquence  à  laquelle  je  viens 
dériver,  en  étudiant,  autant  qu'il  est  possible  de 
ke  faire  ^  l'espri|;  du  code  dinstruction  pHmînelle^ 
n'y  arriverions-nous  pas  également  par  la  seule 
lecture  de  son  article  94?  Il  porte  :  «Il  pourra 
»  (le  juge  d^inslTuctioB  ),  après  avoir  entendu  les 
)>  prévequs^  et  le  procureur  du  roi  oui ,  décerner  , 
»  lorsque  le  &it  emportera  peine  afflictive  ou  in- 
>i  femante,  00  emprisonnement  correctionnel,  un 
»  mandat  d^urrét  dans  la  forme  qui  sera  ci-après 
)i  présentée.  » 

Que  peut41  y  avoir  de  plus  posîlif  que  C0| 
article  ?  U  est  placé  après  l'article  93,  qui  parle 
dès  mandats  de  comparution  et  démener.  Le 
mandat  de  dèpét  n'a  pas  encore  éié  nommé  dans 
ce  chapitre  des  mandi^s.  I^es  mandats  de  com» 
parution  et  d'amener  conduisent  l'inculpé  à  Tin^ 
terrogatoire  (93);  le  mandat  d'arrêt  les  prend 
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après  rinlérrogatoire  :  après  avoir  entendu  leé  "•••*^  ^ 
prévenus  (94)*  Ce  mandat  e^i  désigné  pour  tous  •«  ''«rit. 
les  cas  où  une  détention  préalable  au  jugement 
peut  être  nécessaire  :  lorsque  le/ait  emportera 
peine  qffliciive  ou  in/amante  ou  emprisonne* 
meni  comecfio/uie/.*— N'est-ce  pas  là  tout  pré- 
voir,  pour  les  cas  ordinaires  où  l'inculpé  comparait 
sur  mandat  de  comparution  ou  d'amener?  Y  a-t-il 
ici  une  lacune  do  temps,  de  crimes  ou  de  délits 
pour  laquelle  le  mandat  de  dépAt  doive  être  eni- 
pbyé? — En  vérké,  je  cherche  à  comprendre,  et 
ne  le  pnk^  comment ,  lorsque  cet  article  94  dit 
formellement  que  c'est  le  mandat  d'arrêt  qui  doit 
être  décerné  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  à  la  dé- 
teotîoB  préalable,  l'usage  a  pu  l'emporter  sur  la 
lot,  et  faire  que  ce  mandat  ne  soit,  en  pareil 
cas,  jamais  ou  presque  jamais  décerné. 

Je  crois  qu'en  attendant,  pour  la  loi,  l'amé- 
tioratioB  que  j'ai  indiquée  plus  haut ,  et  qui  peut- 
Hre  ne  sera  jamais  autre  chose  qu'un  vœu  sans 
efTely  on  pourrait  du  moins  rendre  meilleure 
dèa  ce  moment  la  marche  de  cette  partie  de 
Tadministration  de  la  justice  par  une  simple  ins- 
truction relative  k  l'application  des  articles  6 1  et 
94  du  code  d'instruction  criminelle*  Cette  in»- 
tmctioD,  en  premier  lieu,  ferait  remarquer  que 
b  faculté  accordée  au  juge  d'instruction  par 
Farlicle  61,  a*  alinéa,  de  décerner  le  mandat 
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""'^'*,f!"  d^amerier  sans  conclusions  du  ministère  public. 

,  dm  Jcpot  *  T 


mener, 


»i  d'arrêt.        nc  dolt  évidemment  s'entendre  que  des  cas  où  it 
y  a,  sinon  flagrant  délit,  du  moins  cependant 
urgence;   qu'en  effet,  cette  faculté  n'est  pas 
accordée  d'une  manière  absolue  et  illimitée;  que 
Tarticle  dit,  délivrera^  s'il jr  a  liewy  et  que  le 
bon  sens  fait  comprendre  que  pour  le  juge  d'ins- 
truction ,  qui  ne  peut  pas  faire  un  acte  de  pro- 
cédure, qui  ne  peut  pas  notamment  décerner  un 
simple  mandat  de  comparution ^  sans  communi- 
cation préalable  au  ministère  public,  il  ne  saurait 
jr avoir  lieu  à  décerner  le  mandat  d'amener,  que 
si  une  cause  quelconque  rend  l'urgence  manifeste, 
et  fait  craindre  que ,  durant  le  temps  de  la  com- 
munication^ l'inculpé   n'échappe   à   la  justice. 
—  Cette  instruction ,  en  second  lieu ,  prescrirait 
formellement  à  tous  les  juges  d'instruction  de 
faire  exclusivement  usage  du  mandat  d'arrêt  dans 
tous  les  cas  ordinaires,  qui  sont  ceux  où^  après 
l'interrogatoire  de  l'inculpé,  et  le  ministère  public 
étant  à  la  portée  du  juge  d'instruction,  il  peut  y 
avoir  lieu,  par  la  nature  du  fait^  à  la  détention 
de  Tinculpé  jusqu'au  jugement. 

Il  est  évident  qu'une  telle  instruction  serait 
déjà  un  grand  bien. 

Mais,  me  dira-t-on ,  que  faites-vous  en  tout  ceci 
du  mandat  de  dépôt?  Je  pourrais  répondre 
d'abord ,  qu'importe  ?  L'usage  a  bien  en  quelque 
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sorte  aiiéaoti  le  mandat  d'arrêt;  quand  un  usage  _^|**^.fV 
oouveau  anéantirait  le  mandat  de  dépcU  à  son*^''*"^ 
tour^  s'il  est  inutile,  quel  mal  y  aurait-il?  Sous 
le  code  du  3  brumaire  an  4  9  on  ne  connaissait 
pas  le  mandat  de  dépôt,  et  l'on  s'en  passait  très- 
facilement;  aujourd'hui  on  s'en  passerait  encore 
avec  la  même  facilité. 

Cependant  ce  n'est  pas  là  ce  que  je  réponds. 
Je  crois  que  le  mandat  de  dépôt  peut  être 
utile ,  et  que  seulement  il  faut  le  rendre  à 
sa  véritable  destination.  —  Cette  destination 
semble  d'abord  indiquée  par  son  nom  même. 
Tandis  que  le  nom  du  mandat  d'arrêt  exprime 
que  l'inculpé  qui  en  est  frappé  doit  rester  arrêté 
sous  la  main  de  justice,  celui  du  mandat  de  dépôt 
fait  naître  l'idée  d'un  simple  dépôt  momentané 
de  l'inculpé  en  lieu  de  sûreté. 

Mais  une  telle  argumentation  sur  la  valeur  des 
mots  ne  serait  pas  concluante^  Cherchons  des 
considérations  plus  déterminantes.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  a  été  rédigé  sous  l'in- 
fluence des  lois  emtantes  au  moment  de  sa  ré- 
daction. Il  est  naturel  de  penser  que  ceux  qui 
Font  écrit  ont  donné  aux  mots  le  sens  qu'ils 
avaient  alors;  et  l'on  doit  d'autant  plus  s'arrêter 
à  cette  opinion,  en  ce  qui  touche  le  mandat  de 
dépôts  qu'il  n'est  pas  défini  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle^  et  qu'une  définition  nouvelle 
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mnaàÊkB  d'à-  ^£^|  ^i^  évidemment  indispensable^  si  Pou  it'eût 
td'tnit.       pas  adopté  celle  que  la  loi  ou  Tusag^d  donnait 
dè&-lors  à  ce  mandat. 

Je  dis  que  ce  mandat  n^est  pas  défini;  et, 
en  effet,  lorsque  l'article  107  veut  que,  sur 
l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenu 
soit  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt,  il 
ne  donne  point  en  cela  une  définition  propre  au 
mandai  de  dépôt.  En  vertu  du  mandat  d'amener, 
le  prévenu  est  reçu  et  gardé  penêant  vingt-quatre 
heures;  en  vertu  du  mandat  d'arrêt,  il  eslrepe^^ 
gardé  indéfiniment.  On  sait  bien  qo*en  vertu  du 
miandat  de  dépôt  il  doit  être  également  reçu  et 
gardé;  mais  combien  de  temps?  Ge  serait  dans 
la  durée  de  la  garde  que  serait  la  définition. 
Cette  dorée  fi^est  pas  donnée;  le  mandat  n'esta 
donc  pas  défini;  tout  démoirtre  donc  que  le 
code  d'instruction  criminelle  s'eo  est  rapporté  à 
la  définition  alors  connue. 

Cette  définition  d'alors  n'est  pe«it-être  pas 
elle-même  aussi  claire  qu'on  le  souhaiterait; 
cependant  il  n'est  pas  impossible  de  Textraite 
du  texte  et  de  Pesprit  des  lois  de  cette  époquie. 
-^  Le  c€M)e  du  3  brumaire  a<»  4  °^  reconnais- 
sait  que  le  mandat  de  comparution ,  le  mandat 
d'amener  et  le  mandat  d'arrêt.  La  entée  de  l'ef- 
fet chi  mandat  d'arrêt  résoltail  du  rapprocbem^nl 
des  articles  70  ^  1 37 ,  a  1^6  et  suivans  de  ce  code. 
La  loi  du  7  pluviôse  an  9  (  qui  a  établi  des  substi- 
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tuts,  appelés  depuis  magistraude  sûreté),  a  créé    *******  ''** 

le  quatrième  mandat.  Sod  art.  7  porte  :  u  Le  sud-  «ta-arru. 

»  stttut  du  comimnaîre  près  le  tribunal  criminel 

»  décernera  contre  le  prévenu  un  mandai  de 

n  d^fôi,  sur  l'exbibition  duquel  le  prévenu  sera 

n  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d^arrét  établie 

»  près  le  tribunal  d'arrondissement;  il  en  avertira, 

0  dans  les  ^ingt^iiaire  heures  y  le  directeur  du 

»  jury  j  lequel  prendra  communication  de  Taf- 

»  faire  €lans  le  plus  court  délai,  n 

Cet  article  se  réfère  aux  art.  4  6t  5  qui  le  précè* 
dent  y  et  qui  supposent  que ,  par  suite  du  flagrant 
délit,  ou  h  raison  d'indices  graves  en  matière  de 
crime,  l'inculpé  est  saisi  sans  mandat,  et  con^ 
iuU  devant  le  substitut.  Avant  que  le  substitut 
n'ait  examiné  l'afTaire  et  fait  %e%  réquisitions,  il 
a'éconle  nécessairement  un  temps  plus  ou  moins 
long.  Pendant  ce  temps ^  que  faire  de  l'inculpé, 
si  l'en  veut  exécuter  l'art.  676  du  code  du  3  bru- 
maire an  4  (  'u^  lequel  notre  art.  6o3  du  code 
d^nstroction  criminelle  a  été  copié),  qui  défend 
impérieusement  de  recevoir  m  retenir  aucune 
personne  sans  mandat?  I^  mandat  de  dépôt  lève 
la  difficulté}  il  est  décerné  sans  interrogatoire 
préalable,  par  conséquent  sans  aucme  perle  de 
temps;  il  est  exécuté  sur  sa  simple  exhibition  :  il 
prévient  donc  fecilemeot  et  complètement  toute 
détentiaii  illégale^  même  de  quelques  inatans. 
— Quant  k  sa  durée,  elle  est  implicitement  détcr- 


.  20  .  r*    PARTIE, 

Man«uu  dv  minéc  Dap  ce  même  art.  7  de  la  loi  de  l'an  o,  quï 

mener,  de  dépôt  ^  '  %/  *  ^ 

et  d'arrêt.  ordonne  au  substitut  de  saisir  de  l'affaire  le  direc- 
teur du  jury  dans  les  vingt-quatre  heures  ^  en  pres- 
crivant à  ce  dernier  de  s'en  occuper  dans  le  plus 
court  délai.  Le  directeur  du  jury  devait  alors  in- 
terroger l'inculpé,  conformément  à  l'art.  216  du 
code  de  l'an  4;  il  avait  le  droit  ensuite  de  dé- 
cerner le  mandat  d'arrêt  ou  de  mettre  l'inculpé 
en  liberté.  Le  mandat  de  dépôt  avait  donc  seule- 
ment effet  jusqu'alors,  c'est-à-dire  pendant  un 
temps  indéterminé ,  mais  très-court. 

Voilà  quel  était  le  mandat  de  dépôt  dans 
ses  effets,  à  l'époque  où  le  code  d'instruction 
criminelle  a  été  rédigé;  et  voilà,  je  le  crois  du 
moins,  la  valeur  que  ce  code  lui  a  reconnue ,  et 
a  entendu  lui  conserver.  C'est  un  mandat  es- 
sentiellement provisoire  qui  doit  régulariser  la 
détention  de  l'inculpé ,  quand  il  en  est  besoin , 
avant  que  le  mandat  d'arrêt  ne  soit  décerné,  ou 
que  l'inculpé  ne  soi!:  rendu  à  la  liberté. 

Mais  dans  quels  cas,  dira-t-on  peut-être  encore, 
ce  besoin  peut-il  aujourd'hui  se  faire  sentir?  Admet- 
tons d'abord^  répondrai-je,que  le  mandat  de  dépôt 
ne  puisse  être  décerné  maintenant  que  par  le  juge 
d'instruction  :  il  pourra  arriver  que  le  procureur 
du  roi,  ou  le  substitut,  soit  en  congé, ou  malade; 
que  l'autre  officier  du  parquet  opère  de  son  côté 
en  flagrant  délit,  et  que, durant  ce  temps,  le  juge 


d^instruction  ait  besoin  de  retenir  un  inculpé  qui    ^**^^  ^ 


lui  aura  été  amené.  Il  pourra  se  faire  encore  que  •««^'■n^- 
raffaîre  transmise  par  le  ministère  public  soit  tel* 
Icment  volumineuse  ou  difTicile,  ou  le  nombre 
(les  autres  affaires  urgentes  tellement  considéra- 
ble, que  le  juge  d'instruction  ne  puisse  pas,  dans 
les  yingt-quatre  heures,  interroger  Tinculpé.  Dans 
ces  cas,  et  autres  semblables  qui  peuvent  se  pré- 
senter, le  mandat  de  dépôt  sera  le  naturel  inter- 
médiaire entre  l'arrestation ,  ou  le  mandat  d'ame- 
ner, et  le  mandat  d'arrêt. 

Mais  ensuite  je  vais  exprimer  toute  ma  pensée 
sur  cette  matière.  Le  code  d'instruction  criminelle 
ne  dit  point  par  qui  le  mandat  de  dépôt  sera  ex- 
clusivement décerné.  L'art.  6i  ,en  reconnaissant 
au  juge  d'instruction  le  droit  de  décerner  ce 
mandat ,  ne  porte  point  d'exclusion;  son  but  n'est 
que  de  signaler  les  actes  qui  ont  ou  qui  n'ont 
pas  besoin  des  conclusions  du  ministère  public. 
L'article  gS  est  ensuite  le  premier  qui  parle  du 
mandat  de  dépôt.  Cet  article  est  placé  non  pas 
au  chapitre  du  juge  d'instruction,  mais  au  chapitre 
desmandats.  Il  porte  :  «  Les  mandats  de  comparu- 
»  tion,  d'amener  et  de  dépôt,  seront  signés  par 
»  celuiqui  les  aura  décernés.  »  On  doit  remarquer 
que  l'article  a  soin  de  dire,  celui  qui^  etc.^  et  non 
le  juge  fT instruction.  Et,  en  effet ,  on  ne  pouvait 
pas  considérer  le  juge  d'instruction  comme  étant 
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ianaau  d'à- jç  gçy|  q^j  p|^^  déccmer  notaniment  le  mandat 

••r,  de  deput  ^        ^ 

l'arr^i.  Je  dépôt,  puîsquc ^  dans  le  même  chapitre,  le 
procureur  du  roi  est  aussi  désigné  comme  devant 
décerner  ce  mandat  en  certains  cas  (art.  loo).  Il 
faut  donc  reconnaître  que  dans  le  texte  du  code 
il  n'y  a  rien ,  absolument  rien  y  d'exclusif  quant  à 
la  désignation  du  magistrat  par  lequel  le  mandat 
de  dépôt  peut  être  décerné. 

Si  Ton  consulte  maintenant  l'esprit  de  ce  code, 
on  se  rappellera  que  quand  il  a  été  conçu  et 
rédigé,  c'était  spécialement  au  ministère  public 
que  le  droit  de  décerner  le  mandat  de  dépôt  était 
confié  ;  et  l'on  devra ,  sur  ce  point,  ainsi  que  sur 
celui  relatif  à  l'effet  ddi  mandat,  penser  que  la  loi 
nouvelle  a  suivi  les  erremens  de  la  loi  ancienne, 
quand  elle  ne  s'est  expliquée  en  aucun  sens. 
*— Le  juge  d'instruction  a  aujourd'hui  le  droit  de 
décerner  le  mandat  de  dépôt;  l'art.  6i  le  dit; 
mais,  encore  une  fois,  il  le  dit  sans  exclusion: 
c'est  donc  une  extension  de  droit  en  faveur  du 
juge  d'instruction,  et  non  une  abrogation  du 
principe  à  l'égard  du  ministère  public. 

L'art.  100,  prévoyant  le  cas  de  l'arrestation 
d'un  inculpé  dans  un  pays  éloigné  de  celui  où 
se  fait  l'instruction ,  dit  que,  si  cet  inculpé  le  de« 
mande ,  le  procweur  du  roi  du  lieu  de  l'arres- 
tation décernera  un  mandat  de  dépôts  en  vertu 
duquel  l'individu  arrêté  sera  retenu  dans  la  mai- 


son  cf arrêt. — Est-ce  là  une  disposition  purement  "■■^^  '•• 
exceptionnelle  et  restrictire?  doit-on  y  voir ,  au  •«  ^«n^- 
€x>ntraire^  Tapplication  ii  un  cas  particulier  d'un 
droit  plus  général?  L'un  dira  :  Qui  de  uno  dicit 
de  altero  negat;  dés  que  ce  pouvoir  est  accordé 
au  procureur  du  roi  dans  le  cas  spécial  d'exéco- 
tioD  d'un  mandat  d'amener  venant  d'un  autre 
arrondissement,  il  loi  est,  par-là  même,  im pli* 
citement  refusé  dans  tout  autre  cas.  — Un  autre 
répondra  :  Cette  dispositioiti  de  l'ai^t.  loo  n'est 
qa^indicative  du  principe;  ainsi  de  ce  que  les 
art.  34  et  80  refusent  le  droit  d'appeler,  dans, 
deux  cas  spéciaux,  des  ordonnances  du  juge 
cfînstruction ,  on  en  déduit  le  droit  général  d'ap- 
peler de  ces  ordonnances  dans  les  autres  cas  ; 
de  ce  que  les  art.  83  et  84  permettent  les  déléga- 
tions pour  le  cas  de  maladie  des  témoins,  on  en 
conclut  que  le  juge  d'instruction  a,  en  général, 
le  droit  de  déléguer;  de  ce  que  l'article  i35  per- 
met Popposition  à  une  ordonnance  de  mise  en 
liberté,  on  en  tire  la  conséquence  que  l'opposi- 
tion est  recevabicdans  un  grand  nombre  d'autres 
cas;  de  ce  que  l'art.  347  et  l'art.  583  prescrivent 
Facquittement  dans  le  cas  de  partage,  on  en  in- 
fère que  cette  régie  est  de  droit  commun  pour  les 
tribunaux  correctionnels  et  de  police;  de  ce  que 
Part.  373  n'accorde  que  trois  jours  pour  attaquer 
en  cassation  un  arrêt  de  cour  d'assises ,  on  en 
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**"*^**,  ,**'*"  induit  que  ce  délai  est  le  seul  qui  soit  accordé 

mener,  de  d^pât  ^  * 

et  d'arrêt.  pouF  sc  pourvoip  CD  cassatiou  contpc  tous  les  ju- 
gemens  de  police  simple  et  d'appel  correctionnel, 
les  arrêts  d'accusation ,  etc.  —  Le  même  argu- 
mentant, qui  pourrait  citer  d'autres  exemples, 
mais  qui  en  fera  grâce ,  ajoutera  qu'ainsi  le  droit 
général  du  procureur  du  roi  de  décerner  le  man- 
dat de  dépôt,  pourrait  se  fonder,  par  une  simple 
similitude,  sur  le  texte  seul  de  l'art.  loo;  mais 
que  l'incertitude  même  doit  disparaître ,  et  que 
cet  article  doit  être  reconnu  pour  déclaratif  du 
droit  général,  quand  on  sait  qu'il  a  été  écrit  par 
des  hommes  dont  l'esprit  était  pénétré  de  ce  prin- 
cipe alors  existant. — Cet  argumentant ,  je  l'avoue, 
c'est  moi.  Oui,  je  suis  convaincu  que  le  rédac- 
teur du  code  d'instruction  criminelle  a  regardé 
comme  constant  le  droit  du  ministère  public  de 
continuer  à  décerner  le  mandat  de  dépôt. 

Â  toutes  ces  considérations,  on  pourrait  en 
joindre  une  autre  ;  c'est  que ,  légalement  et  gram- 
maticalement parlant,  l'art.  7  de  la  loi  du  7  plu- 
viôse an  9  n'est  point  abrogé.  Le  code  d'ins- 
truction criminelle  ne  contient  point,  en  effet, 
de  disposition  portant  abrogation  générale  des 
lois  précédentes  sur  la  procédure  criminelle  ;  il 
n'a,  en  conséquence,  que  l'effet  général  des  lois 
nouvelles,  qui  est  d'abroger  ce  en  quoi  les  lois 
anciennes  leur  sont  contraires.  Or,  cet  art.  7  de 
la  loi  de  l'an  9  n'a  rien  qui  soit  contraire  au  texte 


du  code  d'ÎDStruciion  criminelle.  Il  est  facile  ^**^^  *' 
même  de  reconnaître  qu'il  s'applique  particulier  •>  àmn. 
remenl  à  un  cas  pour  lequel  ce  code  ne  prescrit 
rien ,  el  par  conséquent  n'abroge  rien  :  ce  cas  est 
celai  où  l'inculpé  est  conduit  devant  le  procureur 
du  roi,  sans  être  sous  le  lien  d'aucun  mandat. — 
Que^  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  des  indices 
graves  (Tun  crime  soient  découverts,  si  l'inculpé 
est  présent)  les  officiers  de  police  judiciaire  ou 
les  agens  de  la  force  publique  auront-ils  la  folie  de 
ne  pas  s'assurer  de  sa  personne,  et  de  lui  donner 
le  temps  de  disparaître?  Non,  sans  doute.  Le 
code  est  muet  à  cet  égard  ;  mais  il  ne  contient 
pas  plus  de  défense  que  d'autorisation  :  c'est  une 
Je  ses  lacunes.  La  nécessité,  l'intérêt  de  la  société, 
parlent;  et,  dans  l'usage  universel,  ils  sont  tou- 
jours, sur  ce  point,  écoutés  avec  raison.  On  saisit 
Hnculpe  et  on  le  conduit  au  procureur  du  roi.  — 
Ce  que  fait  ainsi  l'usage,  au  surplus,  était  or- 
donné formellement  par  l'art.  5  de  la  même  loi 
du  7  pluviôse  an  9, article  que,  par  les  mêmes  rai- 
sons ,  je  ne  crois  pas  plus  abrogé  que  l'art.  7(1). 
Si ,  pour  ce  cas  qui  se  présente  fréquemment,  le 


(1}  Art.  5  de  la  loi  du  7  pluri^sc  an  9  :  •  Outre  les  cas 

>  spécifiés  daDS  le  prëcëdeot  article  (flagrant  délit  et  clameur 

>  publique) ,  les  juges  de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie 
•  sont  autorisés,  quand  un  délit  emportant  peine  afflictive 

>  aura   été  conumï»,  et  qu*il  y  aura  des  indices   suflisans 
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M^^dAp^  code  d*înstruction  criminelle  ne  donne  aucun  pou- 
et  d'artéi.  volf  au  pfocureuf  du  roi,  il  ne  lui  en  refuse  pas  non 
plus;  il  se  tait,  ou  plutôt, qu'on  Tavoue,  il  oublie. 
Eh  bien  !  c'était  spécialement  pour  cette  circons- 
tance prévue  par  l'art.  5  de  la  loi  de  l'an  9 ,  qu'é* 
tait  fait  l'art.  7^  c'est -k-dire  qu'était  donné  aa 
ministère  public  le  droit  de  décerner  mandat  de 
dépôt.  Il  y  adonc  texte  précis  dans  la  loi  de  l'an  9; 
il  n'y  a  qu'oubli  ou  silence  dans  le  code  ;  le  code 
n'abroge  donc  pas  la  loi  en  ce  point  (i). 

Et  qu'on  le  sente  bien ,  le  mandat  de  dépôt 
entendu  de  la  sorte,  c'est-à-dire  rendu  à  son  vé- 
ritable .emploi ,  aurait  les  plus  heureux  effets. — 
On  se  tranquillise  sur  la  liberté  individuelle  des 
inculpés ,  parce  qu'il  existe  dans  le  code  des  dis- 
positions très-menaçantes  contre  ceux  qui  por- 
tent atteinte  à  cette  liberté.  Mais  de  telles  dispo- 


n  contre  un  prévenu ,  de  le  fkire  conduire  devant  le  »ubsiilat 
«  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel.  » 

(i)  L'art.  7  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  autorisait  aussi 
le  mandat  de  dépôt  pour  le  cas  oïli  Tinculpé  saisi  en  flagrant 
délit  était  conduit  devant  Vofficier  du  ministère  public  ;  mais 
le  mandat  de  dépôt  serait  aujourd'hui  rarement  nécessaire  en 
pareil  cas,  puisque  Tari.  4^  du  code  d'instruction  criminelle 
permet  que  Tinculpé  arrêté  en  flagrant  délit  reste  sous  la  main 
de  justice,  en  état  de  mandat  d'amener;  ce  qui  autorise  à  le 
détenir  légalement  vingt-quatre  heures  après  son  arrivée  dans 
la  maison  d'arrêt  (93). 
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sidoiis  Valent  moins  que  rien  ^  A  chaque  jour  elles  — ,^  .,  j^^Ti 
sont  méconnues  et  TÎolées.  Il  ne  suffit  pas  qu'elles  **^''<^ 
soient  écrites^  il  &ut  qu'elles  soient  exécutées. 

L'art,  ôogdo  code  d'instruction  criminelle^  que 
fai  déjà  cité,  et  dont  je  répète  ici  les  termes^  dé- 
fend aux  gardiens  des  prisons  de  recwoir  et  rs- 
tenir  aucone  personne  sans  un  mandat  ^  juge» 
ment  ou  arrêt  légalement  rendu;  et^  aux  termes 
de  Fart.  608 ,  celui  qui  amène  la  personne  arrêtée 
doit  iâire  inscrire  devant  lui^  sur  le  registre  du 
gardien,  l'acte  légal  en  vertu  duquel  Parrestation  a 
lieu*  —  Il  n'y  a  pas  de  moyen  terme  à  suivre  avec 
ces  deux  articles,  si  Ton  veut  respecter  leur  texte. 
Une  détention  d'ime  Aettre^sans  mandat,  sera 
tout  aussi  illégale  qu'une  détention  d'cin/otir,ou 
de  plusieurs  jours.  Et  l'inscription ,  sur  le  registre, 
de  tout  acte,  ordonnance, ou  réqillsitoire ,  auquel 
la  loi  ne  donne  pas  textuellement  l'efTet  ^opérer 
la  détention^  ne  rend,  en  aucune  sorte,  la  déten- 
tion légale,  dût*elle  encore  nedurerqu'une  heure. 

n  est  impossible,  en  droit,  d'échapper  à  ces 
vérités.  En  fait,  on  les  foule  aux  pieds  tous  les 
jours.  On  confond  l'effet  d'un  mandat  d^ ame- 
ner légal  y  avec^'effet  de  toute  arrestation  sans 
mandat;  on  se  figure  qu'une  personne  arrêtée, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  peut  être  impu- 
néaient  retenue  vingt -quatre  heures  en  prison 

avant  d'être  interrogée  ;  et  l'on  croit  surtout  qu'il 

S 
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^"fa^J^Z  ^y  ^  P^  ^^  ^^^  ^  ^^^^  quand  le  g^darme  fait 
etd'mét.  •  nd0i4re  sur  le  rcgîstt^  du  geôlier  l'ordre  que  lui 
a  donné  sosjt  brigadier,  pu  le  réquisitoire  du  juge 
de  psât  ou  du  maire.  C'est  la  force  rdes  choses  qui 
ei^ti^Q^  dans  ces  errei^s ,  parce  qu'il  est  certain 
qq^,un  l^rculpé  ne  peut  pas  être  interrogé  k  l'ins- 
tant tnécne  où  il  ari:ive,  avant  d'entrer  en  prison , 
et qjue  cependant  on  nepeut  pas çon  plus  le  re- 
lâcheir;,  qu'ainsi  il  y  anécesssité  indispensable  de 
l^recewir,  et  de  le  retenir^  quoique  sans  man- 
dat )  pendant  le  teipps  plus  ou  moins  long  qui 
précède  l'interrogatoire.  Mais  tout  cela^  encore 
uq^'fo^s  )  est  d'une  illégalité  i*adicale^  quand  au- 
cun tçxte  de  la  loi  n'autorise  la  détention  provi-? 
soire^d(fi|v la  personne  arrêtée. 

Le  ji^andat  de  dépôt  aurait  positiven^ent  le  sa- 
iutaij[;e  çHet  d^empécher  tout  cet,  arbitraire  dans 
l^'4étentions,  et  de  concilier  Tinlérét  de  U^o«. 
ciét^  avec. celui  de  la  liberté  iodividueller.HQndu 
à  son  en^ploi  d'origine,  il  serait  habituellement 
décerné  par  le  procqreur  du  roi  h  Hastant  aiô<ne 
où(Un  inculpé  lui  est  amené  sans  mandat^  et  n'au* 
ra\(^dWC<^!•  que  jusqu'à  l'interrogatoire  auquel  dpic 
'  pr^Qcéder  le  juge  d'instruction.  Dans  les  cas.  que 

j'ai  indiqués  plus  haut,  et  autres  semblables ^  le 
juge  d'instruction  le  décernerait  également  pour 
attendre  ou  l'interrogatoire  pu  un  réquisitoire.  Ce 
ne  serait  jamais  qu'un .  acte  ^^entiellement  provi- 
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soire*  destiné  à  rémlariser  une  détention  indis-  •'•■*^^*- 
pensable.  Mais  il  produirait  un  l)icn  infini;  il  lé^e-  •<  ^'«n^* 
rait  tous  les  doutes  sur  la  légalité  des  détentions 
momentanées  sans  mandat  ,  et  ne  permettrait 
plus  qu'aucune  pût  avoir  lieu  ;  il  accoutumerait 
les  concierges  des  prisons  à  obéir  ponctuellement 
aux  art.  608,  609  du  code  d'instruction  criroi* 
nelle;  il  donnerait  aux  sunreillans  le  pouvoir  de 
Cure  exécuter  littéralement  ces  articles,  puisqu'il 
n'y  aurait  plus  d'opposition  entre  la  loi  et  la  né* 
cessité.  Et  il  est  évident  que  l'habitude  de  la  lé- 
galité dans  les  détentions  tournerait  au  notable 
avantage  de  b  liberté  individuelle. 

Lorsqu'une  loi  manque,  comme  le  code  d'ins- 
truction criminelle,  d'ensemble  et  de  principes 
généraux,  elle  donne  lieu  k  tous  les  genres  d'ar- 
gumentation. Mais  il  faut  s'arrêter  à  ce  qu'ap- 
prouvent la  raison  et  le  bon  sens^  et  ne  pas 
se  jeter  dans  les  arguties  que  peut  autoriser  un 
texte  écrit  sans  réflexion  suffisante.  Je  ne  sou- 
tiendrai pas ,  par  exemple ,  que  le  procureur  dii 
roi  puisse  ou  doive ,  dans  les  cas  autres  que  le 
flagrant  délit,  décerner  le  niandat  d'amener  con- 
curremment avec  le  juge  cfinslruction.  Et  ce- 
pendant le  texte  du  code  d'instruction  criminelle 
permettrait  Targumentation  sous  ce  rapport.  DV 
bord,  en  eflet,  le  code  ne  contient  aucune  règle 


r^r 


36  r*    PARTIE, 

ii«iuï«t*  d't-  (l'exclusion  quant  au  droit  de  décerner  ce  man<* 
it  «l'arrêt.  dat.  Ensuite^oH  Toit  dans  Tart.  46a  qu^en  ma* 
tiére  de  faux  ^  rqfficier  du  ministère  public  prés 
d'un  tribunal  civil  a  la  faculté  de  décerner  un  man- 
dat d^amener.  Enfin  ^  Part.  102  suppose  que  c'est 
aussi  un  qjfficierduministèrepublicquisL  décerné 
le  mandat  d'amener,  dans  le  cas  de  l'art.  100  (qui 
n'a  rien  de  limité ,  et  qui  peut  se  rattacher  à  toutes 
les  procédures  criminelles) ^  puisqu'il  dit  :  nL^qf- 
nficierqui  a  décerné  le  mandat  d* amener..... 

»  communiquera  le  tout au  juge  dinstruc^ 

»  tion  prés  duquel  il  exerce  (i).  » — Mais  ce  n'est 
point  lii  que  la  raison  veut  que  l'on  puise  des 
principes;  et  je  n'ai  cité  ces  articles  que  pour 
exemple  des  abus  de  raisonnement  auxquels  pour- 
rait se  prêter  trop  fréquemment  le  texte  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Reconnaissons  plutôt  dans  les  art.  100  et  sui- 
vans  une  application  des  principes  généraux  que 
j'ai  invoqués,  et  auxquels  je  reviens  en  termi- 
nant, sur  la  nature  du  mandat  de  dépôt. — Man- 
dat d'amener  est  décerné.  Une  cause  accidentelle^ 


(i)  Si  Ton  vetit  des  exemples  du  pea  de  soin  apporté  dans 
la  rédaction  du  code  d'instruction  criminelle ,  on  en  trourera 
presque  à  chaque  ligne,  mais  surtout  dans  les  art.  loa  et 
Ififl  t  où  il  est  parlé  d'un  officier  près  du  juge  d'instruction , 
0t  d*oii  substitua  du  procureur-^néral  près  le  juge  d^ins^ 
irueiiûn. 


réioigoemeot^  ne  permet  pas  qae^  «ina  injustice,  ««■*■<•  '*•- 
00  traîne  d'un  bout  de  la  France  à  Pautre  un  in*  «t  irJfH. 
colpé  qui  n'a  pas  encore  ëté^  interrogé  ^  s'il  se  r^ 
fose  à  ce  cruel  voyage.  Quand  la  prudence  dé^ 
fend  de  le  relâcher,  Thumanité  de  Tentralner^  et 
que  le  procureur  du  roi  du  lieu  de  'J'arresta* 
tion  n'a  aucun  moyen  de  se  former  une  opi* 
nion  )à  F^rd  des  charges  qui  pèsent  sur  cet  in* 
cttlpé,  que  faut -il  faire?  Prendre  une  mesure 
provisoire. — Sous  le  code  du  3  brumaire  an  4^ 
aru  74)  c^était  une  garde  à  vue  ^  ou  une  anr^ 
lotion  provisoire,  parce  que  le  mandat  de  dépôt 
n'était  pas  encore  connu.  Aujourd'hui,  c'est  on 
mandat  de  dépôt  qui  est  ordonné.  Les  circon»» 
tances  dans  lesquelles  il  est  décerné  démontrent 
qull  est  provisoire  par  essence.  Par  la  force  des 
choses,  son  effet  peut  se  prolonger  pendant  un 
nombre  de  jours  indéterminé;  mais  son  essence 
ne  change  point.  Si  l'inculpé  doit  être  conduit 
au  Heu  oà  se/ait  Finstruction ,  ou  s'il  doit  res- 
ter dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  il  a  été 
troMwé^jusqiià  ce  quil  ait  été  statué  par  la 
chambre  du  conseil,  ce  ne  sera  plus  ce  mandat 
de  dépôt  qui  pourra  suffire;  il  faudra  un  mandat 
d^arrA  {io4). 

Cette  manière  d'entendre  les  mandats  me  sem* 
ble  simple,  raisonnable  et  légale.  Mandat  d'orne- 
ner^  pour  que  Finculpé  soit  omen^devant  le  juge 
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]badart«  dT».  dlnstniction  ;  mandat  de  dl^p^j  pour  que  Tin- 
etiTwrit.  '  culpé^  sdîsi  ssus  mandat,  OQ  que^  pour  quelque 
motif,  on  ne  peut  interroger  ou  mettre  un  man- 
dat d'arrêt  à  Tinstant  même,  soit  déposé  dans  la 
prison  jusqu'à  l'interrogatoire ,  ou  au  mandat 
d'arrêt  ;  mandat  Jarret  enfin ,  pour  que  Varres-- 
talion  de  l'inculpé  se  prolonge  de  Finterroga^ 
toire  au  jugement. 

Serait-on  arrêté  par  l'augmentation  de  dépense 
qui  résulterait  de  l'emploi  infiniment  plus  fré- 
quent, il  est  vrai,  qui  serait  fait  désormais  du 
mandat  d'arrêt,  pavé  la,  i5  et  18  fr.(  décret  du 
7aTril  i8i3), tandis  que  le  mandat  de  dépôt  n'est 
payé  que  3,  4^^  ^  fr«  (  décret  du  18  juin  181 1 , 
art.  7i,n**  4)^ — ^dÀs  d'abord  quand  il  s'agit  d'ap- 
pliquer la  loi,  et  surtout  une  loi  qui  touche  à  la 
liberté  individuelle^  il  n'y  a  point  à  écouter  de 
considérations  d'argent;  ensuite,  la  difficulté  se- 
rait bien  simple  à  lever.  Les  tarifs  de  frais  de  jus* 
tice  en  matière  criminelle ,  pour  tous  les  cas  no^ 
tammentoù  il  y  a  détention  des  inculpés,  et,  par 
conséquent, action  d'ordre  public,  règlent  par- 
ticulièrement les  obligations  de  l'État  envers  les 
officiers  ministériels^  ou  agensde  la  force  publi* 
que  qu'il  emploie.  Ce  n'est  que  bien  rarement ,  et 
tout^fait  indirectement^  que  des  intérêts  civik 
de  citoyen  à  citoyen ,  et  même  de  citoyen  à  ofB-» 
cier  ministériel^ s'y  trouvent  compromis.  Or^  ce 
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ne  doit  pas  être  Tobjet  d^une  loi;  une  ordonnance  «t 

do  roi  peut  y  changer  ce  qu'il  y  a  de  défectueux. 

— ^Rien  ne  serait  ainsi  plus  facile  que  d'ëriter  une 

augmentation  de  frais  de  justice  criminelle, non 

ce  rapport,  en  réduisant  le  droit  de  capture  al* 

loué  pour  Texécution  d'un  mandat  d'arrêt. 

Je  ne  terminerai  pas  ces  réflexions  sur  les  man- 
dats, sans  faire  remarquer  que  la  loi  du  7  pluviôse 
an  9  contenait  positivement  une  disposition  sem- 
blable à  celle  que  je  provoquais  9  il  y  a  quelques 
instans,  sur  l'intervention  du  tribunal  en  chambre 
du  conseil,  dans  le  cas  de  différence  d^opinion 
entre  le  ministère  public  et  le  juge  d'instruction^ 
alors  le  directeur  du  jury.  L'art.  16  de  cette  loi 
porte  :  «  Dans  tous  les  cas  où  l'ordonnance  (  du 
»  directeur  du  jury)  n'est  pas  conforme  aux  re- 
»  qulsitions  (  du  substitut)^  Taffaire  est  soumise 
»  au  tribunal  de  l'arrondissement  (  en  chambre 
»  du  conseil, art.  18), qui  n'en  juge  qu'après  avoir 
»  entendu  le  substitut  du  commissaire  près  le  tri- 
9  bunal  criminel ,  et  le  directeur  du  jury ,  lequel 
H  ne  peut  prendre  part  k  cette  décision.  »  — Je  ne 
discuterai  pas  le  point  de  savoir  si  cette  disposi- 
tion pourrait  encore  être  mbe  en  vigueur;  je  me 
bornerai  à  renouveler  mes  vœux  pour  qu'elle  soit 
rétablie  dans  notre  code  actuel ,  et ,  comme  je  l'ai 
dit,  étendue  au  cas  où  le  procureur  du  roi  et  le 
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^**  juge  (Tinstniction  ne  sont  pas  d'accord  «ur  PutU 
HlrJtU.       lité  du  mandat  d'amener. 

En  résumé^  dans  ce  qui  précède ,  U  faut  di»* 
tinguer  deux  choses  :  le  besoin  d'un  changement 
dans  la  loi  )  et,  jusque4à^  le  moyen  de  l'entendre 
et  de  l'exécuter  sagement^ 
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$.U.  Lenteurs  iPinstruction^ 

Un  des  premiers  devoirs  de  la  justice  envers 
les  inculpés  détenus  est  de  mettre  promptement 
k  fin  l'information.  La  détention  qui  précède  le 
jugement  est  en  pure  perte  pour  celui  qui  doit 
être  condamné ,  puisqu'on  ne  la  lui  précompte 
pas  sur  la  pane.  Pour  celui  qui  doit  être  acquitté^ 
cette  détention  est  plus  fâcheuse  encore. 

L'art.  6i  du  code  d'instruction  criminelle  porte 
que  le  procureur  du  roi  ne  doit  pas  retenir  les 
procédures  qui  lui  sont  communiquées  plus  de 
trois  jours.  Ce  délai  est  trop  considérable  dans 
certaines  afTaires  qui  peuvent  être  examinées  en 
quelques  minutes  ;  il  l'est  trop  peu  dans  celles 
dont  l'information  se  compose  d'un  grand  nom- 
bre de  pièces^  ou  pour  lesquelles  il  faut  faire  un 
de  ces  longs  réquisitoires  définitifs  exigés  depuia 
plusieurs  années,  ou  enfin  qui  nécessitent  des 
correspondances  indispensables^  dont  la  durée  ne 
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peut  pas  être  calculée.  Mais  ce  délai  de  trois 
jours  est  un  moyen  terme  propre  à  faire  sentir  au 
ministère  public  le  devoir  qui  lui  est  imposé  de 
s'occuper  avec  actirité  des  actes  d'instruction^ 
c'est-à-dire 9  habituellement^  des  réquisitions  qui 
sont  de  son  office. 

Je  suis  bien  convaincu  que  l'immense  majorité 
des  procureurs  du  roi  n'a  aucun  besoin  de  sur- 
veilbnce  sous  ce  rapport.  Sfais  enfin  il  n'est  per» 
sonne  qui  soit  parfait  :  la  négligence  ^  Poubli^ 
la  lenteur  9  peuvent  être  alliées  à  de  très -nobles 
qualités;  et  il  ne  serait  point  hors  de  la  sagesse  de 
Pautorité  supérieure  de  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  les  inconvéniens  que  peuvent  entraîner 
ces  légères  imperfections  possibles  du  magistrat. 
«—On  demande  au  ministère  public  des  états 
immenses  ^  qui  exigent  un  travail  exessif,  qui 
prennent  un  temps  que  l'on  pourrait  si  utilement 
employer  au  bien  du  service,  et  qui  sont  enfin , 
qu'on  me  pardonne  de  le  dire,  sans  utilité^  sinon 
quant  aux  principaux  résultats ,  qu'on  a  toujours 
fournis,  du  moins  quant  aux  détails  infinis  qui 
les  hérissent  de  difficultés. — Qu'à  la  place  de  ces 
tableaux  ,  on  exige  de  nous  des  comptes  men- 
suels du  mouvement  des  procédures  au  parquet, 
comptes  dans  lesquels  on  verrait  le  nombre  des 
afEiires  communiquées,  l'époque  de  la  commu- 
nication, le  temps  durant  lequel  les  procédures 
seraient  restées  au  parquet,  la  nature  des  actes 
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Lenteurs  faits.  Ics  cduscs  de  retard,  et  nous  n'aurions  plus 
à  nous  plaindre;  le  magistrat  cesserait  de  faire  un 
travail  de  commis;  il  serait  rendu  aux  véritables 
fonctions  de  la  magistrature  criminelle;  lui^^méme 
jugerait  de  Futilité  et  de  l'importance  des  ren- 
seignemens  qu'il  aurait  à  donner;  son  zèle  serait 
excité;  les  oublis^  les  négligences  involontaires, 
ne  seraient  plus  possibles.  Ces  comptes  mensuels 
fournissant  la  preuve  que  rien  n'est  en  arrière  au 
parquet,  seraient  même  pour  le  procureur  du  roi 
une  cause  de  sécurité  de  conscience,  aussi  bien 
que  pour  les  inculpés  détenus  une  garantie  de  la 
prompte  expédition  de  leurs  affaires. 

Après  les  obligations  du  ministère  public  se 
présentent  celles  des  juges  d'instruction.  La  loi 
n'a  rien  prescrit,  et  ne  pouvait  rien  prescrire 
sur  le  temps  durant  lequel  ces  magistrats  con- 
serveraient les  procédures  entre  leurs  mains. 
Telle  affaire  se  borne  à  un  interrogatoire,  telle 
autre  nécessite  l'audition  de  cent  témoins.  — 
L'art.  127  du  code  d'instruction  criminelle  dit, 
il  est  vrai,  que  le  juge  d'instruction  sera  tenu 
de  rendre  compte  à  la  chambre  du  conseil ,  au 
moins  une  fois  par  semaine,  des  affaires  dont 
l'instruction  lui  est  dévolue  :  mais  cette  dispo- 
sition  n'est  évidemment  relative  qu'aux  affaires 
dans  lesquelles  il  peut  étix;  rendu  une  ordon- 
nance déiinitive.  D'une  part,  en  effet ^  tous  les 
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articles  suivans  règlent  la  marche  à  suivre  dans 
les  cas  ojk  il  y  a  lieu  à  tel  ou  tel  renvoi,  et  ne  di* 
sent  rieo  de  plus;  de  l'autre,  il  est  indubitable,  en 
principe,  que  la  chambre  du  conseil  n'a  aucune 
surveillance  à  exercer  sur  la  marche  de  la  justice  en 
général, et  en  particulier  sur  les  actes  du  juge  d'ins- 
truction, qui  n'a,  par  conséquent,  aucun  compte 
moral  à  lui  rendre  des  afTaires  non  terminées. 

Le  juge  d'instruction  ne  peut  pas  être  ce- 
pendant à  l'abri  de  toute  surveillance,  et  il  est 
efiectivement  soumis  à  celle  du  procureur  général, 
aux  termes  des  art.  57  et  ^'jgdu  code  d'instruction 
criminelle.  —  Je  répète  ici  ce  que  j'ai  dit  relati- 
vement aux  procureurs  du  roi,  de  ma  convie  lion 
quant  au  zèle  et  à  l'activité  des  juges  d'instruction. 
Néanmoins  ceux-ci,  comme  ceux-là,  sont  soumis 
aux  imperfections  de  la  nature  humaine.  Quel- 
que rare  qu'il  soit  de  trouver  en  eux  de  la  len- 
teur ou  de  la  négligence,  ce  n'est  pas  les  otTen- 
ser  que  d'étendre  jusque-là  les  prévisions.  Le 
nombre  des  procédures  qui  s'accumulent,  le  tra- 
vail exorbitant  que  quelques-unes  d'entre  elles 
nécessitent,  la  pensée  (  s'il  s'agit  d'affaire  de  cour 
d'assises)  que  la  session  est  encore  éloignée ,  et 
qu'on  aura  le  temps  de  mettre  d'ici  là  l'informa- 
tion à  fin;  toutes  ces  circonstances,  et  d'autres 
imprévues,  peuvent  occasioner  des  retards  pour 
telle  ou  telle  information , et  des  prolongations  de 
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Uniwn,  (Jétention  pour  les  inculpés  détenus.  —  Il  est  ar- 
rivé plus  d\ine  fois  peut-être  que  cette  confiance 
dont  je  viens  de  parler,  dans  le  temps  à  courir 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  cour  d'assises,  a  produit 
des  lenteurs  d'instruction  dans  les  arrondisse^ 
mens ,  puis  des  encombr^mens  à  la  cour  royale , 
où  toutes  les  procédures  arrivent  à  la  fois^  puis 
enfin  des  impossiblités  de  mettre  toutes  les  af- 
faires en  état  pour  le  moment  où  s'ouvre  la  cour 
d'assises  )  et  des  remises  à  une  session  prochaine, 
c'est-à-dire  des  prolongations  de  détention  de 
trois  mois  pour  les  accusés  détenus. 

Ce  que  je  demande  pour  les  procureurs  du  roi, 
je  le  proposedonc  pour  les  juges  d'instruction.  Ce 
serait  un  compte  mensuel,  rendu  aux  procureurs 
généraux,  qui  présenterait  la  marche  de  toutes  les 
affaires  du  cabinet  de  chaque  juge  d'instruction. 
On  y  verrait  la  date  de  la  remise  des  affaires  par 
le  procureur  du  roi ,  la  date  des  cédules  ou  man- 
dats, la  date  des  auditions  de  témoins  et  des 
interrogatoires  des  prévenus ,  le  nombre  des  té- 
moins entendus,  et  des  explications  seraient  don- 
nées sur  tous  les  retards  que  quelques  circons- 
tances nécessiteraient. 

Toutes  lenteurs  d'instruction ,  toutes  fôcheuses 
prolongations  de  détention ,  deviendraient  de  la 
sorte  impossibles. 

Je  terminerai  ce  paragraphe  par  une  observa^ 


s  «  45  __. 

tioo.  Parfois  il  arriTc  que  le  procurear  du  roi  est  J**^' 
(favis  que  tel  acte  dInstrncUon  soit  fait  pour 
compléter  la  procédure,  et  que  le  juge  d'instruc- 
tion regarde  cet  acte  comme  inutile.  La  marche 
r^ureuse  serait  de  se  pourvoir  par  appel,  ou  par 
opposition ,  contre  Tordonnancedu  juged^nstruo» 
tien  qui  ferait  refus  de  procéder  à  l'acte  requis. 
Mab  il  résulterait  de  \k  des  retards  qui  pourraient 
être  fort  préjudiciables  à  un  inculpé  détenu. — 
Je  croîs  que  le  procureur  du  roi  doit  se  rappeler^ 
en  pareille  circonstance, que,  malgré  l'espèce  de 
solennité  que  le  code  d'instruction  criminelle  a 
attachée  aux  actes  d^nformation  faits  par  le  juge 
d'instruction,  ces  actes  ne  sont ,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas ,  que  de  véritables  renseignemens, 
et  qu'il  est  facile  d'y  suppléer,  si  le  juge  d'instruc- 
tion refuse  de  tes  faire.  Le  procureur  du  roi  peut 
&ire  par  lui-même,  ou  faire  faire  par  les  juges  de 
paix  ou  les  maires  des  interrogatoires,  des  con- 
frontations, des  auditions  de  témoins,  des  exa- 
mens de  lieux.  Seulement,  lorsque  tous  ces  actes 
sont  faits  hors  le  flagrant  délit,  il  faut  avoir  soin 
d'énoncer  qu'on  y  procède  à  titre  de  renseigne^ 
mensj  ne  point  faire  prêter  serment,  et  ne  point 
accomplir  les  autres  formalités  prescrites  pour 
les  actes  du  juge  d'instruction.  Recueillir  de 
simples  renseignetnens ,  c'est  ne  blesser  au- 
cun droit,  et  c'en  est  assez  cependant,  le  plus 
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Lenteur,     souvcnt ,  DOUF  fcmplir  le  but  qu'on  se  propose. — 

d'instraclion.  .  .  ,  f 

JPajouterai  toutefois  que  cette  mesure,  qui  dépla- 
cerait les  fonctions  ,  si  elle  était  fréquemment 
employée,  bien  qu'elle  ne  fût  en  opposition  avec 
aucun  texte  de  loi ,  ne  doit  être  mise  en  usage 
que  le  plus  rarement  possible ,  pour  le  bien  évi- 
dent du  service,  et  surtout  pour  éviter  les  prolon- 
gations de  détention. 


§.  IIL  Quels  juges  doivent  r^endre  les  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil  ? 

Parmi  les  défauts  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, on  doit  compter  la  disparate  qui  existe  en- 
tre les  principes  que  pose  ce  code  pour  les  affaires 
criminelles,  et  ceux  qu'il  admet  pour  les  affaires 
correctionnelles.  Nous  sentirons  mieux  encore  ce 
défaut  dans  les  deux  paragraphes  suivans;  mais, 
dès  celui-ci)  on  peut  en  être  frappé. 

L'art.  257  porte  que  les  membres  de  la  cour 
royale  qui  auront  voté  sur  lamise  en  accusation,  ne 
pourront, dans  la  même  affaire^  ni  présider  les  as- 
sises, ni  assister  le  président,  à  peine  de  nullité,  et 
qu'il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge  d'instruc- 
tion. Cette  disposition  est  fondée  sur  de  généreuses 
considérations.  Elle  annonce  que  la  loi  craint  tou- 
tes les  préventions  qui  pourraient  être  préjudi- 
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cîables  àPacccosé;  elle  enseigne  qu'on  ne  doit      Ja««*<i«i« 

cnanibfv     an 

point  arrÎTer  à  Tandiencc  avec  une  opinion  toute  coamîi. 
formée,  et  qoi  serait  basée  sur  une  instruction 
écrite;  elle  fait  savoir  que  le  dosîr  de  justifier 
la  mise  en  accusation  par  une  condamnation, 
quelque  peu  probable  qu'il  soit,  ne  doit  pas  même 
être  mis  en  soupçon. -^-Cela  est  humain  et  sage. 
Biais,  s'il  est  vrai  que  cette  régie  soit  bonne  pour 
la  cour  d'assises,  comment  ne  le  sera-t-ellepas  pour 
la  police  correctionnelle?  Suivant  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  127  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  l'art.  i3o,  le  tribunal, en  chambre  du 
conseil,  prononce,  quand  l'information  est  ter- 
minée, le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunsil 
de  police  correctionnelle.  Poiu*  prononcer  ce  ren- 
voi, il  faut  entendre  le  juge  d'instruction,  exa- 
miner les  pièces,  se  former  enfin  une  opinion  sur 
l'affaire,  et  rendre  une  sorte  de  jugement.  La 
cour  royale  n'en  fait  pas  davantage  quand  elle 
prononce  une  mise  en  accusation.  Et  ce  tribunal 
en  chambre  du  conseil  est  positivement  composé 
des  mêmes  juges  qui  composeront  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  chargé  de  juger  le  pré- 
venu. D'abord,  en  effet,  dans  les  tribunaux  do 
trois  juges,  ce  sont  forcément  les  mémos  magis- 
trats qui  remplissent  les  fonctions  civiles,  corrcc* 
tiounelles  et  d'instruction  ,  attribuées  k  Tautorité 
judiciaire;  mais  ensuite  dans  les  tribunaiv  de 
chefs-lieux  judiciaires,  composés  Je  deux  cham- 
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/"«•»  ^•,**  bres  •  c*est  à  la  seconde  chambre^  spécialement 
coiumi.  chargée  de  juger  les  afîaires  de  police  correction- 
nelle^ que  le  juge  d'instruction  est  attaché^  et 
qu'il  doit  faire  ses  rapports;  et  c'est  en  consé^ 
quence  par  cette  chambre  que  sont  prises  les  d^ 
cbions  qui  renvoient  les  prévenus  à  l'audience , 
et  qu'à  l'audience  ces  prévenus  sont  jugés.  (  Ar- 
ticle i3  du  décret  du  i8  août  iSio^et  art.  3  du 
règlement  général  pour  les  tribunaux  de  chefs- 
lieux,  approuvé  par  le  ministère  en  i8i  i.  ) 

Que  l'on  examine  maintenant  le  rôle  que  rem- 
plissent à  l'audience  de  la  cour  d'assises  les  con- 
seillers qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation,  et 
celui  que  remplissent  à  l'audience  de  police  cor- 
rectionnelle les  juges  qui  ont  voté  sur  le  renvoi 
du  prévenu  à  cette  juridiction  :  on  verra  que  les 
conseillers^  à  l'exception  du  président,  n'ont  ha- 
bituellement à  remplir  que  des  fonctions  subsi- 
diaires, puisque  c'est  le  jury  qui  est,  en  première 
ligne,  chargé  de  prononcer,  et  que  les  juges  de 
police  correctionnelle  sont  seuls  et  directement 
chargés  déjuger. 

La  part  que  prend  au  jugement  un  juge  de  po- 
lice correctionnelle  est  donc,  en  thèse  générale, 
infiniment  supérieure  à  celle  que  prend  à  un  arrêt 
de  cour  d'assises  un  des  conseillers  assistans.  Coai« 
ment  donc,  si  l'on  se  défie  de  celui-ci  pour  le  peu 
qu'iy*dît ,  ne  point  se  défier  de  celui4k  pour  tout 
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ce  qu'il  peut  faire  ?  Pourquoi  ce  soupçon  à  Tégard      ^h«  ^  i» 
du  conseiller  et  cette  confiance  dans  le  juge?  Si    eoawii. 
le  soupçon  est  plus  injurieux  que  sage^  qu'on  y 
renonce  pour  le  conseiller;  s'il  est  plus  sage  qu'in- 
jurieux )  qu'on  Tadopte  pour  le  juge. 

Mais,  dira-t-on ,  les  matières  criminelles  sont 
si  fort  au-dessus  des  matières  correctionnelles 
parleur  gravité,  que  Ton  peut  bien  admettre  pour 
les  unes  des  règles  que  Ton  ne  croit  pas  utiles  pour 
les  autres. — Il  est  certain  que  si  nous  comparons 
la  peine  capitale  que  peut  prononcer  la  cour 
d'assises  à  lamende  d'un  franc  que  parfois  pro» 
oonce  le  tribunal  correctionnel ,  nous  trouverons 
entre  les  deux  juridictions  une  difTérencc  telle- 
ment  immense,  que  nous  pourrons  ne  pas  juger 
fort  blâmable  cette  dissemblance  de  principes 
que  je  viens  de  signaler.  Mais  ce  n'est  pas  à  ces 
deux  extrémités  seulement  que  s'étendent  ou  que 
se  bornent  les  pouvoirs  des  deux  juridictions. 
La  ^|ur  d'assises  prononce  le  plus  souvent  la 
peiliiKde  cinq  ans  de  travaux  forcés  ou  de  cinq  ans 
de  réclusion  ;  et  le  tribunal  correctionnel  a,  dans 
un  grand  nombre  de  cas^  la  faculté  de  prononcer 
la  peine  de  cinq  ans  d'emprisonnement;  il  peut 
même  quelquefois  étendre  l'emprisonnement  jus- 
qu'à dix  années.  Or^  sans  m'arréter  en  ce  moment 
à  la  question  de  savoir  si  cinq  ans  de  prison  uc 
sont  pas,  pour  certains  condamnés^  une  punition 
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jogesdeia  p)u3  fatiguante  que  cinq  ans  de  travaux  forcés, 

cbambre    du  *  *^  '  * 

conseil.  toujours  est-îl  qu'il  résulte  du  rapprochement  que 
je  viens  de  faire,  une  similitude  fort  approxima- 
tive, dans  certains  cas,  entre  la  juridiction  cor- 
rectionnelle et  la  juridiction  criminelle. 

Qu'on  explique,  après  cela,  la  rigidité  de  l'ar- 
ticle 257,  ou  le  relâchement  de  l'art.  137  et  des 
réglemens  qui  l'ont  interprété.  Qu'on  nous  dise 
s'il  est  conséquent  de  prononcer  la  nullité  d'un 
arrêt  portant  la  peine  de  cinq  ans  de  réclusion, 
rendu  par  douze  jurés,  parce  que  le  juge  d'ins- 
truction y  aura  assisté  pour  y  remplir  une  fonc- 
tion en  quelque  sorte  passive^  et  de  recon- 
naître comme  très  -  valable  un  jugement  qui 
prononce  cinq  ans  d'emprisonnement,  rendu  par 
trois  juges  seulement ,  dont  Tun  est  ce  même 
juge  d'instruction ,  et  dont  les  deux  autres  ont 
émis  déjà  leur  opinion  sur  l'affaire. 

Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  cette  appa- 
rente humanité  de  l'art.  267  n'est,  dans  Q|Lar- 
ticlc  même,  qu'une  chimère.  Les  conseillerS^qui 
ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  sont  exclus  de 
la  cour  d'assises;  mais  les  juges  qui  ont  voté  sur 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  y  sont  admis.  Ce^ 
pendant^  prononcer  une  mise  en  accusation  ce 
n'est  pas  autre  chose  que  confirmer  une  ôrdotti- 
nance  de  prise  de  corps,  ou  que  la  rendre  direc- 
tement. Il  y  a  l'identité  la  plus  complète ,  la  plus 
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absolue  9  entre  la  nature  d'opinion  du  juge  qui 
prend  part  à  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et 
celle  do  conseiller  qui  participe  à  l'arrêt  de  mise 
en  accusation.  Et,  par  le  même  article,  ce  conseil- 
ler est  repoussé ,  comme  frappé  de  soupçon  ;  et  ce 
juge  est  accueilli ,  comme  étant  à  l'abri  d'une  sua- 
picioD  pareille  ! 

H  serait  bien  temps  que  de  sembbbles  singu- 
larités fussent  effacées  de  nos  lois. 

Je  suis  loin  de  croire  que  la  prévention  que 
semble  redouter  cet  art.  a57  soit,  en  général ,  sé- 
rieusement k  craindre.  Apréi  avoir  émis  une  opi* 
nioii ,  soit  à  la  chambre  du  conseil  de  première 
instance,  soit  à  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  royale,  les  magistrats  arrivent  sans  doute  h 
l'audience  de  la  police  correctionnelle  ou  de  la 
cour  d'assises  avec  une  conscience  disposée  k 
écouter  et  k  apprécier,  sans  préjugé ,  le  débat  oral 
et  la  défense  du  prévenu  ou  de  l'accusé.  —  Mais 
enfin  ,  s'il  est  sage  de  faire  prédominer  la  possibi- 
Eté  d'une  Hkcheuse  prévention  sur  la  présomption 
d'impartialité,  il  faut  rendre  la  règle  générale,  et 
exclure  du  tribunal  correctionnel ,  aussi  bien  que 
de  la  cour  d'asMses,  tous  les  magistrats  qui  ont 
été  appelés  h  manifester  une  opinion  sur  l'affaire 
dans  le  cours  de  Tin  formation. 

Dans  l'état  de  notre  législation  et  de  notre  or- 
ganisation judiciaire,  ce  dernier  parti  ne  pourrait 
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cu^mlr*  ^*d'  P^^"^  ^^^^  adoplc  dans  les  tribunaux  de  trois  juges. 

cooieii.  Je  dis  dans  les  tribunaux  de  trois  juges  seulement, 
parce  que,  dans  les  tribunaux  composés  de  deux 
chambres^  Tune  de  ces  chambres  pourrait  être 
chargée  d'entendre  le  rapport  du  juge  d'instruc- 
tion 9  et  l'autre  de  juger  correctionnellement. 
L'art.  127  du  code  d'instruction  criminelle  ne 
s'opposerait  point  h  cette  manière  d'agir^  et  sans 
doute  on  reconnaîtrait  qu'un  nouveau  règlement 
fait  dans  la  forme  de  celui  de  181 1  (  que  j'ai  in- 
diqué plus  haut,  et  dont  la  date  n'est  pas  donnée) , 
serait  suffisant  pour  changer  sur  ce  point  la  dis- 
position portant  que  le  juge  d'instruction  fera  ses 
rapports  à  la  chambre  de  police  correctionnelle. 
Mais,  quand  il  n'existe  qu'une  chambre,  il  faut 
nécessairement  que  ce  soit  elle  qui  entende  les 
rapports  et  qui  juge. 

Pour  lever  cette  difficulté  j'entrevois  deux 
moyens,  dont  l'un  surtout  serait  fort  simple. Tous 
deux  consistent,  à  la  vérité,  dans  un  changement 
de  la  loi;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  but 
principal  de  mes  observations  est  de  solliciter  des 
améliorations  dans  la  législation.  Le  premier  de 
cer.  moyens  serait  de  faire  rendre  les  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil  par  un  tribunal  voisin  de 
celui  qui  serait  chargé  déjuger.  La  loi  du  19  vendé- 
miaire an  4, art.  2Ô,  établissait,  pour  les  appels  en 
matière  civile,  ce  rapport  de  voisinage  entre  les 
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tribunaux.  Les  envois  de  pièces  eiilraliieraient       i«f«^«i 
(les  retards;  mais  ces  retards^  avec  rexccileiite     comcîl 
organisation  de  notre  poste,  pourraient  ne  jamais 
dépasser  un  jour  pour  l'envoi^  el  un  jour  pour  le 
retour  des  procédures. 

Le  second  moyen  consisterait  il  revenir  aux 
dispositions  des  art.  i5  et  i6  de  la  loi  du  7  plu- 
viôse an  7,  c'est-à-dire,  h  charger  le  juge  d'ins- 
truction seul^  sur  les  conclusions  du  ministi^re 
public,  de  rendre  les  ordonnances  de  mise  en 
liberté  ou  de  renvoi  à  l'audience  en  matière  cor- 
rectionnelle y  avec  faculté  au  ministère  public 
de  former  opposition  à  ces  ordonnances.  —  Il 
n'est  pas^  en  etTet,  d'une  bien  grande  nécessité 
(jue  le  nombre  des  juges  soit  aussi  considérable 
pour  rendre  une  ordonnance  de  renvoi  en  |>olice 
correctionnelle  que  pour  juger.  Un  seul  juge  pa- 
raissait sufBsant  en  l'an  9,  et  jus(|u'an  code  d'ins- 
truction criniinelle,  pour  prononcer  ce  renvoi;  je 
crois  qu'il  pourrait  fort  bien  suffire  encore.  Ledroic 
(J'opposition  du  ministère  public, dans  tous  les  cas, 
éloignerait  les  dangers  qu'on  pourrait  craindre  de 
ces  décisions  d'un  seul  magistrat.  Les  oppositions 
seraient  portées  ou  au  tribunal  le  plus  voisin,  ou 
au  tribunal  de  chef-lieu  judiciaire.  —  Quant  aux 
jugemens  de  pidice  correctionnelle,  le  juge  d'ins- 
truction n'y  prendrait  point  part  dans  toutes  les 
alfaires  qu'il  aurait  instruites.  Ce  serait  un  juge  de 
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jngM  da  u  moins  ;  et ,  sur  trois  y  ce  déficit  est  fort  coo^idé*- 
conacO.  rablcy  et  souvent  fort  difficile  aujourd'hui  à  ré- 
parer. Mais^  sans  parler  des  juges  auditeurs  et.des 
juges  suppléans^qui  peuvent  manquer  daps. cer- 
taines localités  )  il  se  trouve  toujours  un  juge  de 
paix  dans  tous  les  lieux  où  siège  un  tcibunal  de 
première  instance.  Pourquoi  n'adjoindraitron  pas 
ce  magistrat  au  tribunal  correctionnel  cliaquefois 
que  ce  tribunal  aurait  besoin  de  se  compléter? 
Sous  le  code  du  3  brumaire  an  4(  ^^t.  169  )yle 
tribunal  correctionnel  était  composé  d'un  pré- 
sident etde  deux  juges  de  paix  ou  leurs  assesseurs. 
On  pourrait  donc,  sur  cette  matièi*e^  rédiger 
dans  le  sens  qui  suit  un  changennent  à  notre  lé- 
gislation . 

«  La  chambre  du  conseil  continuera  à  connaître 

•  des  affaires  instruites  relativement  aux  faits  qualifiés 

•  crimes  par  les  réquisitoires  du  ministère  public ,  et 

•  rendra^  à  cet  égard,  les  ordonnances  de  mise  en  li« 
»  berté  ou  de  prise  de  corps. 

»  Le  juge  d*instruction  rencli^  les  ordonnances  de 
>  mise  en  liberté  ou  de  renvoi  en  police  correction - 
»  nelle,  quand  les  faits  seront  qualifiés  délits  dans  les 

•  réquisitoires. 

»  Si  la  chambre  du  conseil  ne  voit  qu'un  délit  dans 
»  le  fait  qualifié  crime  par  le  ministère  public,  elle 
^  renverra  Taffaire  au  tribunal  correctionnel  de 
n  Tarrondissement  le  plus  voisin  du  même  départe- 
•»  ment,  sauf  l'opposition  devant  la  chambre  d'accu- 
»  sation  de  la  cour  royale. 
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•  Si  1*  jneeif  iiwtructioo  croit  reconoaîirc  uo  crime       '"f**  <**  ' 
dans  le  bit  qualifié  délit,  il  renTerra  Taffaire  à  la     comcH. 
chambre  du  conseil.  Son  ordonnance ,  en  ce  cas , 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  Dans  tous  les 
autres  cas,  le  procureur  du  roi  pourra  former  op- 
position aux  ordonnances  rendues  par  le  juge  d'ins* 
tructioo  contre  ses  conclusions.   Son  opposition 
sera  portée  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  le 
plus  Toisin  du  même  département. 
»  Si  des  motifs  quelconques  feisaieni  juger  à  la 
eoor  royale  qu'au  lieu  de  suÎTre  les  distances  seule- 
acDt,  il  est  préférable  de  désigner  les  tribunaux 
qui  connaîtraient  des  renvois  ou  oppositions,  elle 
fierait  à  cet  égard,  sur  les  réquisitions  du  procureur- 
général,  les  réglemens  utiles  au  service. 
«  Dans  les  tribunaux  composés  de  deux  chambrer, 
les  renvois  et  oppositions  seront  portés  dovant  les 
juges  du  même  tribunal,  mais  de  manière  à  ce  que 
le    même  juge  ne  connaisse  pas  deux   fois  de  la 
même  affaire. 

»  Les  juges  qui  auront  connu  de  laffaire  à  la 
chambre  du  conseil ,  et  le  juge  d'instruction  qui 
l'aura  instruite ,  ne  puurront  faire  partie  de  la 
cour  d'assises  ni  du  tribunal  correctionnel  chargés 
de  juger.  Le  tribunal  correctionnel  pourra  se  com- 
pléter, en  s'adjoignant  le  juge  de  paix  le  plus  an- 
cien de  la  ville,  ou  même,  dans  le  cas  d'empêche- 
ment, le  juge  de  paix  le  plus  voisin  des  cantons 
ruraux.  » 


i 
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jagetdek  H  ne  me  reste  qu'une  observation  à  faire  sur 
coiueu.  cette  matière.  L'art.  i33  du  code  d'instruction 
crmînelle  veut  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
soit  décernée  lorsqu'on  seuldes  juges  pense  qu'il 
y  a  crime. —  Cette  ordonnance  de  prise  de  corps 
n'est  point  un  jugement  sans  doute  ;  mais  ce  n'en 
est  pas  moins  un  acte  fort  grave^  et  qui  prolonge 
la  détention  du  prévenu.  La  règle  générale ^  dans 
toute  espèce  de  décision  prise  par  un  corps  ^  est 
que  cette  décision  soit  rendue  à  la  majorité.  S'il 
doit  y  avoir  des  exceptions  à  cette  règle  c'est  en 
ce  sens  que^  pour  les  décisions  qui  compromet- 
tent la  liberté  individuelle,  on  peut  exiger  plus 
que  la  majorité  simple;  mais  ici  c'est  la  minorité, 
et  la  minorité  réduite  même  à  un  seul^  qui  l'em- 
porte.-r-II  n'y  a  point  d'exemple  d'une  telle  sévé- 
rité. Et  il  est  à  remarquer  que  rien  de  semblable 
ne  se  rencontre  dans  les  art.  225  et  suivans,re^ 
latifs  aux  décisions  de  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  royale,  lors  même  qu'elles  ne  sont  quali- 
fiées que  d'ordonnances. de  prise  de  corps  (der- 
nier alinéa  de  l'art.  23 1  et  articles  suivans);  d'où 
il  suit  que  ces  décisions  restent  dans  le  principe 
général  qui  exige  la  majorité  des  voix,  et  qu'ainsi 
un  seul  juge  peut  faire,  dans  un  tribunal ,  ce  qui , 
dans  une  cour  royale,  n'appartient  qu'à  une  ma- 
jorité de  conseillers. 
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S  IV.  De  la  preuve  par  procès^^erbaujc . 


Interrogeons  notre  conscience  et  notre  bon 
sens,  et  demandons-nous  sur  quoi  les  juges  doi- 
vent baser  one  condamnation  h  une  pbiitb  quel- 
conque. —  PTest-il  pas  de  la  dernière  évidence 
qae  ce  ne  peut  être  que  sur  une  intime  con%fic^ 
iion  de  la  culpabilité  du  prévenu?  est-il  même 
possible  de  supposer  une  autre  règle? 

Le  droit  civil  a  ses  principes.  Ce  n'est  que 
dans  des  cas  d'exception  que  la  conviction  du 
juge  peut  être  invoquée  par  les  parties.  Habi- 
tuellement on  discute  sur  des  actes  qui  font  la  loi 
des  plaideurs  et  dont  les  tribunaux  ne  peuvent 
que  faire  l'application. 

Mais,  en  matière  civile^  il  ne  s'agit  que  d'ar- 
gent, de  propriété^  de  possession;  et  depuis  des 
siècles  on  a  reconnu,  malheureusement  pour 
l'honneur  de  l'espèce  humaine,  que  si,  sur  tous 
ces  points,  le  succès  des  contestations  judiciaires 
dépendait  du  témoignage  des  hommes,  le  men- 
songe serait  mis  en  trafic  devant  les  tribunaux , 
et  les  juges  jetés  dans  d^incxtricablcs  perplexités 
par  les  attestations  du  pour  et  du  contre.— -Pour 
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Preureparpro-  éviter  dc  tFOD  fréqucntes  erreurs,  on  a  donc  été 

cM-verbanz.  *  *  ' 

obligjé  de  renoncer  à  la  vérité^  &  laquelle  on  a 
substitué  le  droit. 

En  matière  criminelle  il  n'en  pouvait  être  ainsi. 
Le  glaive  de  la  justice  ne  doit  pas  tomber  au  ha- 
sard. Ce  que  doivent  craindre^  par-dessus  toutes 
choses,  ceux  qui  sont  chargés  d'infliger  des  pu- 
nitions aux  coupables,  c'est  de  frapper  un  inno- 
cent. Tous  leurs  eflforts  doivent  donc  tendre  à 
découvrir  la  vérité.  Et  la  vérité  ne  saurait  être 
imposée  à  notre  conscience;  il  faut  que  d'elle- 
même  elle  nous  pénètre.  —  L'âme  se  soulève 
d'indignation  à  la  seule  pensée  que  la  loi  puisse 
ordonner  au  juge  de  condamner  sans  être  con- 
vaincu. 

Comment  donc  arrive  jusqu'à  nous  ta  vérité? 
comment  se  forme  notre  conviction  en  matière 
criminelle?-— Je  parlais  à  l'instant  des  fréquens 
dangers  du  mensonge  dans  les  témoignages  en 
justice;  il  faut  le  reconnaître  cependant ,  le  men- 
songe de  la  part  des  témoins  est  infiniment  plus 
rare  en  matière  criminelle  qu'en  matièi*e  civile. 
Plusieurs  causes  peuvent  l'expliquer.  D'abord, 
quelle  que  soit  la  solennité  des  formes  dont  la 
loi  entoure  les  dépositions,  il  est  certain,  et  il  faut 
l'avouer^  que  cette  solennité  produit  peu  d'effet 
sur  les  dépositions  en  elles-mêmes.  Le  faux  lé- 
moin  est  bien  peu  retenu  par  la  crainte  du  par- 


s.  iv.  59 

jure;  et  llioDDéle  homme  dîrail  la  vérité  sans 
iermeat.  Biais  le  témoin  dont  la  délicatesse  est 
éqairoque^et  dont  le  cœur  n'est  cependant  pas 
fermé  à  tout  sentiment  de  pitié,  sera  peut-être 
capable  de  mentir  dans  une  affaire  dont  un  inté- 
rêt pécuniaire  est  la  cause,  et  néanmoins  dira 
vrai  si  de  son  mensonge  il  peut  résulter  une  peine 
(Temprisonnement,  de  fers  ou  de  mort.— ^ C'est 
donc  moins  la  forme  que  le  fond  de  la  déposition 
qui  s'o|^>ose  aux  faux  témoignages ,  et  qui  les 
rend,  sans  aucune  proportion,  moins  fréquens  en 
matière  criminelle  qu'en  matière  civile.  Tel  qui 
se  ferait  on  jeu  d'attester  faussement  que  Pierre 
doit  à  Paul  10,000  fr.,  reculerait  k  Tidée  d'aflir- 
ner  mensoogèrement  que  Pierre  a  commis  un 
Tol  oa  un  assassinat. *- En  second  lieu,  dans  les 
procès  civils  tous  les  genres  de  corruption  peu- 
vent être  mis  en  usage  par  les  parties  pour 
obtenir  de  favorables  déclarations;  tandis  que, 
dans  les  affaires  criminelles,  le  ministère  public , 
qni  est  ordinairement  la  partie  poursuivante, 
ae  peut  pas  même  être  soupçonné  de  chercher  a 
influencer  les  témoins. — Enfin  ^  quoique  les  faux 
témoignages  à  charge  soient  infiniment  plus  rares 
que  ceux  à  décharge ,  il  faut  pourtant  reconnaître 
que  ceux-ci  même  ne  sont  pas  très-fréquens.  Quel- 
ques crimincU  sont  intcressans  ou  redoutes  par 
eux  on  par  leurs  faniilies;  mai.^  il  nVn  est  pas 


cctHrerlaai. 
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ainsi  de  tous.  Le  crime, d'ailleurs, inspire  ou  une 
horreur  ou  une  crainte  personnelle  qui  foni  gé- 
néralement souhaiter  la  punition  des  coupables. 
Et  la  justice  criminelle  a  tant  de  moyens  de  con- 
frontation, de  recherches,  de  vériûcation,  qu'il 
est,  non  pas  impossible  assurément ,  mais  difficile 
du  moins,  d'employer  avec  succès  les  fausses 
dépositions  à  décharge. 

Il  n'est  donc  pas  autant  à  craindre  qu'on  pour- 
rait le  penser  que  les  déclarations  de  témoins 
jettent  la  justice  dans  Terreur,  en  ce  qui  touche 
les  affaires  criminelles.  Au  surplus,  si  ce  genre 
de  preuve  présente  encore  des  inconvéniens  et 
des  dangers,  il  est  évidemment,  en  tout  cas^  le 
seul  qni  puisse  faire  espérer  de  découvrir  la  vé- 
rité et  d'obtenir  la  conviction.  Le  maintien , 
le  ton,  le  jeu  de  physionomie  des  témoins,  sont 
d'un  très-rgrand  secours  pour  le  juge  qui  étudie 
la  nature  et  qui  recherche  consciencieusement  le 
vrai.  —  Ce  n'est  pas  que  je  partage  la  prétention 
de  ceux  qui  se  persuadent  pouvoir  juger  infailli- 
blement un  homme  sur  les  mouvemens  et  le  ca- 
ractère de  sa  figure  ;  mais  il  est,  à  cet  égard,  ce- 
pendant des  signes  qui  trompent  rarement,  et 
qui  aident  puissamment  le  jugement  du  magistrat 
ou  du  juré. 

Et  quel  autre  genre  de  preuve  pourrait- on 
substituer  à  celui-là? — Des  actes?   les  crimi- 
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ficU  ne  font  pas  constater  leurs  crimes  devant  ^«^pwpra- 
ootatrcs.  — Des  procès-? erbaux  7  c'est  \k  b  ques- 
tion sur  laquelle  j'appelle  l'attention  de  ceux  qui 
veulent  bien  me  lire. 

Qu*est-ce  donc  qu*un  procAs-verbal  ?  c'est  une 
déposition  écrite;  ce  n'est  rien  de  plus;  peut- 
être  est-ce  même  quelque  chose  de  moins ,  car 
le  fonctionnaire  qui  Ta  dressé  n'a  pas  prêté  le 
serment  spécial  qui  aurait  précé<lé  sa  déposition 
faite  devant  le  juge  d'instruction.  —  Et  le  procès- 
verbal  est  surtout  infiniment  moins  qu'une  dépo^ 
ràû>/iora/e.  D'abord  encore  le  rédacteur  ne  prête 
pas  le  serment  du  témoin;  mais  ensuite  il  n'est  pas, 
(X>mme  à  l'audience  soumis  au  regard  structatcur 
du  juge;  il  n'est  pas  mis  en  présence  de  l'inculpé; 
s'ila  médité  un  mensonge,  il  ne  craint  pas  de  rougir 
en  l'écrivant,  ni  de  se  trahir  quand  personne  ne 
Hnterpelle;  s'il  commet  d^impor tantes  omissions, 
.lucun  intéressé  n'est  là  pour  le  lui  faire  sentir; 
*»'il  amplifie,  il  ne  saura  pas  lui-même  peut-être 
tout  le  mal  qui  peut  en  résulter;  enfin,  s'il  agit 
sous  l'influence  d'un  ennemi  de  l'inculpé,  il  aura 
toute  facilité  pour  recevoir  une  perfide  et  secrète 
dictée. 

Voilà,  dans  l'exactitude  des  choses,  ce  que 
c'est  qu'un  procès-verbal.  —  Eh  bien!  la  dépo- 
sition écrite  ne  serait  rien  en  justice;  la  dépo- 
sition orale  ne  serait  qu'un  élément  de  convie- 
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PraoTcparpio-  jJQ„  Jqp^  l'apprécîatîon  serait  tout-à-fait  laissée  à 
la  sagesse  du  juge.  Le  procés*verbal  sera-t-il  une 
preus^e  ? 

Une  preuve!  il  n'en  peut  être  ainsi.  La  loi  ne 
peut  pas  dire  :  ic  Je  veux  que  tel  crime  fvcÀl  prouvé 
»  quand  tel  écrit  sera  présenté.  »  H  ne  saurait  y 
avoir  de  preuve  par  ordre  du  législateur.  La 
premfe  ne  peut  pas  être  telle  chose  plutôt  que  telle 
autre.  La  preuve  est  tout  ce  qui  convainc,  et  tout 
ce  qui  ne  convainc  pas  n'est  pas  preuve.  —  Qui 
le  croirait  pourtant?  ces  vérités  qui  seraient  sen* 
sibles  pour  l'homme  le  moins  éclairé,  ne  sont 
vérités  qu'en  matière  criminelle,  et  cessent  de 
l'être  en  matière  correctionnelle!  Pour  bien 
sentir  ce  que  cette  singularité  a  d'affligeant ,  il  Faut 
encore  ici  faire  un  rapprochement  des  disposi- 
tions du  code  d'instruction  criminelle  relative- 
ment aux  crimes  avec  ce  qu'il  prescrit  à  l'égard 
des  délits. 

L'article  34^  contient  une  instruction  aux  ju- 
rés, copiée  dans  l'article  873  du  code  du  3  bru- 
maire an  4  et  dont  voici  le  commencement  et  la 
fin  :  «  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés 
»  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus; 
»  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles 
»)  ils  doivent  faire  particulièrement  dépendre  la 

»  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve 

»  Elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question  qui 
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»  renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  : 
n  A9e%r^vous  UM  intime  conviction  ?  n 

Telle  est  b  règle  des  preuves  en  matière  crt« 
mioelle;  cette  règle  est  qu'il  n'existe  point  de 
règle 9  et  que  pour  condamner  il  faut  être  con- 
lainca  de  la  culpabilité.  —  Cest  la  raison  môme 
qui  parle. 

Voici  maintenant  ce  que  porte  l'article  i54  9 
rendu  applicable,  par  l'article  189,  à  /a  preus^e 
des  BÉLiTs  correctionnels  :  a  Les  contraventions 
»  seront  prouvées  soit  par  procès-verbaux  ou 
»  rapports^  soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports 
Il  et  procès-verbaux^  ou  à  leur  appui. — Nul  ne  sera 
n  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par  lé- 
M  moins  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès- 
f)  verbaux  ou  rapports  desofliciers  de  police  ayant 
»  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits 
»  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de 
»  faux.  Quant;  aux  procès  -  verbaux  et  rapports 
rs  faits  par  des  agens  préposés  ou  officiers  aux- 
0  quels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être 
A  crus  jusqu'à  inscription  de  faux ,  ils  pourront 
n  être  débattus  par  des  preuves  contraires ,  soit 
A  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal yu^e  à 
n  propos  de  les  admettre.  » 

Cest  là  la  règle  en  matière  correctionnelle. 
Les  délits  sont  proiwés  par  les  pi*ocès-verliaux. 
Les  témoins  ne  sont  appelés  qu'à  défaut  de  ces 
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**'**^*P"P^  procès-verbaux.  Ce  n'est  plus  de  la  conviction 
qu'on  demande  au  juge.  La  loi  lui  impose  Vobli^ 
gation  de  condamner^  qu'il  soit  ou  non  con- 
vaincu; elle  lui  ordonne,  sans  lui  accorder  le  droit 
de  consulter  sa  conscience^  de  juger  suivant  ce 
que  porte  une  feuille  de  papier  auquel  on  donne 
le  nom  de  procès-verbal  ou  de  rapport.  Elle  fait 
ainsi  du  rédacteur  du  procès-verbal  le  véritable 
juge ,  et  du  juge  un  être  passif  chargé  de  pronon- 
cer la  condamnation  que  ce  rédacteur  lui  a  dictée. 
La  loi  permet  la  preuve  contraire;  mais,  d'a- 
bord ^  (  la  défense  ne  saurait  cependant  avoir 
trop  de  latitude)^  elle  n'autorise  cette  preuve 
qu'autant  que  le  tribunal  y e/g^era  à  propos  de 
l'admettre.  Et  ensuite  a-t-on  toujours  le  moyen 
de  fournir  une  preuve  contraire?  Un  prévenu 
trouvera-t-il ,  dans  tous  les  cas,  des  témoins  à  pro- 
duire contre  le  procès-verbal?  Y  avait-il  des  té- 
moins sur  le  lieu  du  délit,  ou  pré^ndu  délit?  Et 
si  le  rédacteur  du  procès-verbal  est  un  faussaire , 
ce  qui ,  Dieu  merci ,  est  bien  rare ,  mais  ce  qui 
n'est  pas  impossible ,  puisque  la  loi  elle-même  le 
prévoit  (146  du  code  pénal),  n'aura-t-îl  pas  po- 
sitivement dressé  son  procès-verbal  de  manière 
il  ce  que  les  faits  qui  y  sont  consignés  soient  ré- 
putés s'être  passés  sans  autre  témoin  que  lui?  Ce 
rédacteur  du  procès-verbal  sera  sans  doute,  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  un  liomme  de  bien 
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qui  n'aura  dit  que  la  vérité;  mais,  quelque  hon- 
nête homme  qu'il  soit,  ce  n'est  point  à  lui,  c'est  « 
au  tribunal  qu'il  faut  laisser  le  droit  de  juger. 

Que  le    procès- verbal   fournisse    une    pré- 
somption  de  délit,  à  la  bonne  heure;  qu'on 
laisse  aux  juges ^  en  certaines  affaires,  la/a* 
culte  de  croire  à  ce  procés-verbal ,  cela  peut 
encore  être  raisonnable,  parce  que  le  rédac- 
teur peut  être  si  bien  connu  par  sa  probité, 
et  le  prévenu  peut  inspirer  si  peu  de  confiance 
par  sa  manière  de  se  défendre,  que  la  conviction 
du  tribunal  soit  complète  sans  autre  document. 
Mais  si  le  rédacteur  n'est  pas  bien  connu ,  ou 
même  ^il  l'est  désavantageuscmcnt,  et  si  le  pré- 
venu  se  défend  avec  une  apparence  de  sincé- 
rité propre  h  le  faire  croire  innocent,  ne  scraît-il 
pas  de  toute  nécessité  de  ramener  alors  les  choses 
à  leur  juste  valeur,  c'est- h-dire,  de  ne  voir  dans 
le  rédacteur  du  procès-verbal  que  ce  qu'il  est  en 
effet,  un  témoin,  de  l'appeler  h  ranilîmcc,  cl  de 
rechercher  dans  sa  déposition  cl  sa  ronfrontntîon 
avec  le  prévenu,  les  élémrn'î  do  <vito  con^îctîon 
toujours  indispensahlo  pour  lu  roTiscîciicoJn  juj^e 
qui   condamne?  Que  re  Icinoin   soit   vny,  :\\vc 
égards;  que  son  caractère  de  ronclionnniiv^  pu- 
blic donne  du  poids  a  ses  paroles;  (jun  s;i  seule 
déposition  fasse  'a  base  du   jn^'(Miieiit  si   elle  a 
convaincu  le  juge,  \oilà  re  qui  se  doit.  —  Mais  la 


.» 
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.1  loi  veut  que  lo  procès«verbal  soit  tout  par  lui 

abi  T^ribi^^^  ^®^'  ®^  ^^"^  ^^"^  "^^  ^^^'  Voilà  ce  qui  ne  se  peut 
comprendre. 

Cette  loi  ne  subsistera  pas  toujours.  Je  fais  des 
vœux^  dans  l'intérêt  de  l'honneur  de  notre  légis- 
lation, pour  que  son  abrogation  arrive  le  plus 
promptement  possible^  pour  qu'il  soit  proclamé 
qu'aucun  acte  ne  reçoit  delà  loi  le  caractère  obli- 
gatoire àepreuve  des  délits,  et  pour  que  le  principe 
sacré  de  la  consfiction  soit  rendu  commun  à  toutes 
les  juridictions  chargées  d'infliger  des  peines. 

Mais  jusque-là  il  faudra  continuer  à  faire 
application  de  ces  articles  i54  et  189  du  code 
d'instruction  criminelle.  Est-il  donc  impossible 
d'adoucir  leur  extrême  rigueur  ? 

L'article  i54  a  été  tracé  pour  les  matières  de 
simple  police.  L'article  189,  d'un  trait  de  plume, 
et  en  le  confondant  avec  six  ou  sept  dispositions 
de  pure  forme ,  le  rend  applicable  aux  matières 
correctionnelles.  C'est  régler  bien  légèrement  le 
point  le  plus  important  de  cette  partie  du  code 
d'instruction  criminelle  (i). 

Les  affaires  de  simple  police  sont  de  la  même 
nature  que  les  affaires  criminelles  ;  elles  présen- 


(i)  La  rédactiou  de  cet  art.  189  a  élési  peu  rerue  qu*on 
j  a  inséré  Tart.  160,  évidemment  inapplicable  en  matière 
corrôetionnelle.  (f^.  Tart.  ipS.) 
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tent  également  un  fait  punissable  k  juger  et  ane 
pdoe  à  appliquer.  Dans  Tun  comme  dans  Taatre 
cas,  la  conviction  doit  être  la  régie  du  juge.  Ce- 
pendant la  différence  des  peines  est  tellement 
grande,  que  Pon  conçoit,  jusqu'à  un  certain  point, 
que  le  législateur  ait  pu  admettre  une  différence 
dans  la  manière  de  prouver  les  faits,  et  qu'il  ait 
en  cette  opinion,  moins  étonnante  ici,  qu'un 
procè»*verbal  pouvait  suffire  pour  asseoir  une 
condamnation  à  une  faible  amende  oà  k  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  pas  dépasser  cinq 
jours.  Mais  pouvait-il  regarder  comme  admis- 
sible un  pareil  mode  de  preuve  pour  les  dé- 
lits? Les  délits^  ainsi  que  je  l'ai  dit,  et  que  je 
serai  obligé  de  le  rappeler  plus  tard  encore,  ne 
peuvent-ils  pas  entraîner  la  peine  de  cinq  ans 
d'emprisonnement  et  de  dix  ans  quelquefois, 
sans  parier  de  la  surveillance  de  la  haute- police, 
de  finterdiction  des  droits  civils,  et  de  l'amende 
de  plusieurs  milliers  de  francs?  (4oi^  4^5^  67  du 
code  pénal,  etc.)  Ne  sont-ils  pas  par-là  presque 
totalement  assimilés  aux  crimes?  peut-on  donc 
les  réputer  prous^és  par  des  moyens  auxquels  la 
loi  elle-même  recommande  de  ne  pas  attacher, 
quant  aux  crimes^  le  caractère  de  preuve? 

Le  texte  des  articles  i54  et  189  est  positif.  Il 
£iut  même  ajouter  que  la  jurisprudence  de  la 

cour  de  cassation  ne  semble  pas  permettre  que 

5. 
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Mil  ,  III  l'on  cherche  à  établir  dans  ce  texte  aucune  dis^ 
Aâ-wbw^"^  tinction ,  et  qu'elle  ordonne  de  tenir  pour  prour- 
vés  les  délits  de  police  correctionnelle  constatés 
par  des  procès-verbaux.  (Voyez  les  arrêts  des  2 
février  18 16,  Sirey,  18 17,  page  Sg;  g  octobre 
1 824  7  BuUetin  criminel,  page  4og  ;  28  du  même 
mois,  ihid^  page  44^9  3o  juillet  1825 ,  Bulletin 
criminel  y  pages  887  et  3g5;  i"avnl  1826  ,i?ii^ 
letin  criminel jpaige  i63;  3o  juin  et  3o  novembre 
1827,  Bulletin  criminel  y  pages  55o  et  8g  i.) 

Cependant  deux  choses  doivent  être  recon- 
nues :  la  première^  c'est  que  dans  les  espèces  de 
tous  les  arrêts  que  je  viens  d'indiquer ,  il  ne  s'a- 
gf&sait  que  de  prononcer  l'amende,  et  non  Pem- 
prisonnement  ;  la  seconde,  c'est  que,  dans  l'usage, 
il  est  peu  de  délits  graves  qui  soient  de  nature  à 
être  constatés  par  procès-verbaux,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  sentiment  de  ce  qui  est  équitable  l'em- 
porte tellement  sur  l'injustice  du  droit ,  que,  cha- 
que fois  qu'il  s'agit  de  faire  prononcer  une  peine 
d'emprisonnement,  le  ministère  public  ne  tient 
•  les  procès-verbaux  que  pour  ce  qu'ils  sont ,  c'est- 

à-dire,  pour  desimpies  renseignemens,  et  qu'il 
produit  des  témoins  pour  prouver  le  délit. 

Les  articles  i54  et  189  n'ont  donc  pas  autant 
d'inconvéniens  qu'on  pourrait  le  craindre.  M^is^en 
premier  lieu,  lorsqu'ils  n'en  auraient  aucun  et  qu'ils 
seraient  totalement  tombés  en  désuétude,  encore 


serail-îl  convcoablc  de  les  elïacer  dr  notre  légtsla* 
tioD  qu'îb  déparent.  En  second  lieu ,  ils  devraient 
être  réformés,  même  quant  aux  contraventions 
de  police  et  aux  délits  qui  n'emportent  qu^me 
amende )  à  Tégard  desquels  il  serait  juste  que  les 
procès- verbaux  ne  formassent  qu'une  preuve 
fecultative.  En  troisième  lieu,  Tusage  que  j<! 
viens  d'indiquer  n'est  point  une  loi;  peut-être 
même  me  trompé-je  quand  je  crois  que  cet  usot^o 
est  universel;  peut-être  y  a  t-il  certains  tribu- 
naux qui  condamnent  à  de  longs  emprison- 
nemens  sur  de  seuls  procès-verbaux  ;  peut-être 
enfin  la  cour  de  cassation  appliquera-t-elle  in- 
cessamment aux  délits  punissables  des  plus  for- 
tes  peines,  un  principe  auquel  elle  n'a  point 
recoAnu  d'exception,  et  déclarcra-t-clle(|u'un  ju- 
gement a  violé  la  loi  en  refusant  de  condamner 
un  prévenu  à  cinq  ans  d'emprisonnement  *^nr  nn 
simple  procès-verbal. 

Cest  contre  ces  dernières  hypothèses  que  j'é- 
mets  le  vœu  de  voir  s'élever  toutes  les  opinions. 
Le  texte  des  articles  i54  ot  189  ne  crée  point  (h*, 
distinction;  mais  la  conscience  veut  qu'il  y  en  ait 
une.  L'article  i54a  été  écrit  pour  les  matières  de 
police;  mais  l'article  342  est  écrit  pour  les  ma- 
tières criminelles,  et  les  matières  correctionnelles 
«e  rapprochent  au  moins  autant  do  rollos-ci  par 
le  maximum  des  peines,  que  de  celles-là  par  le 
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minimum. — ^Je  souhaite  donc  ardemment  que  les 
Uwwt^r^  cours  et  tribunaux  ne  donnent  point  à  l'art,  189, 
dont  je  crois  la  rédaction  trop  peu  méditée,  un  ef- 
fet si  hautement  réprouvé  par  tous  les  sentimens 
de  justice,  qu'une  salutaire  jurisprudence  fasse 
descendre  le  principe  de  la  conviction  dans  les 
matières  correctionnelles  qui  entraînent  l'empri- 
sonnement ^  et  en  exclue  à  jamais  hi  preuve  par 
procès-verbaux  et  rapports  ;  qu'enfin  Ton  pro- 
flte  de  cette  espèce  de  distinction  de  fait  entre 
les  délits  qui  n'emportent  que  l'amende ,  et  ceux 
qui  peuvent  être  punis  de  l'emprisonnement,  ré^ 
sultant  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion  dans  un  cas,  et  de  son  silence  dans  l'autre, 
pour  en  déduire  une  distinction  de  droit  entre 
ces  deux  cas. 

Alors  les  arrêts  auront  replacé  l'humanité  dansla 
loi;  l'effet  des  procès-verbaux,  de  faire  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  se  bornant  aux  délits  qui  ne 
peuventamener  qu'une  condamnation  pécuniaire, 
•  n'inspirera  plus  le  même  genre  d'efTroi  ;  et  Ton 

saura  positivement  du  moins  qu'on  n^est  plus, 
en  France,  menacé  de  perdre  judiciairement  la 
liberté  pendant  plusieurs  mois  et  plusieurs  an- 
nées, par  la  seule  vertu  mystérieuse  que  donne 
à  un  carré  de  papier  l'écriture  du  même  fonc- 
ionnairc  dont  les  attestations  verbales  pourraien  l 
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fie  produire  aucun  effet  sur  la  conviction  du  juge^  ?k««v«|Mr  pro 
quoique  &ites  à  Taudience  avec  serment. 

Tel  est  mon  vœu.  Puisse  la  jurisprudence 
Texaucer  ! 

Je  n'ai  jusqu'ici  parlé  que  des  procès-verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. Mais  il  existe 
aussi  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  ins- 
cripdoa  de  faux.  L'article  i54  porte,  en  efTct, 
comme  nous  l'avons  vu,  que  «  nul  ne  sera  admis, 
»  à  peine  de  nullité^  à  faire  preuve  par  témoins^ 
»  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux 
9  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu 
n  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou 
n  lescontraventions  jusqu'à  inscription  de  faux  n 

Il  me  semble  d'abord  que  cette  disposition 
est  inutile.  Si  un  texte  spécial  de  loi  dit  que 
les  procès- verbaux  de  tels  officiers  ou  pré- 
posés feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  il 
dit  formellement  par-là  que  la  preuve  testimo- 
niale ne  sera  pas  admise  contre  ces  procès- 
verbaux.  II  était,  par  conséquent^  tout- à- fait 
superflu  qu'une  disposition  générale  de  la  loi  le 
répétât.  Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  que  ce  n'est 
que  dans  des  matières  spéciales  (eaux  et  forêts, 
contributions  indirectes^  douanes)  que  les  lois 
ont  admis  pour  les  procès-verbaux  la  Toi  jns(|u'à 
inscription  de  faux.  Quand  le  code   d'instruc-. 
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tion  criminelle  ne  s'occupe  en  aucune  sorte  de 
È^erbm.  ces  matières,  pourquoi  songe-t-il  aux  preuves 
qui  les  concernent?  Le  vague  de  cette  disposition 
que  je  viens  de  transcrire ,  porterait  à  croire  que 
l'auteur  de  l'article  i54  n'a  pas  cru  devoir  recher^ 
cher  ce  que  contenaient  les  lois  de  l'État  sur 
le  droit  de  rédaction  des  procès-verbaux. 

Ce  qui  est  bien  autrement  fâcheux ,  au  sur- 
plus^ que  l'inutilité  de  la  disposition ,  c'est  le  pria* 
cipe  qu'elle  consacre.  Foi  jusqu'à  inscription  de 
faux!  le  prévenu  aurait  des  témoins  à  produire 
pour  prouver  son  innocence,  et  la  loi  lui  défend 
de  les  faire  entendre^  elle  ne  veut  pas  qu'il  se 
justifie!  C'est  bien  autre  chose  encore  que  la  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  :  c'est  évidemment  ua 
reste  de  la  législation  du  moyen  âge;  c'est  un  ordre 
formel  donné  aux  tribunaux  de  condamner  sans 
entendre.  Par-là  non-seulement  on  ravitau  juge  le 
droit  déjuger  pour  le  donner  au  rédacteur  du  pro- 
cès-verbal; mais  on  fait  de  ce  rédacteur  un  juge 
infaillible  et  dont  le  pouvoir  est  sans  appel. -r-Et 
quels  sont  les  rédacteurs  de  ces  procès-verbaux, 
auxquels  une  si  énorme  puissance  est  accordée  7 
sont-ce  des  hommes  dont  l'éducation,  dont  la 
fortune^  offrent  des  garanties?  non,  ce  sont  des 
gardes  (pour  ne  parler  que  des  matières  fores- 
tières) qui  reçoivent  quelques  centaines  de  francs 
par  an  de  l'administration ,  et  qui ,  avant  d'avoir 
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leur  commission  et  (f  avoir  prêté  un  serment  qu'ils 
ont  à  peine  entendu,  appartenaient  à  b  classe  la 
moins  instruite  de  la  société.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  ne 
soient  point  honnêtes  en  général;  mais  les  suppo- 
sera-t-on  exempts  d'erreur,  de  haine ^  et  de  tou- 
tes les  autres  faiblesses  humaines  7 

A  la  vérité,  il  ne  s'agit  habituellement],  dans  les 
poursuites  forestières,  que  de  condamnations  à 
l'amende;  mais  la  foi  jusqu'à  inscription  de  faux , 
qui  détruit  tout  espoir  de  défense,  n'en  est  pas 
moins  injuste. — ^Dira-t-on  que  l'inscription  de  faux 
est  Féquivalent  de  la  preuve  contraire^  et  que  les 
mêmes  témoins  qui  pourraient  être  produits  à 
Paudience  pour  la  justification  |du  prévenu,  le 
seront  dans  l'instance  en  faux  incident?  Mais  d'a- 
bord, si  c'est  la  même  chose  au  fond^  pourquoi 
établir  une  différence  dans  les  termes  et  dans  la 
forme?— Ensuite  il  s'en  faut  de  beaucoupque  l'ins- 
cription de  faux  et  la  preuve  contraire  soient  une 
même  chose.  Sans  parler,  en  effet,  de  la  diffé- 
rence que  les  juges  pourraient  établir  entre  le 
nombre  des  témoins,  le  degré  d'évidence,  sufïî- 
sans  pour  former  une  preuve  contraire,  ou  néces- 
saires pour  faire  déclarer  qu'un  procès-verbal  est 
faua:^  examinons  ce  que  c'est  qu'une  inscription 
de  faux  en  matière  forestière.  L'article  179  du 
code  forestier  ne  nous  l'apprend  pas  ;  il  Tin- 
dique  seulement.    Déclaration  au    grcflVî   avant 
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«——s»»-  Paudience,  dépôt  des  moyens  de  faux ,  jugemeni 
«è.-TwiJ^r*'  qui  rejette  ou  admet  rinscriplîon  de  faux  ;  voilà 
ce  que  prescrit  l'article  179.  Mais  quand  l'ins- 
cription de  faux  est  admise^  ce  qui  est  bien  loin 
du  moment  où  elle  sera  jugéç ,  l'article  ajoute 
qu'//  sera  procédé  covformérnent  aux  lois.  Or^ 
ces  loiS)  c'est  le  dédale  des  articles  319  a  ^45  du 
code  de  procédure.  Cest  donc  dans  ce  labyrinthe 
que  doit  se  lancer  le  demandeur  en  faux  ,  avec  la 
perspective  de  payer  une  amende  de  3oo  francs 
au  moins ,  sans  parler  des  dommages-intérêts  ^  À 
la  preuve  n'a  pas  été  assez  concluante.  Est-co 
là  offrir  un  véritable  moyen  de  défense?  Quel 
est  donc  le  pauvre  paysan  qui  y  pour  éviter  l'a-* 
mende  de  quelques  francs  dont  le  menace  ua 
procès-verbal ,  voudra ,  il  faut  dire  pourra  ^  s'ins- 
crire en  faux?  ne  sera-t-il  pas  forcé  de  subir 
la  condamnation ,  quelque  injuste  qu'elle  soit^ 
et  quel  que  soit  le  nombre  de  témoins  qu'il  pût 
produire  contre  le  procès-verbal  ^  quand  il  saura 
quelles  sont  les  sommes  énormes  que  l'avocat, 
l'avoué,  l'huissier^  le  greffier,  le  timbre,  l'enre- 
gistrement, l'obligeraient  d'avancer? 

Oui,  je  le  dis  encore,  la  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  accordée  aux  procès -verbaux,  est  un 
ordre  donné  aux  juges  de  condamner  sans  en- 
tendre. En  France ,  à  notre  époque ,  un  tel  prin-> 
cipe  doit-il  être  conservé  dans  les  lois?  Lors  de 
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la  discussion  du  code  forestier ,  j'ai  fait  tous  mes 
efTorts  pour  £ûre  parvenir  jusqu'aux  Chambres 
des  obscnrations  k  cet  ^rd.  Diverses  ciroons- 
tances  ont  rendu  ces  efforts  inutiles. 

Trois  canses  ont  pu  maintenir  l'opinion  de  nos 
légidatears  sur  ce  point  en  matière  forestière.  La 
première^  c'est  l'exemple  d^  ce  qui  se  pratique 
dama  des  matières  différentes;  la  seconde,  c'est 
une  prétendue  nécessité  que  l'on  fait  résulter  de 
la  nature  des  délits  forestiers;  la  troisième,  c'est 
le  long  usage  de  ce  genre  de  preuve  sans  récla- 
mations. 

Sur  la  première  cause ,  il  est  certain  qu'en  ma- 
tière de  contributions  indirectes ,  de  douanes  et 
d'octrois ,  les  lois  accordent  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  aux  procès-verbaux.  Mais  d'abord  ce 
serait  une  question  à  examiner  que  celle  desavoir 
si  ces  lois  ne  doivent  pas  elles-mêmes  être  réfor- 
mées en  ce  point;  et  il  ne  faudrait  pas  s'étayer 
d'un  abus  pour  en  propager  d'autres.  Ensuite, 
les  contraventions  aux  contributions  indirectes, 
douanes  et  octrois,  sont  d'une  nature  toute  par- 
ticulière; ce  sont  des  fraudes  bien  plutôt  que  des 
délits.  Les  contrevenans  ne  prennent  pas  le  bien 
d'antrui;  ils  emploient  seulement  des  manœuvres 
pour  se  soustraire  au  payement  d'un  droit;  ils  ont 
tort;  mais  l'opinion  publique  ne  les  considère  pas 
eomme  des  voleors.  Les  «iffaîrcs  de  cette  nature 
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«====  tiennent ,  SOUS  beaucoup  de  rapports^  aux  affaires 
cbê^Ju^^  civiles  ;  c'est  une  administration  qui  défend  ses 
droits  contre  ceux  qui  lui  causent  un  préjudice. 
Que  certaines  régies  du  droit  civil ,  que  celle  no* 
tamment  qui  accorde  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  aux  actes  authentiques ,  soient  admises 
dans  ces  affaires,  c'est  une  chose  qui,  à  certains 
égards,  peut  paraître  concevable,  les  condam-^ 
nations  en  cette  matière  compromettant  plutôt 
l'intérêt  que  l'honneur.  Mais  les  délils  fores- 
tiers n'ont  rien  de  commun  avec  les  contraven- 
tions aux  lois  fiscales.  Celui  qui  fait  dévaster 
les  forêts  de  l'État  par  ses  bestiaux^  celui  qui  va 
y  voler  du  bois,  commettent  de  véritables  délits. 
Ceux  à  qui  on  impute  mal  à  propos  d'avoir  com- 
mis de  tels  délits^  ceux  qui  sont  injustement  con- 
damnés comme  s'en  étant  rendus  coupables,  re- 
çoivent une  tache  d'infamie  imméritée.  C'est  donc 
une  erreur  que  l'assimilation  dans  la  nature  des 
preuves, quand  il  n'y  a  aucun  rapport  dans  la  na- 
ture des  faits  à  prouver  et  des  condamnations  à 
prononcer. 

Sur  la  seconde  cause ,  je  ferai  observer  qu'il 
ne  peut  jamais  y  avoir  nécessité, aux  yeux  de  la 
loi,  en  matière  pénale,  à  faire  ce  qui  est  injuste. 
Sans  doute  les  gardes-forestiers  sont  seuls  habi- 
tuellement, quand  ils  constatent  des  délits;  sans 
doute,  en  conséquence,  il  y  a  une  sorte  de  nc« 
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tessité  d'accorder  à  leurs  déclarations  un  grand 
degré  de  confiance,  si  l'on  veut  que  ces  délits  «<( 
soient  réprimés.  Mais  est-il  donc  nécessaire  que 
cette  confiance  aille  jusqu'à  l'aveuglement?  Que 
les  juges  soient  confians  dans  le  garde  qui  dépose 
aTec  bonne  foi  devant  eux,  quoiqu'il  soit  seul 
contre  les  délinquans;  que  même  ils  accordent 
une  partie  de  cette  confiance  à  ses  procès-vcr- 
buiL, c'est  là  ce  qui  est  nécessaire;  le  reste  ne  l'est 
pas. — Craint-on,si  les  procès-verbaux  ne  font  plus 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  tous  les  dé- 
linquans n'échappent  à  la  punition  parties  preu- 
ves contraires  faites  à  l'aide  de  faux  témoins? 
Qu'on  se  rassure;  les  faux  témoins  ne  fourmil- 
lent pas.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que ,  dans  les 
matières  criminelles, en  général ,  le  nombre  n'en 
était  pas  si  considérable  qu'on  pourrait  l'imagi- 
ner; j'ajouterai  ici  qu'il  y  a  moins  encore  à  y 
croire  dans  les  matières  forestières  où  les  condam- 
nations sont  peu  graves,  et  l'intérêt  à  corrompre 
les  témoins  moindre   par  conséquent  que  dans 
toutes   autres   poursuites   correctionnelles.    Les 
peines  infligées  aux  faux  témoins  sont  assez  ef- 
frayantes pour  qu'on  ne  se  fasse  pas  un  jeu  du 
faux  témoignage  dans  des  affaires  où  le  prévenu 
n'est  menacé  que   d'une  amende   de  quelques 
francs. — Enfin,  dùt-il  arriver  que  quelques  délin- 
quans forestiers  échappasservt,  à  l'aide  du  mcn- 
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-===,  songe  d'un  témoin ,  à  la  punition  quMls  auraient 
Pwttteparpro.  jjj^p||;ée   la  sûreté  du  royaume  en  serait-elle  com- 

promise  7  Des  voleurs,  des  assassins ,  ne  viennent- 
ib  pas  à  bout  de  rendre  leur  culpabilité  douteuse, 
et  de  se  faire  acquitter  par  la  cour  d'assises  7  Pour- 
quoi donc  nous  efforcerions-nous  de  prendre  plus 
de  précautions  contre  l'acquittement  d'un  mis^ 
rable  maraudeur  de  bois^  que  contre  celui  d'un 
grand  criminel?  Et  ne  vaut-il  pas  mieux ^  au  sur- 
plus, en  matière  forestière^  comme  en  toute 
autre,  l'acquittement  de  quelques  coupables, 
que  la  condamnation  d'un  innocent?  C'est  donc, 
ce  me  semble ,  une  erreur  que  cette  prétendue 
nécessité  de  la  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  due 
aux  procès-verI>aux  des  gardes-forestiers. 

Sur  la  troisième  cause,  c'est-à-dire  sur  l'ancien- 
neté de  l'usage  de  la  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  en  matière  forestière  sans  réclamations,  cha- 
cun sentira,  en  y  réfléchissant,  que  ce  long  et  ab- 
^  solu  silence  est  bien  plutôt  de  nature  à  épouvanter 
qu'à  tranquilliser.  Il  est  vrai  qu'aucune  voix  ne  s'é- 
lève, depuis  des  siècles,  ni  con  tre  le  principe  géné- 
ral, ni  contre  des  procès-verbaux  dans  des  cas  par- 
ticuliers; il  n'est  pas  à  ma  connaissance  du  moins 
que  des  plaintes  aient  été  entendues.  —  Eh  ! 
n'est-il  pas  cependanJt  évident  que  tant  de  millions 
de  procès-verbaux  n'ont  pas  pu  être  tous  sincè- 
res? Est-il  possible  d'abord  d'admettre  un  seul 
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moment  que  to'us  ces  milliers  de  gardes^  dont  les 
HDS  saTent  k  peine  écrire ,  et  d^autres  ne  le  savent 
point  du  toat  et  dictent  leurs  procés^-verbaux  k 
an  greffier^  ne  se  soient  jamais  trompés  ou  sur  le 
nom  et  l'identité  des  délinquans,  ou  sur  le  râpa- 
tronage  on  autre  genre  de  preuve  des  délits?  Est- 
il  possiUe  ensuite  de  croire  que  tous  ces  gardes 
ont  été  d'une  nature  supérieure  à  celle  des  autres 
hommes^  qu'ils  ont  été  sans  passions,  qu'ils  n'ont 
point  connu  les  haines  de  village ,  que  le  désir  de 
la  vengeance  n'a  point  pénétré  dans  leur  cœur , 
qu'enfin  aucune  de  ces  causes  n'a  introduit  le 
mensonge  dans  leurs  procés-verbaui ,  et  qu'ils  ont 
tous  résisté  à  cette  tentation  ,  si  séduisante  pour 
les  méchans,  d'user  d'un  pouvoir  absolu  pour 
Êdre  du  mal  à  un  ennemi?  —  Non,  il  faut  qu'on 
Favoue^  ces  suppositions  ne  sont  pas  possibles. 
Oui,  en  conséquence,  il  est  certain  que  dos  pro- 
cès-verbaux ont  manqué  d'exactitude  ou  de 
bonne  foi, ont  été  le  fruit  de  l'erreur  ou  du  men- 
songe.— ^Et  cependant  personne  ne  s'est  plaint!  Af> 
figeante  vérité  !  Elle  nous  apprend  deux  choses  : 
la  première, que  le  mal  est  tombé  sur  cette  pau- 
Tre  classe  d'hommes  à  laquelle  songent  si  peu  les 
écrivains  qui  s'occupent  de  théories;  la  seconde, 
que  ceux  qui  ont  été  injustement  condamnés  ont 
été  privés  par  la  loi  de  tous  moyens  de  défense  ; 
qae  leur  voix  s'est  fait  à  peine  entendre  dans  l'au- 
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ditoire  du  tribunal  qui  les  a  jugés;  que  les 
cè^wb^xr**" }^S^^  ^^  ''^"^t  P^s  même  écoutée,  puisqu'il  ne  ser* 
vait  à  rien  d'y  prêter  l'oreille;  que  tout  appel , 
tout  pourvoi  en  cassation ,  ont  été  abandonnés 
comme  inutiles  devant  le  funeste  procès-verbal 
qui  imposait  sa  loi  à  toutes  les  juridictions;  que 
-  l'inscription  de  faux  n'a  jamais  été  qu'une  chi- 

mère, et  que  le  triomphe  de  l'iniquité  ou  de  l'er- 
reur n'a  pas  même  pu  être  troublé  par  les  cris 
étouffés  des  victimes.  — Le  silence  du  passé  n'est 
donc  propre  qu'à  inspirer  l'effroi.  Il  nous  repré- 
sente le  système  de  la  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  comme  propre  à  ensevelir  pêle-mêle ,  dans 
un  éternel  oubli,  l'innocent  et  le  coupable. 

Les  trois  causes  qui  ont  entretenu  l'opinion  de 
nos  difËérens  législateurs  sur  cette  matière  dispa- 
raissent donc  devant  le  plus  simple  examen ,  et 
laissent  apercevoir  dans  tout  ce  qu'il  a  de  fâcheux 
le  principe  de  la  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
— Ce  principe  ne  reçoit  point  d'application  spé- 
ciale dans  le  code  d'instruction  criminelle;  mais 
il  y  est  consacré,  et  j'ai  dû  ainsi  en  parler.  Son 
application^  au  surplus,  a  été  faite  tout  récem- 
ment dans  les  art.  176  et  177  du  code  forestier, 
53  et  54  du  code  de  la  pêche  fluviale  (i). 


(i)  Un  système  plus  vigourLiii  sui  les  peines  en  matière  de 
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Puissent  toutes  les  lois  pénales  contenir  bientôt 
«ir  ce  point  des  règles  plus  rassurantes  pour  la 
conscience  des  juges! 

En  résumé ,  je  voudrais  voir  remplacer  Tart.  1 54 
du  code  d'instruction  criminelle  par  une  disposi- 
tien  conçue  dans  le  sens  suivant  : 

■  Les  proeès-verbaos  des  officiers  de  police  judi* 
daire  pommmi  être  admis  comme  preuve  dans 
tontes  les  affaires  qui  ne  peuvent  entraîner  qu'une 
condaianation  à  ramende,  sauf  aas  tribunatixà 
rappeleTi  slls  le  jtigent  tuile ,  les  rédacteurs  comme 
témoiiu,  et  sauf  aussi,  dans  tous  les  cas,  la  preuve 
contraire»  Ces  procès-vei^us  ne  seront  considérés 
que  comme  renseignemens  dans  les  affaires  qui 
pourront  entraîner  la  peine  d'emprisonnement.  > 


$.  V.  Jugemenspar  défaut  de^^enus  d^nitifs. 

L'art.  187  du  code  d'instruction  criminelle  n'ac- 
corde au  condamné  par  défaut  à  une  peine  de 
fxdice  correctionnelle,  que  cinq  jours  pour  for- 
nier  opposition,  à  compter  de  la  signification  du 


déliu  forestîen  aurait ,  pour  la  consenration  des  forêts ,  autant 
de  sopériorîté  en  efficacité  qu*en  justice  sur  celui  de  la  foi 
due  aux  prœèa-Terbaax.  Mab  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de 
développer  mon  opinion  à  cet  égsrd. 

6 
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jugement  au  prés^enu  ou  à  son  domicile.  — 
nos  MtiHiL*^  L*art.  2o3  déclare  qu'il  y  a  déchéance  de  l'appel 
d'un  jugement  par  défaut  dia:  jours  après  la  no- 
tification faîte  à  la  partie  condamnée^  ou  à  son 
domicilc-^Xinsi^  quand  une  peine  de  police  cor- 
rectionnelle est  prononcée  parde/aut^  et  que  le 
jugement  est  notifié  à  personne  ou  domicile^ 
cinq  jours  après  la  notification  ^  il  n'est  plus  permb 
de  former  opposition  ;  dix  jours  après  cette  noti- 
fication ,  il  n'est  plus  possible  d'interjeter  appel. 

Pour  bien  sentir  tout  ce  que  ces  dispositions 
ont  de  f3icheux ,  il  faut  d'abord  arrêter  sa  pensée 
sur  ce  que  c'est  que  le  domicile,  par  rapport  aux 
citations  en  matière  correctionnelle.  En  droit 
civil,  de  continuelles  difficultés  s'élèvent  sur  le 
point  de  savoir  quel  est  le  véritable  domicile 
d'une  partie.  Domicile  d'origine,  domicile  de 
droit,  domicile  de  fait,  domicile  de  principal  éta- 
blissement, domicile  de  fonctions  publiques,  do- 
micile élu,  etc.;  voNà  qui  donne  lieu  aux  plus  sé- 
rieuses discussions.  Les  mêmes  difficultés  peu- 
vent se  présenter  en  matière  correctionnelle.  Il 
faut  ajouter  qu'en  matière  civile  du  moins  pres- 
que tous  les  plaideurs  ont  une  résidence  où  il  est 
possible  de  les  trouver^  tandis  que  parmi  les  hom- 
mes qui  commettent  des  délits  de  police  correc- 
tionnelle, il  en  est  un  grand  nombre  qu'on  ne  peut 
découvrir  nulle  part.  Tantôt  ce  sont  des  journa- 


I 
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lien  qDÎ peuvent  gagner  leur  vie  partout,  et  que  <r^-«»» 
k  cfttBte  d^uoe  condamnation  détermine  k  quit-  ^^^  aâLidT 
ter  leur  pays  eo  prenant  de  faux  noms;  tantôt  ce 
mit  des  6I0U8  vagabonds  qui  ne  s'arrêtent  en  au- 
cun lieu;  tantôt  ce  sont  des  compagnons  de  dif- 
Ktmis  étals  qui  parcourent  la  France  sans  porter 
iPaolre  nom  que  celui  de  leur  province  ou  du 
Ben  de  leur  naissance. 

Il  doit  donc  arriver ,  et  il  arrive  en  effet  trèv 
fréqaeoiment)  qu'on  ne  sait  où  s'adresser ,  en 
imit  f  pour  faire  donner  une  citation  de  police 
correctionnelle.  Mais  ce  n'est  pas  en  droit  que 
deirait  être  eiaminé  le  point  de  savoir  k  quel 
domicile  une  citation  de  cette  nature  doit  être 
donnée,  c'est  en  équité.  Lorsque  l'on  appelle 
sn  prévenu  en  justice  pour  s'y  voir  condamner 
àFeaiprisonncment^  il  faut  être  convaincu  que 
hi  dlation  parviendra  réellement  k  sa  personne. 
Les  abstractions  du  droit  civil  ne  peuvent  pas 
ttK  admises  en  cette  matière.  On  ne  peut  pas 
ae  oooicDter,  quand  on  prononce  la  condamna- 
lioo  corporelle  ^  de  dire  :  Le  prévenu  a  dû  sa-- 
voir  s  if  après  les  principes  du  droit,  qu'il  a 
âé  cité;  il  faut  pouvoir  dire):  //  fa  su.\S\  les  juges 
B'oat  pas  cette  dernière  conviction,  ils  condam- 
Brat,  oan-seulement  sans  avoir  entendu  le  pré- 
tenu^  mais  sans  avoir  la  certitude  qu'il  ait  su 

qu'os  le  poursuivait  et  qu'il  devait  se  défendre. 

6. 
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j  -~  Admettons, par  exemple,  que  l'on  cite  à  corn- 

BU  dtfoidb!^  paraître  dans  trois  jours  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle^  pour  s'y  voir  condamner^ 
comme  escroc,  à  cinq  ans  d'emprisonnement, 
un  homme  qui  est  parti  pour  l'Amérique  depuis 
un  mois  ;  vainement  la  citation  sera-t-elle 
posée  à  son  domicile  suivant  le  droit  civil ,  c'est- 
à-dire  au  lieu  où  il  a  sa  femme,  ses  enfans,  son 
principal  établissement;  dans  la  vérité,  la  cita- 
tion ne  lui  parviendra  certainement  point  avant 
l'audience;  et  s'il  est  condamné  ce  sera  sans 
avoir  été  réellement  appelé. 

Il  est  vrai  que  le  jugement  ne  sera  rendu  que 
par  défaut,  et  que  le  condamné  pourra  y  former 
opposition.  Mais  c'est  ici  positivement  que  je  solli- 
cite toute  l'attention  de  ceux  qui  peuvent  être  un 
jour  chargés  de  re viser  nos  lois  et  d'y  proposer 
des  modifications.  Si  l'on  se  contente,  en  droit 
civil^  pour  prononcer  des  jugemens  par  défaut , 
d'assignations  données  à  un  domicile  de* droit ^ 
sans  exiger  aucune  certitude  de  fait  que  les  assi- 
gnationssoient  parvenues  aux  personnes  assignées 
elles-mêmes,  c'est  que,  d'une  part,  il  s'agit  seule- 
ment d'argent  et  non  de  liberté, et  que^  de  l'autre, 
les  jugemens  par  défaut  ne  deviennent  pas  facile- 
ment définitifs.  Le  code  de  procédure  prescrit  des 
formalités  dont  la  durée  ou  la  publicité  donnent  à 
la  partie  condamnée  la  plus  grande  latitude  pour 


onner  opposhîon.  L'article  i5g  se  sert  même  ' 
dVme  expression  remarquable  pour  faire  connaître  i 
a  Tcdonté  à  cet  égard  ;  il  porte  que  ropposition 
sera  recerable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  quelque 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exé- 
cution des  jugemens  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante.  On  voit  enfin  que  ce  code  a  pris  de 
sages  précautions  pour  que  celui  qui  a  été  con- 
damné sans  être  entendu  puisse,  s'il  le  veut, 
revenir  contre  lejugement  avant  qu'il  n'ait  acquis 
force  de  chose  jugée. 

S'A  était  une  matière  dans  laquelle  la  loi  dût  exi- 
ger qu'un  jugement  par  défaut  fût  nécessaire^ 
ment  connu  du  défaillant  avant  de  devenir  défi- 
Ditif  et  inattaquable,  c'était  à  coup  sûr  celle  qui 
touche  au  bien  le  plus  cher  de  l'homme,  sa  liberté. 
—  Or,  voici  ce  que  le  code  d'instruction  offre  de 
garanties  sur  ce  point  aux  inculpés  :  — 11  ne  dit  pas 
Qnseul  mot  sur  la  remise  des  citations;  on  ne  peut 
consulte»^  cet  égardque  les  principes  généraux; 
et  les  citations  de  police  correctionnelle  sont  re- 
mises ou  notifiées  au  domicile  de  l'inculpé,  si  l'in- 
culpé n'est  pas  trouvé  en  personne.  Cet  inculpé 
est-il absent7est-il  dans  l'impossibilité  de  connaître 
la  citation?  n'a-t-il  plus  de  rapports  réels  avec  ce 
prétendu  domicile  qu'il  n'a  point  élu^  et  qui  n'est 
qualifié  tel  que  par  le  ministère  public,  ou  peut- 
être  seulement  par  le  clerc  d'huissier  qui  pose  la 
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citation?  peu  importe,  lé  voilà  cité.  Si  dans  Iroii 

niu  âéûnmà,   i^^^^  "  ^^  comparait  pas ,  ce  sera,  pour  me  aenru 

d'une  expression  vulgaire^  tant  pis  pour  luL— Lee 

trois  jours  expirent.  Le  jour  de  l'audience  est  a^ 

rivé  :  Tinculpé  ne  se  présente  pas.  Le  malhôareaj 

est  peut-être  à  cent  lieues  de  là,  ignorant  qu'on  U 

poursuit.  S'il  n'était  menacé  que  d'une  peine  d'à- 

mende,  encore  quelques  parens  ou  amis  pour- 

raient-ils  le  faire  défendre;  mais  positivemeoi 

parce  qu'il  courra  le  danger  d'être  condamné  i 

une  peine  d'emprisonnement^  et  qu'il  aurait  ui 

«         plus  grand  besoin  d'être  protégé  en  son  absence 

personne  ne  pourra  même  parier  pour  lui;  la  lo 

le  défend  (  art.  1 85  du  code  d'instruction  criaû 

nelle  ).  —  On  le  juge.  —  Comme  il  n'est  |n 

défendu,  il  est  probable,  pour  ne  pas  dire  il  es 

certain,  qu'il  sera  condamné.  Il  y  a  plus  :  sll  étai 

présent,  quoique  coupable  il  pourrait  inspirer  l 

pitié.  Les  circonstances  du  fait  énoncées  par  lui 

ses  aveux,  son  repentir  pourraient  t<yicher  le 

juges ^  et  sa  peine  serait  peut-être,  en  vertu  d 

l'article  4^3 ,  réduite  à  une  légère  amende.  -<- 

Absent,  on  va  le  condamner  au  maximum  de  1 

peine.  —  Le  jugement  est  rendu  ;  il  pronouc 

cinq  années  d'emprisonnement,  amende,' surveil 

lance ,  etc.  —  Un  ou  deux  jours  après^  ce  juge 

ment  peut  être  expédié,  notifié  le  jour  suivant 

ce  même  domicile  où  n'est  point  le  prévenu 
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doq  jours  s'écoulenl,  el  l'opposition  ne  serait 

dqà  plus  recevable  (1 87)  ;  cinq  autres  jours  cxpi- 

Ttûij  et  Paf^pel  même  ne  serait  plus  admis  (so3). 

Ainsi  eo  quinze  mi  vingt  jours  tout  aura  été 

consommé 9  poursuites,  jugement,  notiGcation 

H  dôiure  des  délais.  —  Le  condamné  revient 

iuÈS  son  pays.  Il  y  trouve  des  gendames  qui  Par* 

réteot  et  qui  le  mettent  en  prison.  —  11  s'écrie 

qu'on  Ta  jugé  sans  l'entendre  ;  que ,  loin  d'avoir 

nécessairement  connu  le  jugement  par  défaut,  il 

a  ignoré  la  poursuite;  qu'il  est  impossible  qu'on 

lui  refuse  la  faculté  de  se  défendre.  —  Personne 

n'a  plus  même  le  droit  d'apprécier  ses  doléances; 

sa  condamnation  est  définitive,  irrévocable;  il 

restera  en  prison  pendant  les  cinq  ans,  et  ensuite 

lous  la  surveillance  de  la  haute-police  pendant 

dix  autres. 

Tout  cela  est  bien  cruel,  si  le  condamné,  quoi- 
que coupable,  avait  le  moyen  d'appeler  sur  lui  la 
commisération  des  juges^  et  d'obtenir  ainsi  qu'on 
oe  lui  infligeât  qu'une  peine  légère.  —  Que  sera- 
ce  donc  s'il  est  innocent?  De  ce  qu'il  était  absent 
il  ne  s'ensuivait  pas  nécessairement  qu'il  fût  cou- 
pable. Les  innocens  fuient  souvent  la  recherche 
(le  la  justice.  Mais  un  pauvre  manouvrier  quitte 
souvent  aussi  son  domicile  parlCvSeul  besoin  d'al- 
ler ailleurs  gagner  du  pain  ;  un  marchand  colpor- 
teur peut  parcourir  tout  le  royaume  sans  faire 


Orffa^4«*«- 
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^"^"■^  long  êéjour,  et  exercer  cependant  son  né" 

■^^^■^ttiT*"  S^c^  ^^^^  probité;  un  compagnon  mennisier 
serrurier,  etc.,  peut  faire  son  tour  de  France  sani 
commettre  de  délits.  Et  si  Hun  de  ces  hommei 
eut  mal  à  propos  pris  pour  un  voleur,  soit  par  uni 
erreur  de  noms  ou  de  ressemblance  ^  soit  peut-étn 
par  le  feux  térhoignage  du  voleur  véritable^  aoil 
par  toute  autre  cause,  et  qu'il  ait  été  définitive- 
ment condamné  de  la  sorte  en  son  absence,  tan- 
dis que ,  présent ,  il  eût  d'un  seul  mot  prouva 
son  innocence ,  quel  devra  être  le  désespoir  dei 
juges  qui  auront  prononcé  la  condamnation ,  ei 
du  procureur  du  Roi  qui  lui  aura  fait  acquérir  k 
force  de  chose  jugée  ? 

Et  voilà  notre  législation  correctionnelle  !  ceui 
qui  l'ont  faite  ont-ils  prévu  à  ses  conséquences' 
Nous  devons  être  convaincus  que  non,  car  noui 
allons  voir  qu'ils  avaient  de  l'humanité. 

Examinons  effectivement  ce  que  porte  le  codh 
d'instruction  criminelle  relativement  aux  crimes 
—  On  ne  donne  point  de  citation  à  l'inculpé.  Li 
mandat  démener  ou  d'arrêt  qui  est  décerné,  h 
recherche  du  prévenu ,  l'audition  des  témoins  de 
vant  le  juge  d'instruction,  les  réquisitions  du  mi 
nistère  public,  le  rapport  à  la  chambre,  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  l'envoi  des  pièces  à  h 
cour  royale,  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  et  leui 
notification ,  l'ordonnance  de  se  représenter,  h 
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publication  et  affiche  de  cette  ordonnance,  le  ^^^m 
délai  de  dix  jours  qui  b  suit,  entraînent  une  pu-  ,^4^^,^ 
blicité  et  bissent  écouler  un  temps  qui  permettent 
de  croire  que  l'accusé  a  dû  avoir  connaissance 
de  b  poursuite^  et  que  s'il  ne  se  représente  pay, 
c'est  qu'il  craint  le  châtiment.  Si  le  contumax  a 
des  biens  ib  sont  séquestrés.  L'arrêt  qui  le  con- 
damne est  attaché  à  un  poteau  par  l'exécuteur  des 
arrêts  crimineb,  au  milieu  de  b  place  publique. 
— Voilà  bien  des  mesures  prescrites  pour  mettre 
le  coDtumax  à  portée  de  connaître  ce  qui  le  me- 
nace, et  de  se  défendre  s'il  le  veut. — On  pour- 
rait rigoureusement  concevoir  qu'après  avoir  pris 
toutes  ces  précautions  la  loi  accordât  un  efiet 
définitif  à  l'arrêt  précédé  et  suivi  de  tant  de  for- 
malités. Je  ne  dis  pas  que  cela  fût  juste ,  mais 
Mulement  concevable. — Eh  bien!  ici^  non-seu- 
lement la  loi  ne  veut  pas  ce  qui  serait  injuste, 
mais  elle  ne  veut  pas  même  ce  qui ,  à  la  rigueur, 
serait  concevable ,  car  elle  décide  que,  bien  loin 
d^étre  tout ,  cet  arrêt  n'est   rien  ,  absolument 
rien.  Voici,  en  effet ^  co  que  porte  le  commen- 
cement de  Fart.  476  du  code  d'instruction  crimi- 
ndle  :  a  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier  ou  s'il 
»  est  arrêté  avant  que  b  peine  soit  éteinte  par 
»  prescription ,  le  jugement  (  c'est-à-dire  l'arrêt  ) 
»  rendu  par  contumace^  et  les  procédures  faites 
»  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
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=  »  ou  de  se  représenier^serant  anéantis  de  plein 


Dcrauts  dfve-  _       , 

•u  d^oitUs.    »  droit  j  et  il  sera  prookié,  à  son  égard  ^  dans  la 
»  forme  ordinaire.  i> 

Ainsi ,  vingt  ans  après  Farrét  la  peine  est  pres- 
crîtCf  (635),  et  le  condamné  peut  se  présenter 
impunément;  et  pendant  ces  vingt  ans,  s'il  se 
présente 9  ou  s'il  est  pris^  la  condamnation  par 
contumace  disparait,  il  n'en  reste  rien  ^et  l'accusé 
est  de  nouveau  jugé,  c'est-à-dire  qu'on  écoute  sa 
défense  après  avoir  entendu  les  témoins,  et  qu'il 
n'est  déGnitivcment  condamné  que  s'il  est  con- 
tradictoirement  reconnu  coupable. 

Lorsque  je  dis  qu'il  n'existe  rien  de  la  condam- 
nation par  contumace  après  l'arrestation  de  l'ac- 
cusé, je  dois  ajouter  cependant  que  si  cette  con- 
damnation prononçait  une  peine  de  nature  à  em- 
porter la  mort  civile,  c'est-à-dire ,  si  la  peine 
était  celle  de  la  mort,  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  de  la  déportation  (  i8  du  code  pénal  et 
a3  du  code  civil),  et  que  cinq  ans  se  fussent 
écoulés  depuis  l'exécution  de  l'arrêt  par.  effigie 
(37  du  code  civil),  cet  arrêt  conserverait , /!HMir 
le  passée  tous  les  effets  que  la  mort  civile  aurait 
produits  (3o,  code  civil; — 4?^^  ^*  alinéa  du  code 
d'instruction  criminelle).  Mais  ce  cas  est  rare; 
mon  intention  n'est  point  de  traiter  les  graves 
questions  qui  se  rattachent,  en  pareil  cas,  aux  ef- 
fets de  la  mort  civile;  on  a  vu,  par  b  séance  de  la 
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dbmbre  des  pairs,  du  ao  avril  1899,  combien 
noumoienl  était  controversée  la  question  de 
ttfoir  si  FannalatioD  du  mariage  du  contanMce 
était  au  nombre  de  ces  efTets;  je  ne  m'occupe  ici 
qoe  despeinei:  or,  les  peines  emportant  mort  ci- 
vile sont,  comme  les  autres^  entièrement  anéan- 
ties par  la  représentation  du  contumace  ou  son 
trrestaticm. 

Peutrétre  les  gens  qui  souhaiteraient  de  h  rai- 
son partout  se  demanderont-ils  k  quoi  servent 
ces  condamnations  par  contomace  qui  pronon- 
cent sérieusement  une  réclusion  qui  ne  s'exécu- 
tera pas,  des  fers  qu'on  ne  portera  pas,  une 
flébiBsure  qui  ne  brûlera  aucune  ^paule^  et  la 
mort  qui  ne  tuera  personne.  —Quant  à  moi,  je  ne 
TCHs  pas^  je  l'avoue,  que  ce  mode  de  punition 
idopté  contre  les  contumaces  soit  bien  conve- 
nable; et  je  crois  qu'au  lieu  d'ordonner,  en 
néme  temps,  qu'on  prononcerait  des.peines,  et 
<|ae  ces  peines  ne  s'exécuteraient  jamais,  ce  qui 
fiût  jouer  un  rôle  assez  singulier  à  la  justice ,  la 
loi  ferait  infiniment  mieux  de  charger  seulement 
1^  cours  d'assises  de  rendre  une  déclaration  por- 
tant que  tel  est  reconnu  coupable  de  tel  crime 
punissable  de  la  peine  de... 

MaissiTon  peut  trouver  à  la  loi,  en  cette  par- 
lie,  quelque  chose  d'inutile,  au  moins  ne  l'ac- 
cu.sei-a-t-on   pan  de  m;ini|uer  d'iiumaniié.  Coin- 
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ment  se  peut-il  donc  qu'on  ait  inséré  clans  le 
li  aMoitift.**  ^^^^  code  et  cette  disposition  si  pleinement 
équitable  de  l'art.  476  9  et  ces  dispositions ,  qui 
me  le  paraissent  si  peu,  des  art.  i8y  et  ao3? 
Gomment  expliquer  que  cinq  ans  de  réclusion 
prononcés  par  une  cour  d'assises,  par  défaut,  ne 
soient  que  des  mots  vides  de  sens ,  et  que  cinq 
ans  de  prison  prononcés  par  un  tribunal  correc- 
tionnel, également  par  défaut,  soient  irrévoca- 
blement cinq  ans  de  prison  7 

Un  changement  à  la  loi  n'est-il  donc  pas,  à  cet 
égard,  non^eulement  nécessaire,  mais  urgent? 
— Il  me  semble  que  ce  changement  pourrait  être 
conçu  dans  des  termes  semblables  à  ceux  que  je 
viens  d'indiquer  pour  les  arrêts  de  contumace, 
et  qu'ainsi,  sauf  les  condamnations  pécuniaires, 
relativement  auxquelles  le  code  de  procédure 
pourrait  être  suivi  ^  la  loi  devrait  dire  : 

«  Chaque  fois  qu*un  prévenu,  traduit  pour  un 

»  délit  emportant  peina  d^ emprisonnement  ^  fera  dé* 

»  faut,  le  tribunal  se  bornera  à  déclarer  que  tel  est 

»  reconnu  coupable  de  tel  délit,  punissable  d*un  em- 

»  prisonnement  de ;   laquelle  déclaration 

»  aura  force  de  mandat  d*arrêt;  et  si,  avant  la  près- 

»  cription  de  la  peine,  le  prévenu  se  présente  volon- 

»  tairement,  ou  est  arrêté,  il  sera  jugé  oontradictoi- 

y*  rement.  » 

Tant  que  les  art.  187  et2o3  du  code  d'instruc* 
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tion  criminelle  subsisteront,  ce  que  Ton  doit 
sodliaiter,  c'est  que  le  ministère  public  mette  ...  ^^.mi^ 
dans  la  notification  des  jugemens  par  défaut 
portant  emprisonnement ,  une  grande  prudence 
—  La   promptitude  n'est  pas  toujours  la  jus* 
tice .  —  Si   le  prévenu    est  sur   les    lieux ,  sfl 
bit   volontairement    défaut ,    parce   qu'on    ne 
Paura  pas  fait  arrêter  avant  le  jugement ,  il  faut 
assurément  que  la  notification   et  rarrestation 
soient  promptes,  afin  que  personne  ne  se  ha- 
sarde à  se  jouer  de  la  justice,  protectrice  du  re- 
pos public.  Mais  si  le  prévenu  ne  parait  pas  dans 
le  lieu  de  sa  résidence ,  il  doit  en  être  autrement. 
Peut-être,  à  la  vérité,  croit-on  qu'il  se  cache, 
et  désirerait-on  le  faire  au  moins  rechercher  et 
arrêter,  ce  qui  ne  peut  se  faire,  quand  il  n'y  a 
point  de  mandat,  qu'avec  un  jugement  devenu 
définitif;  mais  il  fallait  requérir  le  mandat  si  le 
iait  était  grave;  et  l'on  ne  doit  pas  oublier  qu'à 
oêté  de  l'avantage  de  pouvoir  faire  arrêter  le 
prévenu  en  vertu  d'un  jugement  devenu  défîni- 
liPpar  la  notification,  est  l'énorme  inconvénient 
(le  la  qualité  même  de  définitif  (\\xe  l'on  a  fait  ac- 
quérir à  ce  jugement. — Si  le  prévenu,  que  l'on 
croit  caché^  est  réellement  absent,  on  peut  se 
jeter, par  une  trop  prompte  notification,  dans 
un  des  cas  que  j'ai  signalés  plus  haut  comme 
propres  à  inspirer  de  si  vifs  regrets  au  ministère 
public — Ausurplus,  ce  que  je  veux  dire ,  ce  n'est 
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<ss=«=.  pfis  qu'on  ne  doive  jamais  notifier  à  un  défail- 
■mMbIi^ '^^^  non  présent  sur  les  lieux,  c'est  seulement 
qu'il  ne  faut  pas  se  croire  obligé  de  notifier  tour 
jours ^  et  qu'il  faut,  en  attendant  l'amélioration 
que  je  sollicite,  agir  suivant  les  circonstances,  en 
mettant  sagement  en  balance  lés  avantages  et  \m 
dangersde  la  notification. 

§.  VI.  Des  réglemens  de  Juges. 

Ce  que  j'ai  à  dire  sur  cette  matière  regarde 
plutôt  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
que  Ut  k>i. — Depuis  quelques  années  les  deman- 
des en  règlement  de  juges  sont  très-fréquentes. 
Ces  demandes  retardent  beaucoup  la  marohe 
des  procédures ,  et  entraînent ,  quand  les  préve- 
nus sont  détenus,  de  fâcheuses  prolongations  de 
détention. 

Les  art.  5a6  et  637  (1)  du  code  d'instruction 


(1)  Art.  5a6.  «  Il  y  aura  lieu  à  élre  réglé  de  juges  par  U 
n  cour  de  cassation  «  en  matière  criminelle ,  correctionnelle 
»  ou  de  police,  lorsque  des  cours,  tribunaux,  ou  juges  d^ns- 
»  traction,  ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres ,  seront 
»  saisis  de  la  connaisswice  du  même  délit  ou  de  délits  coa* 
»  anEMf  ov  de  la  néme  contrarention.  » 

Art*  Saj. .«  Il  j  aura  lieu  également  à  être  réglé  de  jufis 
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cmniodle  sont  les  seuls  qui  déterminent  les  cas 
dans  lesquels  il  y  ait  lieu  k  règlement  de  juges; 
et  ces  cas  sont  tels,  en  eflet ,  que  la  nécessité  de 
la  mesure  se  tel  impérieusement  sentir. — Peut- 
être,  il  tÊi  Trai,  ces  dispositions  ne  sont-elles  pas 
ooniplétes;,  et  d'autres  cas  encore  pourfaient-ils 
être  prévus.  Mais  ces  cas  ne  doifent  pas  être  mul- 
tipliés sans  un  besoin  évident.  La  raison ,  qu'on 
oe  saurait  trop  invoquer  en  matiér^  criminelle , 
dit  qu'on  ne  doit  recourir  au  règlement  de  juges 
qu'autant  que  le  cours  de  la  justice  est  réelle 
ment  interrompu,  soit  parce  que  deux  juridictions 
difTérentes  veulent  juger  le  n^mo  fait ,  soit  parce 
que  deux  juridiclîons  se  déclarent  incompéten- 
tes pour  connaître  du  fait  qui  leur  est  successi- 
vement soumis ,  et  laissent  ainsi  ce  fait  sans  ju- 
gement 

Nous  allons  voir  si  c'est  k  ces  seuls  cas  de  né- 
ceisiié  véritable  que  se  bornent  aujourd'hui  les 
demandes  en  règlement  de  juges. 


jogw. 


»  parti  ocmr  de  caftation>  loraqa'an  tribunal  militaire  ou 

*  aariiiHt,  o«  unoftderëe  police  oitlitaire,  on  tout  autre 
I  tribanal  d'exception,  d'une  pari,  une  cour  royale  ou  d'as- 
>  lises  ou  spéciale,  un  tribunal  jugeant  correctionnel Icineiit , 
"  on  Uibunal  de  police  ou  un  juge  d'instruction,  d'autre 

*  put,  seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou 

*  àt  délita  connexes ,  ou  de  la  même  conlni?eiiik»i.  » 
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Une  poursuite  est  dirigée  par  le  ministère  du- 

R^lemensde       .  .  or  r 

jago».  blic  pour  vol.  L'information  terminée^  la  chambre 

du  conseil   n'aperçoit  dans  le  fait  qu'un   vol 
simple^  sans  circonstances  aggravantes ,  et  ren- 
voie le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. À  l'audience   correctionnelle,  o^ 
découvre  que  le  vol  a  été  commis  à  l'aide  d'ef- 
fraction. Dès-lors  le  fait  prend  le  caractère  de 
crime,  et  le  tribunal  correctionnel  doit  se  décla- 
rer incompétent. — Ce  tribunal  croit  bien  faire, 
en  conséquence,  en  suivant  littéralement  ce  que 
prescrit,  pour  ce  cas-là  même,  l'art.  iqS  du  code 
d'instruction    criminelle,  c'est-à-dire,  en    ren- 
voyant le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction. 
—  Point  du  tout;  nous  allons  voir  bientôt  qu'en 
obéissant  à  la  loi  le  tribunal  a  tort. 

Je  suppose  maintenant  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  première  instance  a ,  o  mme  la  cham- 
bre du  conseil,  reconnu  dans  le  vol  un  simple 
délit,  mais  que  sur  l'appel  du  ministère  public^ 
le  tribunal  correctionnel  d'appel  y  voit  un 
vol  avec  effraction ,  et  qu'en  observant  exacte- 
ment l'art.  âi4  du  code  d'instruction  criminelle 
il  renvoie  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  pu- 
blic compétent,  autre  que  celui  qui  a  fait  l'ins- 
truction.—  Il  semble  qu'il  ait  bien  fait  de  se  con- 
former à  la  loi. — Point  du  tout  encore:  il  faut 
casser  sa  décision. 
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Oui  •  Jaijs  CCS  deux  cas  cl  «fans  luu»  ceux ,  ï^^ï^"""»  *»«■ 
eo  grand  nombre,  qui  leur  ressemblent^  la  cour 
suprême  pense  qu'il  y  a  lieu  h  règlement  rie 
juges;  que  le  tribunal  correctionnel,  de  pre- 
mière instance  ou  irappel ,  doit  se  borner  a  décla- 
rer son  incompétence,  sans  prononcer  aucun 
renvoi,  parce  que  ce  renvoi  annoncerait  que  le 
cours  de  la  justice  suit  sa  marche  quand  il  doit  être 
réputé  interrompu  ;  et  qu'il  n'appartient  qu'h  la 
cour  de  cassation  de  renvoyer  TafTaire  devant*tel 
(NI  tel  juge  d'instruction  par  voie  de  règlement 
de  juges. 

D'abord ,  après  avoir  examiné  les  seuls  articles 
du  code  d'instruction  criminelle  sur  lesquels  la 
cour  de  cassation  fonde  son  opinion  ,  et  qui  sont 
les  art.  535,  52^,  628,  532  et  536  (arrêt  du  7 
septembre  1827,  Bulletin  criminel^  P^g<^  7^8; 
arrêts  des  1 1  et  27  septembre  1828,  Bulletin  cri- 
minel^  p^g^s  7^5,  820  et  822),  et  avoir  reconnu 
que  ces  articles  ne  disent  pas  un  seul  mot  du 
cas  dont  il  s'agit ,  on  pourrait  demander  respec- 
tueusement comment  la  cour  de  cassation  a  seule 
le  droit  de  renvoyer  devant  un  juge  d'instruc- 
tion, quand  la  loi  n'en  dit  rien,  et  comment  les 
tribunaux  correctionnels  Je  première  instance  cl 
(fappel  n'ont  pas  ce  droit,  quand  la  loi  le  leur 
donne. 

Ensuite^en  rcfléchissanlaux  principes  de  notre 
législation  correctionnelle   et  criminelle   sur  <  c 

1 
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R^Umtntdt  pQÎnt,  on  sc  dcmandc  h  soi-même  comment  il 
est  possible  de  trouver  qu'il  y  ait  interruption  du 
cours  de  la  justice ^  et  par  conséquent  ^  matière  k 
règlement  de  juges,  dans  les  cas  que  j'ai  indiqués. 
—  Un  fait  parait  délit  à  la  chambre  du  conseil; 
il  parait  crime  au  tribunal  correctionnel.  Cette 
différence  d'opinion  peut  tenir  à  deux  causes  :  le 
droit  ou  le  fait.  Si,  en  droit  ^  le  même  fait  est 
qualifié  délit  par  la  chambre  du  conseil ,  et  crime 
parle  tribunal  correctionnel,  et  que  sur  le  nou- 
veau renvoi  qui  lui  est  fait,  la  chambre  du  con- 
seil persiste  a  n'y  voir  qu'un  délit,  sans  que  sa  dé- 
cision soit  attaquée  par  Te  ministère  public^  il  est 
certain  qu'il  y  a  là  une  interruption  véritable 
du  cours  de  la  justice,  puisque  ce  serait  inutile- 
ment qu'on  renverrait  encore  l'affaire  au  tribu- 
nal correctionnel  qui  a  déjà  déclaré  ne  pas  vou- 
loir la  juger.  Mais  ce  cas  ne  peut ,  pour  ainsi  dire^ 
jamais  se  présenter*  dan  s  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation. La  chambre  du  conseil  et  le  tribunal 
correctionnel  sont  composés  des  mêmes  juges , 
et  l'on  ne  peut  pas  supposer  que  les  mêmes 
hommes  veuillent  obstinément  juger  la  même 
question  dans  un  sens  quand  ils  sont  dans  la 
chambre  du  conseil,  et  dans  l'autre  quand  ils 
sont  à  l'audience.  Si  les  développemens  de  prin- 
cipes fournis  à  l'audience  leur  ont  fait  recon- 
naître qu'on   devait  qualifier  crime   ce  qu'a  la 
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chambre  du  conseil  ils  avaient  d'ahord  qualifié  **^'»'»«*'« 
délit,  ils  persisteront,  à  coup  sur,  dans  la  qualifi- 
cation de  crime,  s'ils  sont  de  nouveau  saisis  de 
FafTaire  en  chambre  du  conseil  ;  il  v  aura  ordon- 
nance  de  prise  de  corps,  et  non  renvoi  en  police 
correctionnelle,  et  rafTairo  suivra  sans  obstacles 
h  marche  criminelle.  Il  faudrait  un  bien  singu- 
lier hasard,  produit  par  le  roulement  des  juges 
dans  un  tribunal  de  plusieurs  chambres,  pour 
que  les  choses  ne  se  passassent  point  ainsi ,  et  que 
Topposition  dans  les  décisions  se  continu&t. 

Si  c'est  par  des  considérations  défait^  c'est-à- 
dire  par  la  découverte  faite  a  l'audience  de  cir- 
constances constitutives  d'un  crime,  que  les  juges 
correctionnels  se  sont  déclarés  incompétens,  on 
peut  tenir  pour  certain  que  ces  mêmes  rircons- 
taoces,  non  établies  lors  de  la  première  dcciv^ion 
delà  chambre  du  conseil,  détermineront  cette 
chambre,  quand  elle  sera  de  nouveau  saisie, 
comme  elles  ont  déterminé  le  tribunal  correc- 
tionnel à  reconnaître  un  crime  dans  le  fait  objet 
de  la  poursuite.  — C'est  là  ce  qui  arrive  ordinaire- 
ment; on  découvre  à  l'audience  correctionnelle 
une  circonstance  d'escalade  ou  d'effraction  en 
matière  de  vol,  d'incapacité  de  travail  en  ma- 
tière de  blessures,  de  violence  en  matière  d'ou- 
trage à  la  pudeur,  que  l'instruction  écrite  n'avait 
pas  établies,  et  dont  ainsi  la  chambre  du  conseil 
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R^iewtoa  d«  n'avait  pas  eu  conoaissance  :  le  tribunal  se  déclare 
incompétent;  et  les  juges  qui  le  composent  sont 
tous  disposés  a  rendre^  cette  fois,  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  si  on  la  leur  demande  en 
chambre  du  conseil.  L'opposition  des  décisions  ne 
se  continue  i>as,  et,  ainsi  qu'à  l'instant  je  le  di- 
sais, TafTaire  peut  sansobstacles  suivre  la  marche 
criminelle. 

Comment  se  peut^il  qu'on  aperçoive  là  une 
nécessité  de  demander  un  règlement  déjuges?  En 
quoi  donc  le  cours  de  la  justice  est*il  interrompu  7 
Qu'est-ce  qui  s'oppose  à  ce  qu'après  le  renvoi  par 
le  tribunal  au  juge  d'instruction,  celui-ci  fasse, 
sur  un  nouveau  réquisitoire,  un  nouveau  rapport 
à  la  chambra,  que  la  chambre  rende  ordonnance 
de  prise  de  corps,  la  cour  royale  un  arrêt  d'accu- 
sation, et  qu'enfin  la  cour  d'assises  soit  saisie  ? 

Mais,  diront  peut-être  ceux  qui  n^ont  pas  pré- 
sente à  leur  souvenir  toute  la  jurisprudence  de 
la  cour  /de  cassation^  vous  outrez  les  choses;  la 
cour  de  cassation  n^a  vu  la  nécessité  d'un  rè- 
glement déjuges  que  dans  l'opposition  existante 
entre  la  première  ordonnance  qui  saisit  le  tribu- 
nal correctionnel ,  et  le  jugement  par  lequel  ce 
tribunal  se  dessaisit;  elle  a  pu  craindre  que,  saisie 
une  seconde  fois,  la  chambre  du  conseil  ne  per- 
sistât dans  sa  première  opinion,  et  ne  voulût  paf^ 
reodre  ordonnance  de  prise  de  corp^i.  C'est  pour 
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prévenir  cet  iocoavénient  qui,  tout  peu  probable    ^ 
qu'il  esl,  n'est  pas  impossible,  que  la  cour  de 
cassation  a  admis  la  demande  en  règlement  de 
juges;  et^  du  reste,  si  ce  règlement  ne  lui  est  pas 
demandé ,  si  TafTaire  est.  reportée  à  la'^chanibre 
(lu  conseil ,  si  )a  chambre  rend  cette  foisTordon* 
nance  de  prise  de  corps,  la  procédure  reprend  sa 
marcfae  ordinaire ,  sans  qu'aucun  règlement  de 
juges  intervienne.  «--Il  n'en  est  pas  aînsi,Vépon- 
drai-je,  car  la  cour  de  cassation  prononce  le  r^ 
gleroenl  de  juges  même  lorsque,  partageant  l'atis 
du  tribunal  correctionnel,  la  chambre  du[conseil , 
saisie  de  nouveau  ^  a  déjàj*endu  Vordonnance 
de  prise  de  corps ,  et  qu'il  ne  reste  plus  en  con- 
séquence qu'à  rendre  l'arrêt  d'accusation  et  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises,  auquel  rien  ne  s'op- 
pose. Voyez  en  efTct  les  arrêts  des  5  janvier  et  |i3 
mai  \%iq  {Bulletin  criminel^  pag.  i'*  et  465). 

Sur  quoi  donc  se  fonde  la  cour  de  cassation 
pcmr  décider  qu'il  y  a  interruption  du  cours  de 
la  justice  là  ou,  si  je  ne  me  trompe,  le  cours  de  la 
justice  n'est  interrompu  en  aucune  manière?  — 
Sur  une  abstraction  de  droit.  —  L'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  qui  a  qualiBè  délit  le  fait 
poursuivi ,  et  qui  a  prononcé  le  renvoi  de  l'affaire 
à  la  police  correctionnelle,  n'ayant  pas  ère  atta- 
quée ,  a  acquis,  dit  la  cour  suprême  ^  force  de 
chose  fMgée;  et  lorsque  le  jugement  par  lequel. 
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age!f*™"*  *^^  tribunal  correctionnel,  voyant  dans  le  fait  un 
crime,  se  déclare  incompétent,  est  devenu  lui- 
même  inattaquable,  on  ne  peut  plus  aller  au-delà; 
ces  deux  décisions  contraires  ne  permettent  plus 
à  personne  d'agir;  ni  juge  d'instruction,  ni 
chambre  de  conseil,  ni  chambre  d'accusation,  ni 
cour  d'assises,  ne  peuvent  être  saisies,  si  un  règle- 
ment de  juges  ne  vient  au  secours  de  la  justice. 
—  Je  ne  citerai  pas  d'arrêts  sur  ce  point,  ils  sont 
trop  nombreux. 

Et  c'est  hijbrce  de  chose  jugée^  attribuée  à  l'or- 
donnance delà  chambre  du  conseil,  qui  engendre 
ce  puissant  obstacle  !  — Mais  qu'est- ce  donc  qu'une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  pronon- 
çant renvoi  à  la  police  correctionnelle?  C'est  un 
simple  acte  d'instruction  qui  termine  la  procédure 
écrite,  et  qui  indique  la  juridiction  à  laquelle  l'al- 
faire  doit  être  portée.  La  loi  a  si  peu  pensé  que 
cet  acte  pût  jamais  être  considéré  comme  une 
décision  sur  le  fond  ,  qu'elle  n'a  autorisé  aucun 
moyen  général  de  l'attaquer;  car  l'art.  i35  ne 
permet  l'opposition  à  une  ordonnance  de  renvoi 
en  police  correctionnelle,  que  quand  cette  or- 
donnance porte  que  le  prévenu  sera  mis  en  liberté; 
e.t.si  l'opposition  est  admise  en  d'autres  cas,  c'esl 
par  l'udage  et  non  par  la  loi.  —  Cette  ordonnance 
a  épuisé  tous  ses  effets  ({uand  le  tribunal  correc- 
'  Uonnel  es^  saisi.  C'est  à  ce  tribunal  h  juger  ensuite 
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lui-même  sa  compéleDcc.  S'il  se  déclare  iocompo-  ïW|i««r».-^ 
teut,  parce  qu'il  pense  que  le  fait  est  un  crime, 
c'est  le  premier  et  le  seul  jugement  qui  soit  rendu 
sur  ce  point.  Il  n'en  résulte  aucune  opposition  de 
Jugemens^  puisqu'il  n'y  avait  encore  rien  déjugé. 
— Si  Ton  voit  \k  une  opposition  de/ugemens,  on 
tombe  dans  l'étrange  nécessité  de  soutenir  quil 
existe  aussi  une  opposition  des  jugemens  (qui 
empêche  de  mettre  le  prévenu  en  liberté,  s'il 
est  détenu ,  sans  avoir  attendu ,  un  mois  ou  deux, 
que  la  cour  de  cassation  en  ait  donné  l'autorisa* 
tioo  par  un  arrêt  de  règlement  de  juges),  dans 
le  cas  où,  après  une  ordonnance  de  renvoi  en 
police  correctionnelle,  le  tribunal  correctionnel 
rend  un  Jugement  qui  renvoie  l'affaire  en  police 
simple,  ou  qui  décide  qu'il  n'y  a  ni  délit  ni  con«^. 
travention. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  nature  de  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  me  parait 
évident.  Mais,  au  surplus,  ne  veut^on  pas  parta^ 
ger  mon  sentiment  sur  cette  évidence?  Ce  sera  à 
la  cour  de  cassation  elle-même  que  je  m'adresse- 
rai pour  justifier  ce  que  j'allègue  en  principe.-!— 
Dans  un  an  et  du  i4  septembre  1827  (BuL  cr.^ 
p.  776  ) ,  on  lit  :  «  Attendu  que  si  les  ordonnances 
»  de  mise  en  prévention,  que  si  les  arrêts  des 
)>  chambres  d'accusation  ne  sont  quHndicatifs 
)>  de  la  compétence  lorsqu'ils  prononcent  le  ren^ 
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ii<%ieinenf  de  y^  y^j  j'^jj  prévcnu  devaiit  un  tribunal  correc- 
»  tionnel^  etc.  »  — Comment  une  ordonnance 
qui  n'est  qu^indicatwe  de  juridiction  peut*>eile 
avoir,  comme  décision^  force  de  chose  fugés? 
—  Mais  continuons.  ^^  Un  arrêt  du  3  juin  1825 
(  Bicl.  cr. ,  p.  3 1 1)  porte  :  «  Attendu  que  le  droit 
)>  et  le  devoir  de  tout  tribunal  est  de  juger,  avant 
»  tout^  sa  propre  compétence;  que  les  juge- 
0  mens  (il  Fallait  dire  les  ordonnances)  rendus 
»  par  les  chambres  du  conseil  sont  indicatifs  et 
n  /lOTi con^^tïi^^ de  la juridiction^eic.  »  —  Enfin 
un  arrêt  du  26  août  1817  (Bul.  cr,^  p.  207) 
porte:  a  Considérant  que  l'art.  f3o....  ne  modi- 
A  fie  point  les  obligations  imposées  aux  tribunaux 
»  correctionnels,  rclalivement  à  leur  compétence^ 
»  par  les  art.  igS  et  214  ;  que  lorsque  les  cham- 
»  bres  d'accusation  des  cours  royales,  procédant 
»  en  vertu  de  l'art.  23o,renvoient  devant  un  Iri- 
))  bunal  correctionnel  ^  elles  ne  font  que  ce  qu'elles 
»  estiment  qu'aurait  dû  faire  la  chambre  du  con- 
»  seil  du  tribunal  de  première  instance;  que  rc- 
»  lativement  à  la  compétence  correctionnelle , 
»  la  loi  n'attribue  pas  plus  d'effet  à  leurs  arrêts 
»  qu'aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil  ; 
»  qu'elles  ne  font ,  comme  celle-ci^  qu'indiquer 
»  et  préjuger  la  compétence ,  mais  ne  la  fugent 
n  p€ts;  que  leurs  arrêts  ont  reçu  leur  exécution 
)D  et  consommé  Veffèt  que  la  loi  leur  a  attribué^ 
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))  lorsque  les  iribuiiaux  auqucis  elles  oDt  rcn-  "^i^^»»'** 
Toyé  se  sont  saisis  de  TafTaire  et  ont  examiné 
les  Êdts  imputés  au  prévenu ,  pour  reconnaître , 
))  (Taprés  la  qn.iliiicatîon  (|uî  lour  «ippartient  se^ 
n  Ion  la  loi^  si  ces  fait^  rentrent  ou  non  dans 
»  leurs  attributions.  » 

Cette  dernière  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation me  semble  combattre  d'une  manière  telle- 
ment victorieuse  Fautre  jurisprudence  relative  à 
froterroption  du  cours  de  la  justice,  que  l'on  fait 
résohet  ^^  Topposition  entre  une  ordonnance 
qui  De  jnge  pas  et  un  jugement  qui  juge^  qu'on 
pourrait  se  dispenser  de  rien  ajouter. —  Cepen- 
dant le  texte  des  art.  tgS  et  ai4  est  à  lui  seul  si 
positifqu'il  me  parait  convenable  d'y  revenir  en- 
core, (c  Si  le  Fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
»  afflictiveou  infamante,  dit  l'art.  iqS,  le  tribunal 
>)  renverra  le  prévenu  de^ant  le  juge  d'instruc- 
»  tion  compétent.  »  ---Quoi!  la  loi  ne  dit  pas  que 
le  tribunal  se  bornera  h  déclarer   son   incom- 
pétence, et  il  faut  qu'il  se  borne  à  cela!  — Elle 
dit  au  costraire  positivement  qu'il  renverra  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction,  et  il  ne  faut 
pas  qu'il  l'y  renvoie! — Qu'on  change  la  loi  quand 
on  la  croit  défectueuse;  c'est  positivement  ce  que 
je  demande.  Mais  quand  elle  existe,  qu'elle  est 
claire  comme  le  jour,  et  que  ce  qu'elle  prescrit 
est  simple  et  sage,  comnienl  peut-on  nepasl'exé- 
cnler? 
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tti^UmeiiK  d«-      Dira-t-on  que  l'art.   igS  n'est  fait  que  pour  le 
cas  où  l'affaire  a  été  portée  à  l'audience  sur  cita- 
tion directe,  et  où  il  n'y  a  pas  eu ,  par  conséquent, 
d'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil?  Et  de- 
puis quand  nous  est-il  permis  de  distinguer  où  la 
loi  ne  distingue  pas?  L'art.  igS  repousse  toute 
distinction.  «  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter 
»  une  peine  afflicti^e  et  infamante^  le  tribunal 
»  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt 
))  ou  le  mandat  d'arrêt,  et  il  renverra  le  prévenu 
»  devant   le  juge  d'instruction  compétent.  »  — 
Peut- on    découvrir   dans  ce    texte  que  la   loi 
veuille  parler   seulement   et   exclusivement  du 
cas  de  citation  directe ,  et  qu'elle  oublie  le  cas 
d'instruction  préalable,  quand  dans  l'art.  182  elle 
vient  positivement  de  dire  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel était   notamment  saisi   par   l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  ? 

Au  surplus^  l'art.  2i4>  sur  lequel  la  jurispru- 
dence relative  aux  réglemcns  de  juges  frappe 
encore  plus  fréquemment  que  sur  l'art.  ig3, 
est  ainsi  conçu  :  ((  Si  le  jugement  (de  première 
»  instance)  est  annulé  parce  que  le  délit  est 
)i  de  nature  à  mériter  une  peine  adlictive  ou 
»  infamante,  la  cour  ou  le  tribunal  décernera, 
»  s'il  y  a  lieu ,  le  mandat  de  dépôt ,  ou  même 
»  le  imandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  de- 
»>  vaut  le  fonctionnaire  public  compétent,  aq- 
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M  tre  toutefois  que  celui  qui  uura  rendu  le  ju 
))  gement  ou  fait  Vinstruction.  »  —  Ici  deux 
choses  sont,  je  crois,  évidentes  :  la  première, 
c'est  que  la  cour,  ou  le  tribunal ,  jugeant  sur  ap- 
pel ,  oon-seulement  ne  doit  pas  se  borner  à  dé- 
clarer son  incompétence,  non-seulement  encore 
De  doit  pas  s'en  tenir  à  renvoyer  devant  le  fonc- 
tionnaire compétent  sans  désigner  ce  fonction- 
naire, mais  doit  faire  la  désignation  de  celui  de- 
vant qui  le  renvoi  a  lieu,  puisque  la  régie  est 
tracée  pour  le  choix  à  faire  :  «  Le  fonctionnaire 
»  public  compétent,  autre  toutefois  que  celui 
»  qui  aura  rendu  lejugement(i)ou  fait  Tinstruc- 
»  lion.  »  —  La  seconde  chose  évidente ,  c'est 
que  Tart.  2i4  s'applique  tout  aussi  bien  au  cas  où 
il  y  a  eu  une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil ,  qu'au  cas  de  citation  directe,  puisqull  pres- 
crit le  renvoi  devant  un  fonctionnaire  autre  que 
celui  qui  a  fait  V instii4x:tion\  ce  qui  suppose 
qu'il  y  a  eu  une  instruction,  et  par  conséquent 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 


jUfM. 


(i)  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  relever  les  erreurs'^de' rédaction 
de  CCI  article.  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  At  fonctionnaire 
ayant  rendu  un  jugement  de  première  instance ,  devant  qui 
paisse  être  renvoyé  un  prévenu  de  crime.  Mais  le  vice  de  ré- 
daction oe  fait  que  mieux  ressortir  Tiotenlioude  lu  loi,  de 
iaire  choisir  par  le  tribunal  d'appel  le  fonctionnaire  devant 
^ut  le  renvoi  est  (ait. 


lo8  T'    PARTIE, 

h^umên»  de      ^  ^^  sujct,  OH  doît  remarquer  que  la  difTérence 
de  rédaction  qui  existe  entre  Part.  198  et  l'art. 
21 4)  qu'elle  soit  l'effet  du  hasard  ou  de  la  ré- 
flexion, est  raisonnable.  Si  c'est  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  première  instance  qui  fait  le  renvoi, 
il  n'y  a  point  d'exclusion  pour  le  juge  d'instruc- 
tion du  lieu,  parce  que  ce  juge  d'instruction  fera 
son  rapport  à  la  chambre  du  conseil  composé  des 
mêmes  juges  qui  ont  rendu  le  jugement,  et  qu'il 
n'est  pas  à  présumer,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
que  ces  juges  se  refusent  à  qualifier  crime  k  la 
chambre  du  conseil,  ce  qu'ils  ont  ainsi  qualifié  à 
l'audience  correctionnelle.  Si  c'est  le  tribunal  d'ap- 
pel qui  prononce  le  renvoi  à  raison  de  ce  que,  sui« 
vant  lui,  le  fait  est  un  crime,  il  devra  ne  pas  ren- 
voyer l'affaire  devant  le  juge  d'instruction  du  tri- 
bunal de  première  instance,  parce  qu'il  serait 
possible  que  les  juges  de  ce  tribunal  de  première 
instance,  auxquels  le  rapport  serait  fait  à  la  cham- 
bre du  conseil,  ne  voulussent  point  adopter  l'o- 
pinion des  juges  d'appel ,  persistassent  dans  leur 
première  opinion  que  le  fait  n'est  qu'un  délit,  et 
ordonnassent  un  nouveau  renvoi  à  la  police  cor- 
rectionnelle qui  amènerait  un  circuit  sans  fin. 

Quant  au  choix  du  juge  d'instruction  compé^ 
tent^  il  faut  se  rappeler  que,  suivant  l'art.  n3  du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  offre  encore 
l'exemple  d'un  principe  général  manifesté  par  une 
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éiioncîation  spéciale,  le  juge  d'instruction  conv*  ^^^•«•"•'î* 
pèlent  est  celui  du  lieu  du  crime ,  celui  de  la  ré- 
sidence du  prévenu ,  ou  celui  du  lieu  011  le  pré- 
venu est  trouvé.  —  Avant  cette  jurisprudence  sur 
lesréglemensde  juges,  les  tribunaux  d'appel  ren- 
fojaient  le  plus  souvent  l'affaire,  dans  le  cas  de 
TarL  ai 4 9  devant  leur  propre  juge  d'instruction , 
parce  que  le  prévenu  se  trouve  ordinairement  de- 
vint le  tribunal  d'appel  saisi  desonaffaire. — On  no 
concevrait  donc  la  nécessité  réelle  d'un  règlement 
dj  juges  que  dans  le  cas  bien  rare  où  le  prévenu , 
faisant  défaut  en  appel  j  et  ne  pouvant  en  consé- 
quence y  être  trouvé^  et  la  résidence  du  pré- 
venu ainsi  que  le  lieu  du  crime  se  trouvant  dans 
l'arrondissement  du  juge  d'instruction  de  pre- 
mière instance,  le  tribunal  d'appel  ne  rencontre- 
rait pas  de  juge  d'instruction  compétent  qu'il 
pût  saisir. 

Assurément,  il  peut  arriver  des  cas  où  il  y  ait 
très  sérieusement  lieu  à  règlement  de  juges,  et 
des  cas  autres  que  les  seuls  qui  soient  prévus 
par  les  art.  5a6  et  5^7  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. Ainsi,  par  exemple ,  quand  il  se  présente 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un  conflit  négatif 
entre  un  tribunal  correctionnel  et  un  tribunal  de 
simple  police  qui  se  renvoient  mutuellement  le 
même  fait  à  juger  ^  il  faut  bien  qu'une  autorité  su- 
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B^Uroeo«d«  p^rieure  choisisse  une  juridiction  qui  se  chargera 
^  de  juger  une  affaire  menacée  de  rester  sans  juge- 
ment; ainsi  encore,  lorsqu'une  chambre  d'accu- 
sation annule  une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
parce  qu'elle  ne  voit  qu'un  délit  où  le  tribunal  de 
première  instance  a  vu  un  crime,  et  que  le  nou- 
veau tribunal  devant  lequel  elle  renvoie  pense, 
comme  le  premier,  que  le  fait  est  crime,  il  est 
indispensable  qu'il  y  ait  un  règlement  de  juges, 
puisqu'il  serait  ridicule  de  faire  rendre  une  nou- 
velle ordonnance  de  prise  de  corps  pour  la  sou- 
mettre a  la  cour  royale  qui  a  annulé  la  pre- 
mière. —  Mais  il  ne  faut  voir  une  interruption  du 
cours  de  la  justice  que  là  où  elle  existe,  comme 
dans  ces  hypothèses  ;  et  il  faut  ensuite  examiner 
le  point  de  savoir  par  quelle  autorité  le  cours 
de  la  justice  doit  être  rétabli. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  quand  les 
juges  du  tribunal  correctionnel,  mieux  éclairés 
sur  le  droit  ou  sur  le  fait,  décident  qu'il  y  a  un 
crime  dans  l'action  qu'à  la  chambre  du  conseil  ils 
avaient  qualifiée  délit,  et  renvoient  devant  le  juge 
d'instruction ,  et  que  la  chambre  du  conseil ,  de 
nouveau  saisie,  rend  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  il  n'y  a  aucune  entrave  au  cours  de  la  jus- 
tice.— Les  pièces  arrivent  à  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  cour  rovale;  cette  chambre  confirme  ou 
infirme  Pordonnance  de  prise  de  corps.  Si  elle  la 
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confirme,  le  renvoi  à  la  cour  d'assises  est  prononcé, 
et  la  cour  d'assises  juge.  Si  elle  l'infirme ,  si  elle 
Toit  à  son  tour  un  simple  délit  dans  ce  (|uc  le  tri- 
bunal correctionnel  et  la  chambre  du  conseil  ont 
qualifié  crime,  elle  prononce  un  renvoi  à  la  po- 
lice correctionnelle. 

On  m'arrête  ici,  et  l'on   me  dit  :  vous  vous 
trompez;  ce  renvoi  ne  peut  plus  être  prononcé, 
car  le  tribunal  correctionnel  s'est  déjh  déclaré 
incompétent;  si  on  lui  renvoie  l'afTaire,  il  ne  vou- 
dra pas  la  juger  ;  le  cours  de  la  justice  sera  mani- 
festement interrompu ,  et  l'on  aura  eu  tort  de  ne 
pas  demander  un  règlement  de  juges  qui  aurait 
prévenu  cet  inconvénient. — Je  réponds  :  Il  y  a 
plus  d'un  tribunal  correctionnel  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale.  Quand  la  loi  a  prévu  qu'une  or- 
donnance de  prise  de  corps  serait  annulée,  ci 
que  la  cour  royale  prononcerait  un  renvoi  à  la 
police  correctionnelle,  elle  a  prévu  également 
que  ce  renvoi  ne  pourrait  pas  être  adressé  aux 
juges  qui  auraient  rendu  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  lors  même  qu'il  n'existerait  pas  do  ju- 
gement d'incompétence  rendu  par  le  tribunal  cor 
rectionnel ,  puisque  ces  juges,  dans  les  sièges  où 
il  n'y  en  a  que  trois,  seraient  nécessairement  ceux 
qui  composeraient  le  tribunal;  en  conséquence 
die  a  donné  le  droit  à  la  cour  rovalc  de  choisir  le 
tribunal  auquel  le  renvoi  serait  fait.  «  Si  la  cour 
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R^iemensde  ^^  estimc,  (lit  l'art.  23o,  que  le  prévenu  doit  ôlrc 
))  renvoyé  à  un  tribunal  de  simple  police  ou  à  un 
»  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle  pronon* 
»  cera  le  renvoi ,  et  indiquera  le  tribunal  qui 
»  doit  en  connaître.  »  —  La  chambre  d^accusa* 
tion  indique  nécessairement  un  autre  tribunal 
que  celui  qui  déjà  s'est  déclaré  incompétent; 
et  le  cours  de  la  justice  n'éprouve  pas  la  moindre 
interruption. 

Mais  si  ce  second  tribunal  partage  l'avis  du  pre- 
mier et  se  déclare  aussi  incompétent,  que  fera-t- 
on? —  Attendons  le  mal  pour  y  porter  remède; 
ce  qu'il  y  a  de  plus  probable ,  c'est  que  ce  cas  se 
présentera  très-rarement,  et  que  le  second  tri- 
bunal se  rangera  à  l'opinion  de  la  cour  royale; 
mais  enBn  s'il  se  présente,  bien  qu'on  ne  puisse 
pas  encore  voir  là  une  véritable  interruption  du 
cours  de  la  justice,  puisque  la  cour  royale  n'est 
pas  liée  par  son  premier  arrêt  qui  n'est  pas  plus 
susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
d'un  tribunal,  il  est  certain  qu'un  circuit  inter- 
minable devient  à  craindre,  et  qu'il  peut  être 
sage  de  ne  pas  laisser  à  la  cour  royale  le  droit 
d'imposer  de  force,  en  quelque  sorte,  son  avis 
aux  tribunaux  du  ressort,  par  une  suite  de  renvois 
de  la  même  affaire  à  tous  les  tribunaux  succes- 
sivement. —  Qu'on  se  pourvoie  donc  alors  en  ré- 
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glement  de  juges  devant  la  cour  de  cassation  ;  si 
la  loi  ne  l'ordooue  pas,  du  moins  la  raison  le  con*  |«g«. 
seille, — Jusque9-4à  elle  conseille,  je  crois,  le 
contraire. 

El  qu'esl-co'  donc,  au  surplus,  qu'un  règle- 
ment de  juges  fait  par  la  cour  de  cassation  ?  Est-ce 
UD  moyen  souverain  de  faire  reprendre  à  la  jus- 
tice son  cours  interrompu?  Où  donc  est  la  loi  qui 
impose  à  la  juridiction  choisie  par  ce  règlement 
de  juges  l'obligation  d'obéir  à  l'opinion  de  la 
cour  suprême?  Je  viens  de  faire  remarquer  que 
TarU  23o  du  code  d'instruction  criminelle  don* 
nait  k  la  cour  royale  le  droit  de  choisir  le  tribunal 
devant  lequel  l'aflaire  serait  renvoyée.  Quand  ce 
choix  appartiendrait  à  la  cour  de  cassation  ^  quel 
avantage  en  résulterait-il?  Que  ce  second  tribunal 
soit  saisi  par  un  renvoi  de  la  cour  royale  ou  de  la 
cour  de  cassation,  en  doit-il  moins  juger  suivant 
sa  consdence?  ne  peut-il  pas,  dans  Turi  comme 
dans  l'autre  cas,  se  déclarer  incompétent^  comme 
l'a  fait  le  premier  tribunal ,  et  forcer  la  cour  de 
cassation  à  prononcer  un  nouveau  règlement  de 
juges, ce  qui  peut  se  renouveler  indéfiniment  ?  — 
On  n'est  donc  pas  plus  certain  d'éviter  les  circuits 
sans  terme  en  demandant  à  la  cour  de  cassation 
un  règlement  de  juges,  sur  une  opposition  appa- 
rente de  sentimens  entre  une  chambre  du  conseil 

el  un  tribunal ,  qu'en  attendant^  pour  recourir 
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=>à  cette  voie,  que  l'opposition  êtiste  entre  une 


ugel?  °**^  *  chambre  d'accusation  de  cotri*  royale  et  deux  tri- 
bunaux correctionneb. — H  n'y  a  point  nécessité 
de  substituer  à  la  marche  tracée  par  la  loi  et  par 
te  bon  sens,  un  moyen'  qui  est  lut-méme  îi!»er- 
ficacé. 

A  ne  consulter  que  la  jurisprudence  récite  de 
la  cotir  de  cassatioA'^  il  sènciblerait  que  celte  coor 
fût  là  seule  qui ,  dans  tous  tesr  cas ,  eût  le  poiiv6if 
de  prottoncê*  par  '^oie  de  ^égtement  de  juges. 
Ainsi  dans  les  arrêts  des  1 1  et  25  septembre  1828, 
{Bull,  crirti.^  p.  765,  8!>6,  823),  dorit  les  es- 
pèces n'avaient  rien  qui  leë  fit  sortir  des  ré^^ 
ordinaires,  on  voit,  dansi  ïxtn  :  (cén  quoi  faisant, 
))  et  dans  Pespé'ce,  àfifiia^ténànt  à  larcour  dé  cas- 
»  satioh  seule  dé  statuer  suf  )è  l'èfïvôï  soit  devam 
»  un  juge  d'instruction ,  sdft  devant  an* autre  tri- 
»  bunal  on  une  cour  royale  par  toie  de  régie- 
»  ment  de  jugës^  le  tribunal  de  première  instance 
»  de  Bordeau}([  a  fait  ufMf  fausse  application  de 
»  l'art.  1 93 ,  etô.  »  —  Bans  l'antref  :  «  Attendu  que 
))  dans  l'état  où  la  catise  se  présentait,  il  apporte- 
»  nait  à  la  cour  de  cassation  seule  de  renvoyer 
»  devant  un  juge  d'iristrifction  par  voie  de  régie- 
j>  ment  de  juges.  »  —  Cepehdairt  t ,  dans  Farrèt  du 
3  juin  1825  {Bull,  crim.y  p.  3i  1  ),  il  semble  que 
la  cour  de  cassation  blâme  seulement  u/ie  tour 
royale  qui ,  jugeant  en  appel  de  poliôe  correo 
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tiooiieltd,  renvoie  devant  un  juge  dMnstruction  . 
non  compéteBt ,  et  qu'elle  reconoait  à  la  même  ^^ 
Gour  royale ,  chambre  d'accusation  y  le  droit  de 
protéler  au  règlement  de  la  compétence. 

Mab^  au  surplus,  quel  que  soit  le  sens  de  ce  der- 
nier arrêt  j  c'est  la  loi  qu'il  faut  examiner  sur  ce 
point.  LesarL  636  et  Svj  du  code  d'instruc.  crim. 
disent  :  «  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  par 
})  la  coar  de  cassation  en  matière ,  etc.  :  —  Il  y 
»  aura  également  lieu  à  être  réglé  de  juges  par 
la  cour  de  cassation,  lorsque,  etc.  »  —  Ce  sont 
des  cas  particuliers  qui  sont  prévus ,  et  non  une 
règle  générale  qui  est  posée  par  ces  articles. — Les 
cours  royales  et  même  les  tribunaux  de  première 
iDstance  peuvent  aussi,  dans  certains  cas,  pro- 
noncer des  réglemens  de  juges.  L'art,  54o  porte  : 
tf  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tri- 
n  buDJOK  de  première  instance,  établis  dans  le 
»  ressort  de  b  même  cour  royale,  seront  saisis 
»  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits 
>»  connexes,  les  parties  seront  réglées  dk  juges 
»  par  cette  cour  (  1  ).  Lorsque  deux  tribunaux  de 
»  police  simple  seront  saisis  de  b  connaissance 
»  de  b  même  contravention  ou  de  contraventions 


(1)  L^art.  433  offre  un  exemple  du  droit  qui  appartient 
aux  cours  royales  de  choisir  n^e  cour  d^assises  de  leur  ret* 
sort  après  on  renTot  à^  la  cour  dt  catfitioo* 
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))  connexes,  les  parties  seront  réglées  de  juges 
^^i«H«iaiat  ^  ^^^  ^  tribunal  auquel  îls  ressortissent  Tun  cl 

»  l'autre;  et  s'ils  ressortissent  à  diflerens  tribu- 
»  naux ,  elles  seront  réglées  par  la  cour  royale  ^ 
»  sauf  le  recours^  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cas- 
»  salion.  »  —  Ces  principes  sont  conformes ,  du 
reste,  à  ce  qui  est  prescrit  en  matière  civile  par 
Tart.  363  du  code  de  procédure. 

La  cour  de  cassation  n'a  donc  point  le  droit  ex- 
clusif de  prononcer  par  voie  de  règlement  de 
juges;  on  ne  doit  même  recourir  à  elle  que  quand 
les  tribunaux  de  première  instance  ou  les  cours 
royales  n'ont  point  dans  leur  juridiction  les  tribu- 
naux de  simple  police,  juges  d'instruction  ^  ou  tri- 
bunaux correctionnels  entre  lesquels  le  règlement 
doit  être  fait.  —  Lorsque  l'art.  23o  charge  la  cour 
royale,  quand  elle  annule  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  à  raison  de  ce  que  le  fait  poursuivi 
est  délit  et  non  crime,  ^indiquer  le  tribunal  qui 
doit  en  connaître ,  c'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  de 
régler  de  juges  établi  en  principe  dans  l'art.  54o. 

Ce  principe  étant  bien  clairement  reconnu, 
que  doit-on  faire  si,  par  suite  d'un  des  cas  que  j'ai  - 
précédemment  indiqués  ou  par  toute  autre  cause , 
il  est  réellement  impossible,  en  droit  ou  en  fait^ 
à  un  tribunal  correctionnel  de  première  instance 
ou  d'appel  qui  se  déclare  incompétent,  de  dési- 
gner le  juge  d'instruction  devant  lequel  l'affaire 
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ioii  élre  renvoyée?  —  La^cour  de  ca5isation  seule 
pourrait^  il  est  vrai ,  par  suite  du  principe'général ,  j«,m. 
désigner  un  juge  d'instruction  hors  du  ressort  de 
b  cour  royale  ;  mais  une  telle  désignation ,  dont 
TefTet  ultérieur  serait  de  soustraire^  le  prévenu  h 
tous  ses  juges  naturels^  ne  peut  avoir  lieu  que 
<lans  les  cas  rares  d'une  nécessité  constatée.|pans 
tous  les  cas  ordinaires  le  juge  d'instruction  doit 
être  choisi  parmi  ceux  du  ressort  de  la  cour 
royale.  —  L'art.  54o  ne  prévoit  pas  cette  hypo- 
thèse ;  mais  les  art.  5a5  et  5:26  ne  la  prévoient 
pas  davantage.  C'est  donc  au  principe  général , 
dont  ces  articles  sont  la  manifestation ,  qu'il  faut 
se  rattacher  :  or  ^  ce  principe  est  que  le  règle- 
ment de  juges  doit  être  fait  parla  cour  rojrale, 
quand  il  s'agit  de  choisir  entre  des  juges^  d'ins- 
truction de  son  ressort. 

Si  ces  vérités  de  droit  étaient  mises  en  pratique , 
on  fatiguerait  bien  rarement  la  cour  de  cassation 
de  ces  demandes  en  règlement  dej'uges  qui  cha- 
que jour  vont  en  augmentant  de  nombre.  D'un 
côté)  on  ne  croirait  plus  à  ces  interruptions  du 
cours  de  la  justice  qui  n'existent  point  en  réa- 
lité; et  de  l'autre,  ce  serait  aux  cours  royales 
que  l'on  s'adresserait  dans  le  cas  où  il  leur  ap- 
partient de  faire  cesser  une  intcijuption  véri- 
table. —  La  cour  de  cassation  a  bien  assez  à 
faire  sans  qu'on  la  .surcharge  d'occupations  qui 
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=s=«i  ne  lui  «ont  imposées  ni  par  la  «lécessité  ni  par 

jttgM.  la  loi.  Le  temps  employé  à  ces  inutiles  demandes 

en  règlement  des  juges,  qui  afHuent  de  tous  les 

poin43  dejaf  rance,  est  enlevé  à  d'utiles  travaux. 

La  discussion  dans  laquelle  je  viens  d'entrer 
est  bien  longue  sans  doute,  et  je  m'arrêterai  beau- 
coup moins  de  temps  peut-être  sur  des  points 
plus  importans.  Mais  ce  i»e  sont  pas  toujours  les 
questions  les  plus  graves  par  leurs  résultats ,  qui 
nécessitent  le  plus  de  développemens  dans  leur 
examen.  Au  surplus,  si  j^étais  parvenu  à  faire  ces- 
ser les  lenteurs  d'information ,  et  par  suite  jles 
prolongations  de  détention  qu'entraînent  les  de- 
mandes en  règlement  de  juges  contre  lesquelles 
je  m'élève,  n'eussé-je  fait  que  hâter  de  quelques 
jours  le  jugement  ou  la  mise  en  liberté  de  quel- 
ques détenus,  les  pages  qu'on  vient  de  lire  n'au- 
Taient  pas  été  de  trop. 

Si  la  loi  était  retouchée ,  je  crois  que  l'on  de- 
vrait supprimer  l'inutile  formalité  du  renvoi  de- 
vant le  juge  d'instruction ,  chaque  fois  qu'après 
VLue  information  écrite  et  une  ordonnance  de 
renvoi  en  police  correctionnelle^  le  tribunal  cor- 
rectionnel penserait  que  le  fait  à  juger  constitue 
•un  crime.  Le  jugement  d'incompétence  renver- 
i*ait  directement  l'affaire  devant  la  cour  royale,  et 
•tiendrait  lieu  d'ordonnance  de  prise  de  coi*ps.  De 


# 
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la  «çirte  disp9^*aitraû/eot  toutes  difficultés.  —  La  '=r-. 
diiyQiitioo  Douveile  pourrait  être  courue  daQS  le  ^^^, 
sens  qui  suit: 

«  Le  (tribuiyil  ocrr^tionnel  qui  reconnaîtra  aon 

•  iocoDip^^oce  à  ^rais^n  de  la  q^alificatio^  criminelle 
9  4a  tëitf  fit  qui  a^ra  été  saiii  par  une  ordonnance 

•  die  lax^baqiibre  du  conseil,  renverra  directement  l'af- 

>  £ûre  devant  la  cbambre  des  mises  en  accusation  de 

>  la  cour  royale.  Spn  jugement  •  en  pareil  cas ,  tiendra 
»  Ue^  d'ordonnance  de  prise  de  corps.  » 


^m0tt»0t^0m0m^*^^fim^^^^0m^*m^mimt^^^i%^0m0^^%tmi^m0**  mm»m^^t0% 


$.  VII.  Jugemens  d'appel  fendus  sur  des  notes. 

fsii  ^u  oqca^îoo  de  faii*e  reoiarquer  déjii,  et 
qliacua  aaît  d'aîlleursi)  que  les  dépositions  faites 
devant  le  j^ge  d^^islructjou  ne  doivent  pas  être 
pnaes  |>our  jbase  des  jugemens  correctionnels ,  et 
qu'il  faut  entendre  les  téoioiof  à  l'audience.  Les 
d^poûtioDs  écrites  sont  qepeodaot  fissez  souvent 
réd^ées  avec  soin  ;  elles  sont  dictées  par  un  ma- 
gistrat au  greffier,  h  tête  reposée ,  en  présence 
du  témoin,  signées  par  ce  témoin ,  par  le  greffier 
et  parie  juge  d'instruction.  — Ne  doit-on  pas  s'é- 
Iqpoer,  lorsque  la  loi  semble  porter  un  si  grand 
respect  k  la  publicité  des  débats  et  de  la  défense , 
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qu'elle  permette  à  un  tribunal  d'appel  de  juger, 
ri|ip«im^  même  sans  aucune  de  ces  garanties  qu'elle  trouve 
itirdMBotet.  insuffisantes  en  première  instance  ? 

L'art;  i55  du  code  d'instruction  criminelle  ^ 
écrit  pour  les  matières  de  simple  police ,  mais 
rendu  applicable  aux  affaires  correctionnelles  par 
Fart.  187^  dit  qu'à  l'audience,  le  greffier  tiendra 
note  des  principales  déclarations  des  témoins. 
— C'est  le  greffier  seul ,  et  non  le  tribunal  qui  est 
chargé  de  cette  rédaction.  La  loi  n'exige  de  lui 
qu'une  note,  et  une  note  des  principales  dé' 
clarations.  Le  greffier,  ou  plutôt  le  commis  gref- 
fier, a  donc  le  droit  de  distinguer  daps  les  dépo- 
sitions des  témoins  ce  qu'il  y  a  de  principal^  et 
la  note  qu'il  en  tient  est,  à  son  gré,  de  vingt 
mots  ou  de  vîngt  lignes.  Cette  note  est  prise  pen- 
dant que  le  témoin  parle ,  au  milieu  des  alterca- 
tions du  débat  ;  il  n'en  est  donné  lecture  ni  au 
témoin ,  ni  au  tribunal  ;  elle  n'est  signée  de  per- 
sonne; son  plus  ou  moins  d'exactitude  dépend 
entièrement  du  4^gré  d'intelligence  et  de  pré- 
sence d'^esprit  du  tx>mmis  greffier,  et  de  la  rapi- 
dité de  son  écriture. 

Qui  pourrait  penser  que  la  loi  autorisât  les 
tribunaux  à  prononcer  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment sur  un  tel  document? — C'est  pourtant 
ce  qui  a  lieu.  L'art.  175  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  qui,  suivant  la  jurisprudence  de 


< 
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b  cour  de  cassation  j  est  rendu  applicable  aux  -■» 
appels  de  police  correctionnelle  par  l'art,  an,  ^^^ 
dit  que  sur  Fappel  les  témoins  pourront  être  **  ^ 
entendus  de  nouveau  (i).  Il  n'est  donc  pas  indis- 
pensable de  les  entendre.  Le  tribunal  d'appel  a 
donc  le  pouvoir  de  refuser  l'enquête  verbale  ;  il  a 
le  droit  de  juger,  s'il  le  veut,  sur  les  notes  tenues 
en  première  instance.  Cette  Jàculié  qui  lui  est 
bissée  est  consacrée  par  les  arrêts  du  s  août  i8a  i 
{Bul.  crim.^  p.  4io),et  du  a5  novembre  1814 
(  BuL  crim.  ^  p.  5^3  )•  Il  est  donc  vrai  qu'un  tri- 
bunal d'appel,  qui  a  les  mêmes  faits  à  juger  que 
le  tribunal  correctionnel  de  première  instance^  et 
dont  les  décisions  sont  aussi  graves,  peut,  si  cela 
lui  plaît,  juger  sans  preuves;  car,  en  vérité,  la 
raison  se  refuse  II  ce  que  l'on  considère  comme 
preuves  les  notes  du  commis  greffier. 
Je  suis  bien  loin  de  penser  que ,  dans  Pusage, 


(t)  Alt.  175.  «  Lorsque,  sur  Tappel,  le  procureur  du  roi 

•  cm  Tune  des  parties  le  requerra ,  les  témoÎDs  pourront  être 

•  entendus  de  noureau  y  et  il  pourra  même  en  être  entendu 
■  d*aatres.  » 

Art.  au.  «  Les  dispositions  des  articles  prëcédens  sur  la 

•  soleonité  de  l'instruction ,  la  nature  des  preurcs ,  la  forme ,    • 

•  raitihenticité  et  la  signature  du  jugement  définitif  de  prc- 
»  miére  instance,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  le.n 
»  peines  que  ces  articles  prononcent,  seront  communes  aux 
>  jagemens  rendus  sur  l'appel.  • 
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I  il  résolte  4e  (rés-^érieux  inconvéniens  de  cette 
^.jjj^^JI^ législation ,  ou,  $i  Top  veu*,  ^e  cette  ^urisprii- 
mrteMou^  dence-  Lea  iwgistrats  composaDit  les  tribiiuaupL 
d'appel  ne  se  fon.t  pas  jun  jeu  des  jugemen$  ^u'iik 
prouoDCcr^t ,  .qt  «'ils  croient  ^tile  ua.e  a^Mjiyelle 
auditioQ  des  témoios,  ils  s'eippressei^t  del'-adiDfiç^- 
tre.  Mais,. en  principe^  la  loi  nç  peut  pas  laisser 
à  l'unique  arbitrage  des  tribunaux  de  juger  avec 
ou  sans  preuves.  Il  ne  s'agit  plus  même  ici  de  foi 
due  aux  .pracés*>verbaux..U(ve  afTaice.correctioQ- 
nelle  peut  arriver  en  appel  sans  qu'il  y  ait  de  pro- 
cès-verbal ,  sans  qu'il  y  ait  d'inatruqtjion  écrite ,  et 
avec  les  notes  du  commis  greffier  pour  tout  do- 
cument. jEt  voilà  sur  quoi  la  loi  permet  aux  juges 
d'appel  de  prononcer  toutes  les  peines  que  peu- 
vent entraîner  les  délits.  —  Cette  confiance  dans 
les  tribunaux  d'appel  n'est  point  trompée  assuré- 
ment; mais  je  la  crois  irréfléchie. 

Et  qui  sait  d'ailleurs  si  le  tribunal  d'appel  ne  se 
laissera  pas  un  peu  trop  Tacilement  aller  k  l'opi- 
nion que  ce  qui  est  jugé  est  bien  jugé,  et  que  les 
juges  de  première  instance,  qui  ont  entendu  les 
témoins,  n^ont  pas  dû  se  tromper;  ou  bien,  s'il 
ne  sera  pas  arrêté  par  la  crainte  de  surcharger  de 
frais  le  trésor  royal,  en  rappelant  des  témoins 
dont,  en  général,  l'éloignement  de  ce  tribunal 
d'appel  rend  les  taxes  fort  coûteuses  ?  Le  sort  du 
prévenu,  abstraction  faite  de  toute  suspicion  con* 
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tre  Pimpartialîté  des  j«gos  d'appel ,  peut  donc  dé- 
pendre de  considérations  qui  ne  devraient  entrer  jr—plTSilIÎM 
pour  rien  dans  la  balance  de  la  justice.  Les  tri-  '^^ 
bsBain  d'appel  ne  sont  pas,  en  effetyinstitués  pour 
s'en  rapporter  aux  premiers  juges,  ni  pour  con- 
damner |Myr  téconomie.  Il  ne  doivcnl  avoir,  comme 
Ions  ceux  qui  statuent  sur  la  liberté  des  iiooimes, 
que  leur  propre  conviction  à  écouter. 
R  est  fort  difficile,  je  l'avoue,  de  substituer  à 
'  Tarticle  que  je  critique  une  disposition  législative 
qui  soit  sans  inconvéniens.  Supprimer  l'appel ,  ce 
serait  un  mal  plus  grand  que  celui  que  je  signale  ; 
créer  un  moyen  quelconque  déjuger  l'appel  dans 
la  ville  même  où  siège  le  tribunal  correctionnel 
de  première  instance ,  n'est  pas  chose  aisée ,  et  la 
bdlité  d'appeler  qui  en  résulterait  multiplierait 
énormément  les  appels;  prescriredc  rappeler  tou- 
jours les  témoins^  dans  l'état  actuel  de  l'organisa- 
tion judiciaire,  serait  augmenter  de  beaucoup  les 
frais  de  justice  criminelle.  —  En  attendant  que  le 
temps  amène  sur  ce  point  une  amélioration  sans  dé- 
fauts, je  pense  que  l'on  devrait  ordonner  aux  tri- 
bunaux d'appel  d'entendre  les  témoins  que  chaque 
partie  voudrait  faire  citer  à  sa  requête,  sans  leur 
laisser  la  faculté  du  refus;  et  prendre  des  précau-  , 
tions  pour  que  les  notes  recueillies  en  première 
instance  fussent  rédigées  de  manière  à  présenter 
quelque  garantie  d'exactitude,  ce  qui  détermi- 
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, nerait  sourent  les  parties  à  ne  point  demander  le 

d'app^r^*^  rappel  des  témoins.  —  Il  s'agirait  donc  de  rem- 
swdMDoM.  placer  les  dispositions  du  code  d'instruction  cri- 
minelle par  une  autre  conçue  à  peu  près  comme 
il  suit  : 

«  La  mise  au  net  des  notes  tenues  à  l'audience  par 
»  le  greffier  sera  soumise,  dans  les  trois  J0ttr&,.aux 
»  magbtrats  qui  auront  rempli  à  l'audience  les  fbac- 
»  tions  de  président  et  de  procureur  du  roi ,  et  signée 
»  par  eux,  s'ils  l'approuvent.  Dans  le  cas  de  discord 
»  entre  eux,  les. juges  qui  auront  siégé  à  la  même  aa- 
»  dience  seront  appelés  à  faire  connaître  et  à  signer 
»  la  rédaction  à  laquelle  ils.se  rangent.  Dans  tous  les 
»  cas,  le  tribunal  d'appel  devra  néanmoins  admettre 
»  l'audition  des.  témoins  que  le  ministère  public,  le 
»  prévenu  ,  ou  la  partie  civile  voudraient  fairexiter 
»  à  leur  requête  (i).  » 


^mm 


(i)  J'ai  rapporté  sans  la  combattre,  dans  c»  paragraphe, 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  rapplicattoa  de 
Fart.  175  aux  afTaires  d'appel  en  matière  correclionnelle.  Je 
crois  cependant  qu'il  ne  serait  pas  impossible  d'opposer  d'^i- 
sez  fortes  raisons  k  ce  que  cette  jurisprudence  décide.  — 
L*art  2 1 1  ne  contient  pas  la  citation  spéciale  de  Tart.  mj5  ; 
il  dit  seulement  :  Les  dispositions  des  articles  précédens;  et 
il  s'agit  de  savoir  à  quels  articles  il  renvoie  par-là.  Si  ron  en 
•  continue  la  lecture ,  on  voit  :  er  Les  dispositions  des  articles 
«  précédées  sur  la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  des 
»  preuves^  la  forme,  l'authenticité  et  la  sigoature  c/u /uge- 
»  ment  définitif  de  première  instance.*,,  seront  commuoct 
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$.  Vin.  Résumés  des  présidens  de  cours 

d'assises. 

L'art*  336  du  code  d'instruction  criminelle 
porte  :  a  Le  président  résumera  raflaire.  —  Il  Fera 
)tr8aiarquer  aux  jurés  les  principale^  preuves 
9  pour  ou  contre  1  accusé.  » 

Cette  disposition  est-elle  sage  7  —  Nous  y  som- 
mes façonnés  ;  et  beaucoup  de  gens  la  regardent 
comme  inséparable  de  la  juridiction  des  cours 
(Tassises.  —  Je  ne  suis  pas  cependant  le  premier 
à  qui  elle  ait  paru  présenter  des  inconvéniens ,  et 


»  ara  jogement  rendus  sur  appel.  »  —  Les  mots  de  première 
imstmmee  ne  soot-ils  pas  qualificatifs  de  tout  ce  qui  les  pré- 
eède?  Ainsi  ne  doit-on  pas  dire  que  les  articlea  auxquels 
rart«  21  f  renvoie  y  notamment  pour  la  nature  des  preuves^ 
sont  ceux  que  Ton  applique  en  première  instance  correction^ 
nelle^  plutôt  que  Fart.  i^S  l'elatif  à  la  nature  des  preures  en 
appd  de  simple  police?  — L'alBrmatire  de  ces  questions 
pourrait  être  aoutenue  avec  d* autant  plus  de  raison ,  que  la 
fiMme  des  appels  de  simple  police  difDère  beaucoup  de  celle 
des  appels  correctionnels  {F.  Tart.  174)* — Et  si  cette  affîr- 
raatiye  était  adoptée  par  la  jurisprudence  ,  il  en  résulterait 
que  les  tribunaux  d*appels  correctionnels  ne  pourraient  pas 
plus  se  refoaer  à  entendre  tous  les  témoins  produits ,  dans  les 
matières  qui  en  sont  susceptibles ,  que  ne  le  peuvent  Ici  tri' 
bunaux  correctionnels  de  première  instance. 
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je  me  souviens  d'avoir  vu  dans  un  journal  un  ar- 

lUiumà   des    .    ,  . , 

pr^ndeni  à'v  ^icle  suF  Cette  ttiatière. 

"***•  Dans  quel  intérêt  l'art.  336  est-il  écrit  ?  Je  n'ose 

pas  dire  que  ce  soit  dans  l'intérêt  du  prési- 
dent, et  pour  lui  fournir  une  occasion  de  faik-e 
briller  son  talent  oratoire.  Le  président  peut, 
dans  le  cours  des  débats ,  faire  connaître  son  mé- 
rite, sa  patience ,  sa  fermeté,  par  la  clarté  de  ses 
qiiestioris  à  Taccusé  et  aux  témoins  ;  par  Thabrleté 
avec  laquelle  il  recherche  les  preuves  et  les  hit 
sortir  de  ta  bouche  de  ceux  qu'il  interroge;  par 
la  latitude  qu'il  laisse  aux  témoins,  à  l'accttfé,  an 
défenseur,  pour  exprimer  et  développer  tout  ce 
qui  est  utile  à  la  cause  ;  par  sa  vigueur  k  réprimer 
tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  dignité  de  Pao- 
dience  et  à  l'ordre  public. 

Cette  mission  n'est-elle  pas  assez  belle?  Est-^l 
nécessaire  que  le  président  fasse  en  outre  preuve 
d'éloquence?  Appelé  par  ses  fonctions  habituelles 
a  juger  et  non  à  discourir,  a-t-il  besoin  d'aspirer 
à  une  gloire  accidentelle  qui  ne  se  rattache  point 
à  ses  devoirs  de  conseiller  de  cour  royale?— -Et 
cette  épreuve,  au  surplus,  qu'on  le  force  à  subir 
lui  sera-t-elle  favorable?  Tel  homme  a  une  haute 
capacité  qui  ne  parle  pas  bien.  Le  talent  de  la 
parole  peut,  à  certains  égai*ds,  s'acquérir  par  l'u» 
sage,y?u/i^  oratores  ;  mais  c'est  une  étude  qu^l 
faut  commencer  de  bonne  heure;  et  comme^  en 
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général ,  on  n'arrive  pas  fort  jeane  aux  places  de  *=r. =■ 

conseillera,  il  peut  se  faire  qu'on  ne  soit   plus  yrÂSiîmî^rtr 
d'âge  à  se  former  sous  ce  rapport ,  quand  on  est  *^^' 
appelé,  pouf  b  première  fois ,  à  présider  une  cour 
d'assises.  Un  résumé  peut  donc  n'être,  pour  un 
magistrat  savant  et  capable,  qu'un  dangereux 
écoeil  où  sa  réputation  court  des  risques. 

Eed-ce  dans  l'intérêt  des  jurés  qu'est  prescrit  le 
résumé  du  président?  Et  que  chercheraient  les 
JQfés  dans  te  résumé?  Est-ce  une  connaissance 
plus  complète  éeê  faits  de  la  cause?  Mais,  s'ils  ne 
Kmt  pas  échif^  par  l'audition  des  témoins^  par 
\t  plaidoyer  du  ministère  public ,  et  par  celui  de 
Favocat ,  il  ne  faut  pas  espérer  qu'ils  puissent  l'être 
dafantage  par  ce  que  leur  dira  \e  président.  Fai- 
sons plus  d*bonncur  Aux  jurés  que  ne  leur  en  fait 
le  code  d'instruction  criminelle.  Ce  code  veut 
qu'on  lise  on  acte  d^accùsacion  expositif  des  faits 
(3i3);  que  lé  oniniiitère  public  expose  ensuite  les 
firi(s(3i5);  que  les  ténfioins  racontent  les  faits 
(3 17  et  suiv.),  et  que  ces  faits  soient  encore  dé- 
veloppés par  le  minutére  public  et  par  Tavocat 
(335)  :  n'en  est-ce  pas  àéjh  trop  ?  —  L'usage  a 
fait  justice  de  l'exposé  prescrit  par  l'art.  âi5; 
mais  ce  qui  reste  est  bien  suffisant,  et  la  répé- 
tition faite  par  le  président  ne  peut  rien  appren» 
dfe  de  tiotjveau  en  fait  au  jury.  — Serait-ce  une 
opinion  que  les  jutés  chercheraient  dans  le  r^ 
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c:a»  9unié  7  Je  vaU  parler  de  cette  hypothèse  en  axa-' 

RrffliBufft  des  • 

fMàÊk»  a't»-  minant  le  «point  de  savoir  si  c^  résumé  est  bon 

*"•*  '  dans  Tintérét  de  l'accusé.     . 

£st>-ce  donc  dans  l'intérêt  des  accusés  que  les 
rs^sumés  des  {N*ésidens  de  cours  d'assises  doivent 
être  conservés?  —  Ou  ces  résumés  ne. font  que 
représenter  fidèlement  les  plaidoyers  du  minis- 
tère public  et.de.l'avocat^.ov  ils  en  diiTérenten 
disant  quelque  chose  de  moins ,  ou  quelque  chose 
de  plus.  —  S'ils  ne  sont  qu'une  répétition  .fioèle 
de  ce  qui  a  été  dit^  à  quoi  servent-4b  7  {ics  mêmes 
argumens,  présentés  dans  le  même  ordre,  ne 
peuvent  pas  jeter  plus  de  jour  sur  l'affaire.  L'iou** 
tilité  me  semble  manifeste. 

Si  les  résumée  diffèrent  d.es  plaidoyers,  H  n'y 
a  plus  rien  de  certain  j  tout  g$t  déplacé.  Qui 
nous  dira^  en  effet,  où  s'arrêteront  les  différences? 
Jie  ne  veux  point  parler  ici  du  cas  où  te  président 
nuirait  à  l'accusation^  puisque  je  ne  m'occupe 
dans  cet  ouvrage  que  de  ce  qui  est  contraire 
aux  accusés.  Mais,  de  combien  de  manières  le 
président  peut  nuire  à  la  défense .  dans  son 
résumé!  H  peut  insister  avec/orce  sur  les  moyens 
de  l'accusation ,  et  décolorer  complètement  ceux 
de  la  défense  ;  un  seul  changement  de  ton  pro- 
duira  cet  effet;  la  véhémence,  l'accent  de  la 
conviction  dans  la  première  partie  du  résumé , 
la  monotonie ,  le  ton  de  l'indifférence  ou  du 
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dédjin  dans  là  seconde ,  suffiront  pour  tonl  «—.iMiM.. 
dénaturer.  — »II  peut  omettre  les  argumens  sur  JS^^^JZ 
tesqueb  le  défenseur  fondait  le  plue  d'espoir; 
il  peut  enfin  ajouter  k  ce  qu'a  pbidé  le  mi- 
nistère public ,  combattre  les  moyens  à  dé- 
dun^;)  et  se  transformer  en  accusateur. — Il  faut 
même  reconnaître  que  le  texte  de  la  loi  permet 
an  président  de  faire  k  cet  égard  tout  ce  quMl 
veuL  L'art.  336  dit  qu'il  fera  remarquer  les  prin^ 
eqMleî  pir&wes  pour  ou  contre  Vaccusi^  sans 
dire  que  œs  preuves  ne  devront  être  que  celles 
présentées  déjà  dans  les  plaidoyers.  Le  président 
peut  donc  ^  si  bon  lui  semble  ^  puiser  dans  cet 
art  336  le  droit  souverain  d'apprécier  à  lui  seul 
ce  qui  doit  être  qualifié  preuves  d'après  toute 
Pinfonnation.  Ainsi ,  tel  argument  de  fait  ou  de 
droit^  que  le  ministère  public  n'a  pas  voulu  pré- 
senter,  peut  être  produit  comme  preuve  par  le 
président^  soit  directement^  soit  en  réponse  à  un 
argument  de  la  défense. 

Cette  latitude  est-elle  conforme  aux  principes? 
La  loi  vient  de  dire  que  l'accusé  ou  son  conseil 
auront  toujours  la  parole  les  derniers  (335);  et  elle 
laisse  la  faculté  d'être  accusateur  à  un  magistrat 
auqud  elle  ne  veut  pas  que  l'accusé  puisse  répon- 
dre.—-Parler  le  dernier  est  un  avantage  souvent 
fort  grand;  c'est  un  moyen  de  combattre  sans  être 
eombattu.  Tous  les  esprits  ne  sont  pas  susceptibles 
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»,  de  conserver  le  sauvenir  de  tous  les  argumens 

pr^d«iu  d'aa- d  une  longue  discussion  ^  et  il  se  peut  que  les 
derniers  aigumens  présentés  restent  de  préfé- 
rence gravés  dans  la  mémoire  des  jurés  ;  un 
avocat  habile  peut  d'ailleurs, en  parlant  le  dernier^ 
détruire  en  apparence  les  moyens  de  l'accusa- 
tion par  des  argumentations  que  le  procureur  du 
roi  détruirait  à  son  tour  s'il  parlait,  mais  qui 
paraîtront  concluantes  en  faveur  dé  l'accusé  si 
le  ministère  public  n'y  répond  pas.  Un  sentiment 
d'humanité  a  donc  dû  déterminer  le  législateur 
à  accorder  à  la  défense  la  faveur  d'être  entendue 
la  dernière.  —  La  loi  retire  cette  faveur  au  mo-* 
ment  où  elle  l'accorde. 

Il  faut  s'empresser  de  rendre  aux  présidens  de 
cours  d'assises  la  justice  qu'ils  méritent.  Ils  n'ont 
assurément  pas  l'intention  de  soutenir  d'injustes 
accusations.  Mais  ils  sont  hommes;  l'erreur  peut. 
les  atteindre  ;  il  peut  s'en  trouver  qui  croient 
que  leur  devoir  soit  positivement  de  s'occuper, 
fort  peu  de  tout  ce  qui  a  été  plaidé,  et  soit  uni- 
quement de  présenter  les  faits  et  les  moyens 
suivant  leur  manière  personnelle  de  voir  et  de 
sentir.  —  Peut-être  les  gens  qui  ont  une  longue 
habitude  des  cours  d'assises  se  rappelleront-ils 
même  quelques  présidens  qui,  en  conscience, 
se  croyaient  chargés  par  la  loi  d'éclairer  le  jury, 
de  le  diriger,  et  qui  regardaient^  en  principe^  le 
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miflislére  paUic  et  le  défenseur  comme  inutiles. 
—  El  si^  après  avoir  adopté  cette  opinion  sur  la 
nature  de  ses  fonctions,  le  président  tombe  dans 
des  erreurs  de  droit  ou  de  fait  quant  aux  affaires 
qu'il  préside ,  quels  dangers  peuvent  en  résulter! 
Peul-étre,  abondant  dans  le  sens  de  la  défense, 
emploiera  - 1  -  il  ses  efforts  pour  faire  acquitter 
des  accusés  que  mal  à  propos  il  croira  innocens. 
Ce  sera  un  mal.  Cependant  on  se  console  bientdt 
de  Facquittement  d'un  coupable.  —  Mais  si  c'est 
dans  le  sens  opposé  aux  intérêts  de  l'accusé  que 
le  président  soit  frappé  d'erreur;  s'il  discute,  s'il 
argumente,  s'il  accumule  les  démonstrations  pour 
faire  triompher  une  accusation  mal  fondée ,  quel 
douloureux  spectacle  offrira  la  cour  d'assises!  Un 
accusé  innocent  sera  Kvré  sans  défense  à  un  accu- 
sateur d'autant  plus  redoutable,  que  sa  bonne 
foi  sera  mieux  connue.  Quelques  mots  suffiraient 
peut-être  pour  dissiper  l'erreur^  pour  éclairer 
le  président  lui-même  ;  ces  mots  sont  sur  les 
lèvres  du  défenseur;  mais  la  loi  ne  veut  pas 
qu'on  les  prononce  ;  elle  impose  un  mortel 
ailence  ;  et  les  jurés ,  hommes  de  bien  comme 
le  président,  mais  trompés  par  lui  et  comme  lui, 
vont  condamner  un  innocent. 

n  est  peu  de  présidens  de  cours  d'assises  qui 
adoptent  ouvertement  ce  système  ;  mais  il  en  est 
un  grand  nombre  qui ,  sans  système  h  cet  égard , 
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r^  se  laissent  entraîner,  dans  des  cas  particuliers,  k 


YtéÊid^  «Ta^  argumenter  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Tautât 
ils  relèvent  un  moyen  de  fait  négligé  à  desseio 
par  l'accusation  ou  la  défense  ;  tantôt ,  pour  réta- 
blir un  principe  de  droit ,  ils  eptament  une  dis- 
cussion dans  laquelle  ils  donnent  leur  opinion 
pour  règle;  tantôt,  mécontens  du  ministère  pu- 
blic ou  du  défenseur  y  ils  veulent  suppléer  à  l'in- 
suffisance  de  l'un  ou  de  l'autre. — Le  public  a 
tellement  même  l'habitude  de  voir  percer  l'opi- 
nion du  président  dans  le  résumé,  qu'un  mouve- 
ment de  curiosité  se  manifeste  presque  toujours, 
sous  ce  rapport,  quand  le  président  prend  la  pa- 
fole« 

En  ce  qui  me  touche,  je  regarde  toute  discussion 
puisée  par  le  président  dans  son  propre  fonds  | 
comme  contraire  aux  principes  du  droit  criminel. 
Le  ministère  public  est  chargé  par  la  loi  de  pré- 
senter l'accusation ,  et  de  la  soutenir  s'il  la  croit 
fondée;  l'avocat  est  chargé  de  la  défense;  les  ju- 
rés sont  chargés  déjuger. — Quoi  que  l'on  puisse 
dire  sur  les  termes  de  l'art.  336  du  code  d'instruc- 
tion criminelle , son  esprit  ne  saurait  être  douteux. 
Le  devoir  du  président  est  de  laisser  chaque 
chose  à  sa  place.  Si  le  ministère  public  ne  fait 
pas  bien  son  devoir,  c'est  un  malheur  pour  la 
société  ;  mais  le  président  n'est  pas  chargé  d'j 
remédier.  Si  les  jurés  ne  sont  pas  capables  de  se 
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former  une  opinion  ^  c'est  un  malheur  encore  ; 
mais  le  président  n'a  pas  le  droit  de  leur  donner 
la  sienne  ;  et  Torganisation  actuelle  du  jury  ne 
permet  pas^  au  surplus ,  cette  hypothèse.  Que  le 
président ,  dans  un  cas  grave  y  fasse  valoir  on 
moyen  de  défense  oublié  par  l'avocat,  cette  partie 
du  résumé  trouvera  son  excuse  dans  un  sentiment 
(fhnmanicé  ;  mais  une  infraction  pareille  ne  sau- 
rait être  tolérée  dans  l'intérêt  prétendu  de  la 
▼indicte  puMique. 

Quand  le  président  Aiit  connaître  son  opinion 
et  cherche  à  la  communiquer  au  jury  y  Phomme 
est  substitué  à  la  loi;  il  n'y  a  plu.i,  dans  le  der- 
nier exposé  des  charges,  d'autre  règle  que  le 
hasard  de  la  conviction  de  celui  qui  préside  ;  les 
jurés  j  qui  doivent  être  indépendans,  sont  soumis 
il  Finflucnce  d'une  opinion  étrangère;  et  s'il  s'en 
rencontre  un  seul  qui  soit  faible ,  un  seul  qui 
soit  porté  k  se  ranger  au  sentiment  d'un  magis- 
trat de  cour  souveaaine,  c'en  est  assez  pour  que 
la  condamnation  soit  dictée  et  non  pas  libre. 
Enfin  Faccusé,  dont  le  sort,  en  cas  de  majorité 
simple  dans  le  jury,  dépend  des  magistrats  de 
b  cour  d'assises ,  connaît  à  l'avance  l'opinion  d'un 
de  ses  juges,  et  frémit,  en  outre,  en  pensant 
que  celui  qui  a  influencé  publiquement  le  jury, 
exercera  peut-être  encore  à  la  chambre  du  conseil 
son  influence  sur  les  magistrats. 
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Ainsi ,  quand  les  résumés  sont  faits  avec  une 
fi^iidcud'u'  entière  impartialité,  ils  sont  inutiles.  Quand  l'opi- 
nion du  président  y  perce,  ils  sont  dangereux.  0 
.serait  donc  sage  de  les  supprimer,  et  de  laisser  au 
jury  à  se  décider  lorsqu'il  a  entendu  Pattaque  et 
la  défense. 

Jusqu'à  cette  suppression  il  est  bien  à  désirer 
que  l'opinion  dominante  sur  le  véritable  sens  de 
l'art.  336  devienne  universelle  et  sans  exception, 
c'est*à-dire,  que  tous  les  présidens  de  cours 
d'assises  s'attachent  à  faire  régner  dans  leurs 
résuDolés  une  impartialité  absolue,  sans  laisser 
jamais  apercevoir,  directement  ni  indirectement, 
leur  sentiment  personnel.  —  Eux-mêmes  y  troo- 
veront  le  repos  de  leur  conscience.  La  loi  les 
charge  de  présider  et  non  de  faire  condamner. 
— Et  quel  serait  leur  éternel  chagrin  si  l'erreur 
de  droit  ou  de  fait,  dont  ils  ne  sont  point  exempts, 
et  qu'ils  auraient  fait  partager  au  jury ,  se  dévoilait 
à  leur  esprit  après  un  irrévocable  arrêt  !  —  Cest 
bien  assez  de  courir  le  risque  de  se  tromper  pour 
soi,  sans  prendre  illégalement  la  responsabilité 
de  l'erreur  des  autres  en  si  graves  matières. 
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$.  IX.  Réponses  dujurjr  à  des  questions  qui  ne 

lui  sont  pas  soumises. 

Je  D*ai  pas  le  projet  cf entrer  dans  Texamen  de 
la  question  de  prétendue  omnipotence  du  jury. 
Hais  je  me  deoiande  si  les  jurés  peuvent  répomdro 
à  des  questions  dont  la  solution  affirmative  aérait 
favorable  à  l'accusé  j  et  qui  iie  leur  auraient  point 
été  soumises  par  le  président  de  ta  cour  d'assises. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  par  de  nom* 
breux  arrêts^  que  le  jury  n'avait  point  le  droit  de 
répondre  à  ce  qui  ne  lui  était  pas  demandé.  Quel- 
ques-uns des  arrêts  rendus  sur  cette  nuitière  se 
rattachent  à  des  cas  dans  lesquels  les  réponses 
non  demandées  transformaient  l'accusation  en 
one  autre  plus  grave  ^  ou  du  moins  aussi  grave 
que  celle  résultant  des  questions  posées  ;  et  je 
conçois  qu'en  effet  il  ne  puisse  pas  dépendre  du 
jury  de  déclarer  qu'un  vol^  par  exemple ,  a  été 
accompagné  de  telle  circonstance  aggravante  non 
prévue  par  les  questions  du  président  (arrêt  du 
33  janvier  iSig^Bul.  crim.  p.  13)^  ou  qu'il  y  a 
eu  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence , 
quand  Taccusation  sur  un  crime  de  viol  était  la 
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,.  seule  sur  laquelle  il  y  eut  à  délibérer  (arrêt  du 

i^y^uHd!^  dM  ^6  octobre  i  S^o,  Bul.  crim.  p.  3g'j  )  y  puisqu'il 

*^^**'*"*        appartient  à  Pautorité  judiciaire  seule^  et  non  au 

juty  ^  de  rechercher  les  crimes  ou  les  circon»* 

tances  aggravantes  des  crimi^s. 

Mais,  dans  tous  les  cas  où  il  se  présente  à 
examiner  une  question  d'excuse,  qui,  sans  chan- 
ger la  tiàture  de  l'accusation  sur  lé  fait  principal, 
modifie  là  culpabilité ,  le  jury  péot^l  être  lié  par 
le  rtfùi  ()ue  fait  la  cour  d'assises  de  poser  cette 
qnestiott  ?  Là  cour  de  cassation  a.  dans  ce  cas  même, 
jugé  que  le  jury  était  sans  pouvoir  pour  décider  la 
question  non  posée.  L'arrêt  du  27  septètn^re  1827 
(Bill,  crim.^p.  790)  est  celui  qui  contient  le  {>hisde 
motifs  k  Tappui  de  cette  décision.  H  porte  ce  qu'aux 
»  termes  dèd  art.  337  ^^  ^^^  ^^  ^^^®  d^nstnio- 
n  tion  èriniinelle ,  il  ne  peut  être  proposé  aux 
»  jurés  d'autres  questions  que  celles  résultant 
D  ou  du  résumé  de  Facte  d'àccusattoii  bu  des 

p  débats; qu^ux  termes  des  art.  345  et  346 , 

»  les  jurés  ne  peuvent  être  in  terrogés  que  d'après 
»  les  questions  posées;  qu'ils  ne peui^ent  faire  de 
»  réponse  qu'à  ces  questions;  que ,  d'après  Par- 
n  ticle  339  du  même  code ,  un  fait  d'excttse  ne 
D  peut  être  soumis  k  l'examen  des  jurée,  qu'an* 
D  tant  que  la  question  relative  k  ce  (ait  aura  été 
D  posée.  » 

Je  crois  que  cet  arrêt  donne  à  ces  diiTérens 
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articles  un  genre  de  force  quils  n'ont  pas.  An-  ^..^ 
can  d'eux  ne  contient  de  disposition  prohibi-iay 
tive;  les  mots  ne  peut  et  n&petwent^  que  répète 
Farrét,  ne  sont  point  dans  la  loi;  et  il  ne  faut  pai 
être  bien  profondément  versé  dans  l'étude  de  la 
législation ,  pour  connaître  toute  la  différence  qui 
enste  «itre  une  disposition  prohibitive  et  une  dis» 
position  purement  r^ementaire.  —  Cest  quand 
i  i^agit  des  intérêts  de  l'humanité  qu'on  peut 
Are  cpie  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis. 
«-Les  art.  337, 338, 339,  345, 346,  prévoient  les 
cas  les  plus  ordinaires  et  tracent  la  marche  à  sui- 
tre  habituellement.  Le  président  pose  les  ques- 
tions principales  et  accessoires  résultant  de  l'acte 
d'accusation ,  ou  des  débats;  les  jurés  sont  inter- 
rogés sur  ces  questions  et  y  répondent.  Tel  est  le 
règlement  très-naturel  qui  doit  être  suivi  dans 
tous  les  cas  qui  ne  présentent  point  de  difficultés. 
Mais  si  l'accusé  ou  son  défenseur  demandent 
h  position  d'une  question  d'excuse,  et  que  le 
préndent  et  la  cour  d'assises  se  refusent  k  poser 
cette  question ,  les  articles  que  je  viens  de  citer 
défendent-ils  aux  jurés  de  répondre  d'eux-mêmes 
à  la  question  qu'on  ne  leur  a  point  soumise  7  Je 
n'y  puis  rien  découvrir  de  tel.  —  Et  lorsque  je 
dis  que  ces  articles  sont  purement   réglemen- 
taires et  ne  sont  point  prohibitifs,  je  puis  m'ap- 
puyer,  k  cet  égard,  de  Tautorité  de  la  cour  de  cas- 
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■  sation  eUe-méme ,  qui ,  quelques  pages  plus  bas 

iw^a^kdef  (arrêt  du  4  octobre  1827,  JBul.  crim.j  p.  81:1),  dit 
'~-^-  que  Fart.  33g  n'est  que  réglementaire,  et  que  »oa 
observation  est  abandonnée  à  la  conscience  des 
cours  d'assises. — ^De  ce  que  l'observation  desautres 
articles  cités  se  trouve,  par  la  nature  des  choses, 
plus  indispensable  ,  ces  articles  n'en  sont  pas 
pour  cela  -plus  prohibitifs.  Ainsi,  quand  l'article 
345  dit  que  le  chef  du  jury  interrogera  les  jurés 
d'après  les  questions  posées,  et  qu'il  indique  les 
termes  dans  lesquels  les  jurés  doivent  répondre , 
son  observation  est  indispensable^  puisqu'il  faut 
nécessairement  qu'il  y  ait  une  réponse  aux  ques- 
tions posées;  mais,  du  reste,  il  me  parait  évident 
que  cet  article  n'a  eu  en  vue,  dans  les  règles 
qu'il  donne,  que  les  cas  ordinaires;  qu'on  n'est 
point  tenu  de  suivre  le  mot  à  mot  de  ses  dis- 
positions; qu'il  n'y  a  pas  là  plus  de  défenses  que 
de  termes  sacramentels.  —  Lors  donc  qu'un  juré 
interrogé  sur  la  question  de  meurtre ,  et  non  sur 
la  question  de  provocation  que  la  cour  d'assises  a 
refusé  de  poser ^  répond,  de  lui-même  :  Oui^ 
Vaccusé  est  coupable  y  mais  il  a  été  provoqué 
par  des  violences  graves ,  je  crois  qu'il  est  im- 
possible de  trouver  dans  les  articles  cités  une 
prohibition  qui  rende  nulle  la  seconde  partie  de 
la  réponse. 
Et  s'il  est  vrai  que  le  texte  de  la  loi  ne  s*oppose 
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jamais  à  cette  extension  de  la  réponse ,  à  combien 
plus  forte  raison  doit-il  paraître  constant  que  Tes-  j»^ 
prit  de  b  loi  s'y  oppose  moins  encore  !  Les  ma- 
gistrats qui  composent  la  cour  d'assises  peuvent  se 
tromper.  Il  se  peut  faire  que ,  suivant  eux ,  il  n'y 
ait  pas  lieu  à  poser  une  question  d'excuse ,  tandis 
que  cependant  il  serait  juste  que  cette  question 
fftt  posée.  —  Au  surplus ,  sans  parler  de  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  juste  ou  de  non  juste,  en 
théorie ,  à  la  position  de  la  question ,  il  s'agit  de 
savoir  si  c'est  ce  qui  est  juste  aux  yeux  de  la 
cour  d'assises ,  ou  ce  qui  est  juste  aux  yeux 
des  jurés,  qui  doit  être  pris  en  considération 
dans  la  décision  à  rendre.  —  Les  jurés  ne  peu- 
Tent  pas  contraindre  les  juges  à  poser  une 
question  d'excuse;  mais  les  juges  ne  peuvent  pas, 
par  leur  refus ,  contraindre  les  jurés  à  voir  un 
crime  sans  excuse  là  où  ils  n'aperçoivent  qu'un 
crime  excusable.  En  se  refusant  à  poser  la  ques- 
tion, les  juges  usent  peut-être  de  leur  droit  ^ 
mais,  en  décidant,  quoiqu'on  ne  le  leur  ait  pas  de- 
mandé, que  le  crime  est  excusable ,  quand  dans 
leur  conscience  ils  le  pensent  ainsi,  les  jurés 
remplissent  un  devoir.  Je  déclare,  pour  mon 
compte,  que  si  j'étais  juré^  et  que  je  fusse  con- 
vaincu qu'un  meurtre  n'aurait  été  commis  qu'à  la 
suite  de  provocation  par  violences  graves,  je  re- 
garderais comme  une  obligation  sacrée  de  décla- 
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.«==:===  rer  cette  provocation  constante ,  quoique  la  cour 
jifj  ■■  î!!îk  dw  se  fCki  refusée  à  en  poser  la  question. 
^*'**^^'^  Est--il  possible,  en  effet,  que  la  loi  ait  eu  la  pen- 

sée de  violenter  la  conscience  des  jurés  au  préju- 
dice d'un  accusé,  quand  elle  déclare  leur  laisser 
une  si  grande  latitude  dans  le  pouvoir  de  rendre 
justice  ?  Chaque  mot  de  l'instruction  renfermée 
dans  l'art.  34^  du  code  d'instruction  criminelle , 
nous  fait  connaître  l'esprit  de  l'institution  du  jury. 
Les  jurés  ne  doivent,  il  est  vrai,  s'attacher  qu'aux 
faits ,  sans  penser  à  la  peine.  Mais  tous  les  faits 
doivent  être  examinés  par  eux;  les  faits  d'excuse 
comme  les  faits  de  culpabilité.  Et  après  cet  examen 
consciencieux ,  ik  doivent  déclarer  constant  tout 
ce  qui  est  constant  à  leurs  yeux  dans  l'intérôt  de 
l'accusé.  —  Leur  position  serait  un  supplice  si , 
quand  ils  voient  une  excuse,  ils  ne  pouvaient  pas 
dire  qu'ils  la  voient,  parce  que  la  cour  d'assises  ne 
le  leur  aurait  pas  permis. — Les  obliger  à  se  taire^ 
en  pareil  cas,  sur  les  faits  d'excuse,  ce  serait ^ 
pour  ainsi  dire,  les  forcer  à  mentir  sur  le  fait 
principal. 

Un  homme  est  accusé  de  meurtre.  —  Quelque 
recommandation  qu'on  fasse  aux  jurés  de  ne  point 
s'occuper  de  la  peine  ^  il  n'est  aucun  d'eux  qui  ne 
sache  que  la  peine  du  meurtre  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  —  Le  meurtre  est  cons- 
tant.— Mais  les  jurés  pensent  qu'il  a  été  provoqué 


s.  IX.  i4i 

par  des  Tiolences  graves.  Cependant ,  par  un  mo- 
tifquelconqoe,  la  cour  refuse  de  poser  la  question  |m^ 
de  provocation.  Si  ce  refus  enlève  aux  jurés  le 
pouvoir  de  déclarer  cette  provocation  constante  j 
et  de  faire  réduire  la  peineii  une  punition  correc- 
tionndle,  que  feront-ils?  Voudront-ils  faire  con* 
damner  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité l'accusé  qui,  suivant  eux,  est  si  loin  de 
mériter  un  tel  châtiment?  Dans  Tobligation  de 
choisir  entre  une  trop  cruelle  condamnation  et 
un  acquittement  complet ,  ils  préféreront  Tom* 
nipotence  du  mensonge,  aux  funestes  consé- 
quences d*une  vérité  entravée  par  la  loi  ;  et  ils 
diront ,  contre  l'évidence ,  qu'il  n'y  a  pas  de 
meurtre,  parce  qu'ils  n'auront  pas  pu  dire  qu'il 
y  avait  un  meurtre  excusable. — Non;  l'inter- 
prétation qui  conduit  à  un  pareil  résultat  ne  peut 
pas  être  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qui  institue 
le  jury. 

Hais  ne  peut-on  pas  trouver  dans  la  jurispru- 
dence même  de  la  cour  de  cassation  des  armes 
contre  les  arrêts  que  j'examine  ici  ?  La  légitime 
défense ,  et  l'excuse  fondée  sur  la  provocation , 
sont  de  la  même  nature;  un  coup  dangereux 
motive  la  légitime  défense ,  un  coup  grasse  mo- 
tive l'excuse  ;  celle-là  est  seulement  le  plus  haut 
degré  de  celle-ci.  Les  principes  applicables  à 
Punc  doivent  par  conséquent  s'appliquer  ii  l'au- 
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tre,  comme  j'aurai  occasion  encore  de  le  ré- 
^"S^J*^  péter  plus  tard. — Or,  voici  ce  que  dît  un  ar* 
'"•****^"*'  rêt  de  la  cour  de  cassation,  du  ag  avril  181 9 
(Bill,  crim.^  p.  173),  dans  des  termes  bien  pré- 
cieux pour  l'opinion  que  je  défends  :  «  Que  les 
»  jurés  n'ont  pas,  sans  doute,  le  droit  de  décider 
»  des  faits  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  leur  déli- 
»  bération ,  lorsque  ces  faits  ne  se  rattachent 
»  pas  nécessairement  à  la  question  sur  la^ 
»  quelle  ils  ont  à  répondre  ;  mais  qu!ils  ont 
»  celui  de  déclarer  les  circonstances  quij  se 
»  liant  à  cette  question^  deviennent  nécessaires 
»  pour  expliquer  le  vrai  sens  de  leur  réponse; 
»  — Que,  dans  l'espèce,  le  jury  avait  déclaré 
Jacques  Maurice  coupable  d'une  tentative  d'ho- 
»  micide  volontaire  sur  la  personne  de  Jean 
))  Coudray;  qu^il  avait  ainsi  répondu  au  fait 
»  de  la  question^  mais  que,  voulant  faire  con- 
»  naître  quel  sens  il  avait  donné  au  mot  coupable^ 
»  employé  dans  la  question ,  il  avait  ajouté  que 
»  le  dit  Maurice  n'avait  commis  cette  tentative 
»  que  pour  sa  légitime  défense  ;  que ,  par  cette 
»  déclaration  acce^^o/ns,  il  reconnaissait  n'avoir 
»  entendu  le  mot  coupable  que  dans  le  sens 
))  dans  lequel  il  a  été  employé  par  le  code  d'ins* 
»  truction  criminelle^  dans  son  art.  364;  ^^  '^ 
))  plaçait  l'accusé  dans  la  disposition  de  cet  ar- 
»  ticle,  d'après  son  rapprochement  de  l'art.  3a8 


s.  IX.  143 

»  du  code  pénal;  qac  celte  réponse  da  jury  ne 

»  présentait  aucune  contradiction ,  et  ne  conte-  ^mt^Skl 

»  nait  aucun  excès  de  pouvoir.  »  fiMnio^. 

Tous  les  principes  énoncés  dans  cet  arrêt  sont 
littéralement  applicables  à  l'excuse  comme  à  b 
Intime  défense.  Les  faits  qui  motivent  l'excuse^ 
comme  ceux  qui  légitiment  la  défense,  se  rattii^ 
chent  nécessairement  ^  la  question  principale; 
comme  eux,  ils  deviennent  nécessaires  pour 
expliquer  le  vrai  sens  de  la  réponse  du  jury  sur 
cette  principale  question  ^  puisque  ce  sont  deux 
choses  bien  éridenament  différentes  que  de  dé- 
cider qu'un  accusé  est  sans  excuse  ,  ou  qu'il 
est  excusable,  La  cour  de  cassation  nous  apprend^ 
par  cet  arrêt-,  comment  on  concilie  Part.  345  du 
code  d'instruction  criminelle  avec  cette  manière 
d'opérer,  en  faisant  remarquer  que  le  jury  a  ré-- 
pondu  au  fait  de  la  question^  quand  il  a  déclaré 
Taccusé  coupable ,  et  en  reconnaissant  qu'il  a  pu , 
sans  commettre  aucunexcès  de pous^oir^  ajouter 
à  cette  réponse  une  déclaration  accessoire  pour 
faire  savoir  en  quel  sens  il  entendait  le  mot  cou- 
pable. —  Enfin,  en  substituant  dans  l'arrêt  les 
seuls  mots,  par  suite  de  violences  graves.^  à 
ceux  de  légitime  défense,  le  chiffre  de  l'art.  367 
du  code  d'instruction  criminelle  à  celui  de  Tart. 
364^  le  chiffre  de  l'art.  336  du  code  pénal  à 
celui  de  l'art.  3a8^  cet  arrêt  sera  la  réfutation 
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I  cbire^  énergique  et  complète  de  celui  du  217  sep^ 
îttij  mk^à^  tembre  1 837 ,  et  de  tous  ceux  qui  sont  rcnadus 
''*****"•       dans  le  même  sens  (  i  ). 

Et  plus  on  compare  la  légitime  défense  et 
l'excuse  j  moins  on  trouve  de  possibilité  à  diffé- 
rencier les  droits  du  jury  quant  aux  réponses  à 
'  £ûre  sur  Pune  et  sur  l'autre  de  ces  deux  circons- 

tances. ---  Lorsqu'un  homicide  est  commis  par  un 
insensé,  cet  insensé  n'ayant  pas  de  volonté j  le 
ùi%  ne  peut  pas  avoir  le  caractère  de  meurtre;  et 
il  est  certain  que  le  jury ,  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  insensé  est  coupable  d'avoir 
commis  volontairement  un  homicide  9  doit  ré- 
pondre non.  Mais,  pour  qu'il  réponde  ainsi,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'on  lui  présente  une  ques- 
tion sur  la  démence,  ni,  si  on  ne  la  lui  présente 
pas,  qu'il  ajoute  une  déclaration  accessoire  à  sa 
réponse  principale.  iVbn,  est  la  seule  chose  qu'il 
doive  dire ,  parce  que  l'élément  constitutif  du 
crime,  la  volonté,  manque,  et  qu'en  conséquence 


(i)  L*aiTét  du  4  octobre  18^7,  que  j'ai  àé]k  cité,  porte, 
comme  celui  du  39  avril  18 19,  que  la  légitime  défense  ne 
nécessite  point  la  position  d'une  question  particulière.  Mais 
Tarrétde  1819  donne  bien  plus  de  développemens  à  ce  prin- 
cipe ;  et  c'est  par  ce  motif  que  je  ne  me  suis  appuyé ,  à  cet 
égard ,  que  sur  lui. 
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il  n'y  a  point  de  criiiie^  d'après  la  définition  même  . 

(ju'en  donne  l'art.  agS  du  code  pénal.  im^t!Mé!^% 

An  contraire^  lorsqu'un  meurtre  est  commis  en  v'*'^** 
état  de  Intime  défense,  il  réunit  les  deux  circons- 
tances du  fait  de  Vhomicide  et  de  la  volonté  de 
tuer.  Ha  complètement  ainsi,  en  lui-même,  le  carac* 
tére  criminel  défini  par  la  loi  ;  et  ce  ne  peut  être 
que  par  des  circonstances  prises  en  dehors  de  ses 
faasea  constitutives ,  que  son  auteur  soit  déclaré 
innocent.  --^11  est  impossible,  en  effet,  que  le 
jorj  dbe  :  «  Non ,  il  n'y  a  point  d'homicide  vo- 
))  lontaire,  »  quand  l'accusé,  en  pleine  raison^  dit 
((  oui,  j'ai  tué  volontairement.  »  ~  Tout  ce  que 
Tusage  accorde  de  valeur  au  mot  coupable  ne 
justifierait  pas  ménie  une  pareille  réponse ,  si 
elle  était  faite  sans  explication,  puisque,  s'il 
est  vrai  que  ce  mot  comprenne  la  question  in- 
tentionnelle,  il  est  également  vrai  que,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  il  y  a  intention  de  tuer. 
—  La  légitime  défense  ne  peut  donc  faire  in- 
nocenter l'accusé  qu'autant  qu'elle  est  distinc- 
tement et  examinée  et  déclarée  constante.  — 
Les  faits  qui  la  constituent  précèdent  le  meurtre 
sans  se  confondre  avec  lui  ;  ils  le  justifient  sans  en 
changer  les  élémens  ;  ils  tic  font  pas  qu'il  n'y 
ait  point  de  meurtre;  ils  font  seulement  que  le 

meurtre  n'est  point  punissable.  Ils  doivent,  en 
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^=r=M=»  conséquence,   donner  lieu  à  une  question 

Réponses  du  ,        .  . 

j^ryau^eiàdM  parée  de  la  question  de  meurtre. 

qotiUoDs.  j^.^  ^^y ^  j^  cassation  a  décidé  avec  la  plus  grai 

sagesse,  par  son  arrêt  du  29  avril  181 9,  que  ce 
question  de  légitime  défense  pouvait  être  réso 
par  le  jury,  quoiqu'on  ne  la  lui  eût  point  soumi 
mais  de  cette  décision  même  il  résulte  que 
question  doit  être  posée  mentalement,  si  elle 
l'est  pas  littéralement,  puisqu'elle  est  nécessa 
pour  expliquer  le  vrai  sens  de  la  réponse 
jury  sur  la  question  principale.  —  La  légiti 
défense  n'a  donc  rien  de  commun  avec  la  < 
mence  dans  la  manière  dont  l'une  et  l'autre  a 
duisent  à  l'acquittement  d'un  accusé.  —  Tout 
semblable,  au  contraire,  dans  les  causes,  en 
la  légitime  défense  et  l'excuse ,  quoique  le 
effets  soient  diffcrcns.  L'une,  à  la  vérité,  eff 
la  culpabilité,  tandis  que  lautre  ne  fait  que  V 
ténuer;  mais  toutes  deux  sont  fondées  sur 
faits  qui  se  lient  essentiellement  à  l'action  in( 
minée;  toutes  deux  justifient  cette  action  par  u 
provocation;  seulement  la  justification  est  < 
tiére  dans  un  cas,  tandis  qu'elle  n'est  que  p 
tielle  dans  l'autre;  toutes  deux  éteignent  le  cri 
par  l'appréciation  du  fait  punissable  qui  en  a 
l'occasion  seulement;  le  crime  disparait  tots 
ment  dans  le  premier  cas^  tandis  qu'il  reste  d 
dans  le  second.  —  Il   me  parait  donc   évide 
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d'une  part ,  que  le  principe  adopté  par  la  cour  de  ^=^ 


■^  ■» 


cassation  quant  à  Tinutilité  de  poser  littéralement  x^^J^i 
la  question  de  légitime  défense,  et  au  droit  du 
juiy  de  répondre  à  cette  question  sans  qu'elle 
soit  posée ,  ne  prend  point  sa  source  dans  les  con- 
sidérations qui  rendent  inutile  la  position  de  la 
question  de  démence;  de  l'autre^  que  ce  prin- 
cipe doit  avoir  sa  plus  complète  application  en 
matière  d'excuse. 

De  ces  observations  il  suit,  ce  me  semble,  que, 
sous  notre  législation  actuelle,  le  jury  a  le  droit 
de  répondre  aux  questions  d'excuse,  quoique 
non  posées,  quand  la  solution  de  ces  questions 
doit  être  favorable  à  l'accusé  en  modifiant  l'effet 
d'une  réponse  affirmative  sur  la  question  princi- 
pale.—  Mais,  si  le  code  d'instruction  criminelle 
recevait  quelques  améliorations,  on  pourrait  peut- 
être,  pour  consacrer  plus  clairement  ce  droit ,  y 
insérer  une  disposition  conçue  dans  des  termes 
équivalons  k  ceux-ci  : 

«  Le  jury  a  le  droit  de  déclarer,  quoiq[ue  la  quee* 

>  ûon  ne  lui  en  ait  pas  été  soumise ,  que  1  action 

>  qualifiée  crime,  qu'il  a  reconnue  constante,  a  été 
»  commise  en  état  de  légitime  défense,  ou  qu'elles 

>  été  provoquée  par  des  faits^  qui  Ut  rendent  légale- 

>  ment  excusable  (i).  » 


fi)  Lorsque,  tur  une  accusation  de  meurtre .  Taccusé  pré- 
tend qne  rhonicide  n  a  été  oommis  que  par  imprudence,  et 
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§.  X.  De  la  délibération  des  Jugés  sur  làpré* 
méditation  en  matière  d'assassinat. 


L'art.  35 1  du  code  d'inslruction  criminelle  pres- 
crit aux  jugés  qui  composent  la  cour  d'assises  de 
délibérer  entre  eux  sur  la  question  décidée  par 


involoniaîrement ,  je  crois  que  le  jury ,  si  la  question  d'homi- 
cide involontaire  et  par  imprudence  ne  lui  est  pas  soUniise , 
et  que  cependant  il  pense  qii'ch  ettet  Tactioni  ibcritôraée  n'a 
qne  ce  dernier  caractère,  doit  se  bomèi*^  si  rhoirttcfde  est 
constant,  k  déclarer  négatirement  la  question  de  Tolonté.  Il 
n'a  pas  le  droit  de  substituer  par  sa  réponse  le  délit  d'Komi- 
cidé  înVblontaîrè  par  imprudence  an  crime  d*(iomicide  volon- 
taire.— 1\  ne  s'agit  plus  ici  d'èxbusé.  L'imprudence  sans  vô- 
hnté  neBi  pas  l'excuse  d'une  action  réputée  commise  aveb  vo- 
lonté— En  pareil  cas,  le  délit  n'est  pas  une  modification  du 
crime,  il  est  d'une  autre  nature  que  le  crime,  puisque  la  vo^ 
tonté'û'irï  éii  pas  Un  dès  élémens. 

LbH^^'lè  iury  a  dëclàré  coiistânt  l'horhièidè,  et  là  vofàhté 
non  'constante,  la  cour  d'assises  n*â  pas  le  ^rdit,  il  cfst  vrai , 
de  décider  qu'il  y  a  ithprudence ,  parce  que  ses  pouvoirs  sont 
épuisés  après  la  déclaration  négative  du  jury  sur  la  seule 
quesiion  posée;  mais  le  ministère  public  nie,paraît  avoir  in- 
contestablement, ensuite,  la  faculté  de  poursuivre  correction- 
nellemrnt  IcdéKt  d'horaixndc  par  imprudeire^,  quî  n*implîque 
pas  contradiction  avec  là  déclaration  du  jury  ,  et  que  rien  ne 
peul  empêcher  de  juger,  puisqu'il  n'a  pas  été  réellement  jugé. 
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le  jury,  lorsque  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  rr^ 
du  fait  principal  qu'à   une  simple  majorité,  j^^^Jf^î 
c'esl-à-dîre  à  la  majorité  de  sept  contre  cinq.  —  W'^*!*^^ 
Les  juges  q^ont  point  à  délibérer,  par  conséquent^ 
lorsque  la  décision  du  jury,  à  sept  voii  contre 
cinq,  est  rendue  sur  un  fait  accessoire  «  sur  une 
circonstance  aggravante.. 

L^application  de  cet  article  ne  fait  point  na^jLic 
de  difficulté  quand  la  distinction  à  établir  eptrc 
le  fait  principal  et  les  circonstances  aggr^y^nJLç^ 
est  facile  à  faire.  Ainsi ,  dans  un  vol  avec  effr^c- 
lion^  le  vol  est  le  fait  principal ,  J'e(Tract;cin  n'e^ 
que  la  circonstance  aggravante,  et  la  djélibératîon 
des  juges  ne  peut  avoir  Ijeu  que  sur  le  vol. — 
Mais,  dans   un  assassinat^  qui  se  compose   dp 
l'homicide,   de  la  volonté  et  de  la  prémédita- 
tion, quel  est  le  fait  principal?  Est-ce  l'homi* 
cide ,   qui  est  la  base  du  crime?  Est-ce  la  yç- 
lonté,  à  défaut  de  laquelle  il  n'y  aurait  pas  de 
crime?  Est-ce  la  préméditation,  sans  laquelle  lo 
crime  n'emporterait  pas  la  peine  de  mort  ?  Est-ce 
enfin  la  réunion  de  ces  trois  circonstances ,  qui 
sont  toutes  trois  aécessaires  pour  constituer  l'as- 
sassinat? —  Le  texte  de  l'art.  Z^i  ne  fournit  pas 
de  réponse  à  ces  questions;  il  faut ,  par  cons^ 
quent,  consulter  le  bon  sens  pour  les  résoudre. 

Le  fait  véritablement  principal  dans  l'assassi- 
nat, à  ne  voir  les  choses  que  sous  le   rapport 
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— ^  matériel ,  c'est  évidemment  rhomicide,  puisque. 
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M  )«gM  sur  la  s'il  n'y  a  personne  de  mort ,  il  est  certain  qu'il 
n'y  a  pas  d'assassinat.  Et  il  peut  arriver  que  la 
question  d'homicide  soit  même  la  plus  impor- 
tante d'un  procès  d'assassinat.  Une  poursuite 
en  semblable  matière  peut  effectivement  être 
commencée,  sans  que  la  matérialité  du  crime 
soit  constante.  Des  cris  entendus ,  une  détona- 
tion d'arme  à  feu ,  une  disparition ,  des  vétemens 
retrouvés  ensanglantés,  peuvent  donner  lieu  de 
croire  qu'un  assassinat  a  été  commis,  sans  que 
le  cadavre  de  la  personne  cixie  homicidée  soit 
découvert,  et,  par  conséquent,  sans  que  la  cer- 
titude matérielle  de  lliomicide  soit  acquise. — 
En  pareil  cas ,  avant  d'examiner  la  question  de 
volonté  et  celle  de  préméditation ,  il  faut  résoudre 
celle  d'homicide,  qui  manifestement  est  très- 
principale. 

Cependant^  lorsque  le  fait  de  l'homicide  est 
matériellement  établi  par  la  représentation  d'un 
cadavre  et  l'existence  d'une  blessure  mortelle, 
il  faut  avouer  que  la  question  d'homicide  perd 
toute  son  importance ,  et  qu'elle  n'est  plus  une 
question  principale,  moralement  parlant.  Toute 
la  gravité  du  procès  est  alors  dans  les  questions 
de  volonté  et  de  préméditation.  —  C'est  donc 
plutôt  en  fait  qu'en  droit  qu'on  peut  reconnaître 
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ou  refuser  à  la  question  d^homicide  la  qu^rtifi- 

cation  de  question  priticipalc.  dUi^^J^^wrli 

Biais ,  de  quelque  manière  que  cette  question  p^***'****^ 
soit  qualifiée,  et  quel  que  soit  son  degré  d'im- 
portance, il  est  inconstestable  que  sa  solution 
affirmative  ne  constitue  pas  encore  un  crime. 
Cesl  la  volonté  qui  fait  le  crime  ;  il  n'existe  pas 
de  crime  sans  elle.  La  question  de  volonté  est 
donC|  dans  tous  les  cas,  une  question  princi- 
pale.— C'est  avec  beaucoup  de  sagesse,  en  consé- 
quence, que  la  cour  de  cassation,  par  son  arrêt 
du  i6  mai  iS^  (Bul.  crùn. ,  p.  366),  a  décidé 
que  «  la  volonté  n'est  point  une  simple  cir- 
i)  constance  aggravante ,  qu'elle  est  un  élément 
»  constitutifet  indispensable  du  crime  de  meur- 
»  tre,  »  et  qu'ainsi  les  juges  doivent  délibérer  sur 
la  question  de  volonté ,  quand  elle  n'est  résolue 
qu'à  la  majorité  de  sept  contre  cinq. 

S'il  est  vrai  que,  dans  certaines  affaires  d'assassi- 
nat, la  question  d'homicide  soit  évidemment  prin- 
cipale, et  s'il  est  vrai  en  outre  que  dans  toutes  les 
affaires  de  cette  nature  la  question  de  volonté  soit 
principale  également,  il  en  résultera  que  parfois 
le  même  procès  présentera  deux  questions  prin- 
cipales à  résoudre.  —  Eh  bien!  qu'y  aura-t-il 
Ui  d'illégal?  Pourquoi  deux  élémcns  également 
constitutifs  d'un  crime  ne  seraient-ils  pas  tous  les 
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=«===»  deux  considérés  comme  des  faits  principaux^ 

6»^^!^^!°  ne  donneraient-ils  pas  lieu  tous  les  deux  à  « 

nîmëdiuiion.  questious  principales?  En  quoi  l'art.  35 1  s^ojpfc 

t-ii  à  cette  double  qualification  de  faits  prii 

paux?  Serait-ce  parce  quîl  emploie  Texpreas 

Jait  principal  au  singulî/er  7  Autant  vaadrail 

dire  que  quand  la  loi  punit  l'attentat  à  la  vie  d*i 

personne ,  eUe  yeat  laisser  l'atlentat  impua 

c'est  contre  deua:  personnes  qu'il  ait  été  oomi: 

Qui  ne  sait  que  dans  la  loi,  comme  ailleurs ,  lei 

gulier  est  sans  cesse  employé  comme  terme  gë 

rai? — La  cour  de  cassation  reconnaît,  ausurpl 

£orme|leaien  t  la  nécessité  de  considérer  deux  qi 

tions  comme  principales,  lorsqu'elle  décide qu 

quesitian  de  discernement  et  celle  de  légitime 

fensesont  principales. (arrêts  du  ôdécembre i£ 

JBul.  crim.j  p.  537,  et  ^^  ^  maivs  i8a6,  i 

crim.y  p.   ii#  ).  Lorsqu'un  enfant  au^-dess 

de  sci^e  ans  est  accusé  de  meurtre,  en^eflfet 

question  de  volonté  est  principale;  et  pim 

celle  de  discernement  l'est  également,  il  y  j 

deux  4|9esUons  à  soumettre  à  la  double  délib 

tion ,  si  le  jury  ne  les  décide  contre  J'aecusé  i 

la  majorité  simple.  — De  m^me,  lorsque  la  q 

tion  de  légitime  défense  est^posée  en  matièri 

meurtre ,  sa  qualificaUon  de  question  priaci| 

n'empêche  pas  que  la  question  de  volonté  ne  i 

tinue  il  être  principale  aussi. —  Aucun  texte, 
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cun  prÎBcipe  ne  forment  donc  obstacle  à  ce  qu'il 

«e  trouve   deux    questions    principales  dai>s   la  ^^^ .      ^'"," 

iiiéaie  affaire.  f^^^^*** 

Bfai«  c'est  k  la  question  de  prénuklitation  que 
je  ?eyx  eo  venir. — Je  ne  pourrais  assurément  rien 
dire  de  mieux  pour  établir  que  la  préméditation 
est  un  £rit  principal ,  que  ce  qui  est  énoncé  dans  la 
Doticed'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  ao  jan- 
vier 1 8a4  9  rapporté  dans  Sirey  ^  tom .  2^^  page  209, 
etdanslanoticed'Quautre  arrêt  du  37  janvier  i8a6 
{Bui.  crim. ,  p.  59).  La  préméditation  change  la 
nature  du  crime;  elle  rend  le  meurtre  assassi'^ 
nat;  elle  est  consUtuiwe  de  ce  dernier  crime. 
—Et  quel  est  le  changement  qu'elle  opère?  lie 
plus  grave  de  tous  assurément,  puisque  la  loi 
laisse  b  vie  au  simple  meurtrier,  et  qu'elle  donne 
la  mort  à  Tassassin.  Comment  donc  le  fait  qui^  à 
loi  seul,  entraiae  la  mort,  ne  serait-il  point  un 
fait  prîacipal  ? 

Et  ce  n'est  pas  sans  un  grave  motif  que  la 
loi  fait  produire  à  la  préméditation  cet  efTi'ayant 
effet.  La  préoiéditation  est  la  plus  odieuse  partie 
du  crime  4'assadsinat.  La  volonté  de  tuer  est 
bien  criminelle  sans  doute;  mais  quand  elle  est 
iiréfléchie^  qu'eUe  n'est  qu'un  emportement  de 
la  colère,  qu'un  désordre  momentané  de  l'es- 
prit, on  sent  que  ce  n'est  pas  elle  qui  cons- 
titue le  plus  haut  degré  du  crime. — La  prémédU 
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— .  talion ,  au  contraire ,  cette  longue  persévérance 
dei  ^^i^ûr  u  dans  le  dessein  d'assassiner,  cette  volonté  fixe  sur 
prrfmAUuUoa.  laquelle  le  remords  avait  le  temps  d'agir,  et  qu'au- 
cun remords  pourtant  n'est  venu  détruire^  appelle 
sur  elle  toute  l'horreur  qu'inspire  le  crime  et 
toute  la  vengeance  des  lois.  — Elle  doit  donc, 
autant  au  moins  que  la  volonté,  être  rilgardée 
comme  un  fait  principal.  —  Les  considérations 
d'bumanité  et  de  justice  qui  ont  dicté  l'art.  35 1 
ordonnent  impérieusement  de  prendre  autant  de 
précautions,  si  ce  n'est  plus,  pour  juger  la  ques* 
tion  de  savoir  si  l'accusé  s'est  rendu  coupable 
d'une  telle  préméditation,  que  pour  décider  la 
question  de  volonté. 

Si  la  question  de  préméditation  est  principale 
comme  la  question  de  volonté ,  tous  les  assassinats 
donneront  lieu  à  deux  questions  principales,  et 
quelquefois  même  à  trois.  — Mais  nous  venons  de 
voir  que  deux  questions  de  cette  nature  peuvent 
légalement  exister  dans  la  même  affaire  ;  et  les 
mêmes  motifs  permettent  qu'il  en  existe  une 
troisième.  Toutes  les  parties  constitutis^es  d'un 
crime  sont  ou  peuvent  être  principales. 

La  cour  de  cassation ,  dans  l'arrêt  du  27  jan- 
vier 1826,  fonde  son  refus  de  considérer  comme 
principale  la  question  de  préméditation ,  sur  ce 
que,  dans  l'art.  38 1  du  code  pénal,  bien  que  les 
cinq  circonstances  jointes  au  vol  entraînent  la 
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peine  de  mort ,  elles  conservent  leur  qualifica-  & 
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tion  de  arçons  tances  aggraranies  j  ou  accès-  ^  j,,^  ^  i. 
«rires ,  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  ques-  p^'"''*"''**»- 
tion  principale.  Mais,  sous  aucun  rapport,  cette 
assimilation  n'est  concluante.  D'abord,  l'art.  38 1 
da  code  pénal  est  d'une  rigueur  qui  le  fera  tôt 
au  tard  modifier.  Ensuite,  on  ferait  bien  peut- 
être  ,  même  dans  le  cas  de  cet  art.  38 1 ,  de 
fionner  Favantage  aux  motifs  d'humanité  sur  les 
motifii  puisés  dans  le  texte  de  l'art.  35 1  du  code 
(finstruction  criminelle ,  et  de  considérer  comme 
question  principale  aussi  bien  celle  qui  concerne 
les  cinq  circonstances ,  ou  celle  des  cinq  qui  est 
décidée  à  sept  voix  contre  cinq,  et  qui  doit  en- 
traîner la  peine  capitale,  que  celle  relative  au  vol 
même.  —  Enfin  ,si  l'on  croit  impossible,  à  raison 
de  la  qualification  légale  de  circonstances  aggra- 
vantes, de  considérer  jamais  ces  circonstances 
comme  des  faits  principaux,  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication de  l'art.  38 1  du  code  pénal,  il  n'y  aura 
rien  encore  à  en  conclure  pour  le  cas  d'assassinat. 
Les  cinq  circonstances  qui  peuvent  accompagner 
le  vol  sont,  dans  le  texte  de  Fart.  38 1 ,  purement 
accessoires  au  vol,  puisque^  malgré  leur  adjonc- 
tion ,  le  vol  conserve  sa  qualification  primitive  ; 
c'est  UB  vol  avec  cinq  circonstances;  mais  c'est 
toujours  un  vol  dans  le  langage  de  la  loi.  —  La 
préméditation,  au  contraire,  fait  disparaître  la 
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Qualification  d'homicide  et  celle  de  meurtre,  et 

dei  jugc*Iw  k  I^ur  substitue  re:îcpressipn  légale  d'assassinat, 
prtfmëdiutioo.  ^^  Xout  iiieurtre  cpmmis  avec  pr.éoiédUatîon  ou 
);  de  guet-apens  est  ^i^a/^/^e  assassinat,»  dit  l'art. 
296  du  code  pénal.  —  Il  n'y  a  donc  point  de  pa^ilu 
à  établir  entre  les  textes;  et  ce  qije  Tun  i^éccssir 
terait  ne  saurait  servir  die  règle  ppjyir  ys^iiffe. 

La  jurisprudence  fait  sur  ce  point  ce  c^u'^U^ 
veul;.  La  cour  de  cassation  veut;  qu^e  la  légitime  dé- 
fense, que  le  discernement,  soient  d^  /S^it;  prio- 
.cipaux^. comme  elle  veMt  que  la  yçlfifiXé  mit  u# 
fait  principal.  Ces  décisions  sofit  sages  ^f^fifi  p^ 
parce  qu'elles  sput  fondées  sur  le  tipxte  c^e  |^  loi^ 
car  le  texte  de  l'art.  35 1  leur  çst  plutôt  xoi^ktraire 
.que  favorable ,  mais  parce  qu'elles  sQfkt  l^sée^  aw 
le  sentiment  d'humanité  qui  pre^^crit  jd'4t;^drç 
l'application  de  l'art.  35 1  à  tous  les  c^  4?n«  lesr 
quels  le  sort  de  l'accusé  est  gravement  cpiQjH:a- 
mis,etpeut  trouver  une  chaijice  jbeur€|ise  ddo^ 
une  délibération  des  juges.  —  J^or^qu'un  yql 
accpmpagne  un  meurtre,  il  entraide  I9  p^inis  4f 
mort,  aux  thermes  4^  l'art.  3p4  du  cpàfi  pénal- 
Ce  vol,  s'il  éjtait  §eu)  l'o^je^t  de  I9  pp.urâyUc,  tf 
qu'il  ne  dût  donner  lieu  qi^'à  upe  peine  teaipor 
rairc ,  serait  un  fait  principal.  Devien(ira-t-il  wxir 
pie  circojristance  ^gravante  dans  Iç  qi^oai  il  pro- 
duit le  plus  terrible  d^  tous  les  effets?  {ja^urUr 
prudoncc  en  décidera  à  son  gré  sans  que  la  lui  la 


guide. — ^Dans  Tattental à  la  piidetir  avr^c  violence, 
l'atteotal  sans  tiolence  n'étant  ni  crime  ni  df^lit  attja«Mmr'u 
(arrêts  du  3 octobre  i8ig,  Bul.  crim.^  p.  33t ,  et  p'^-*»**»^» 
du 9  novembre  i%io y  Bid,  crim.^p.  ^i4)i^^(\^(^^' 
lion  principate  sera -t- elle  seulement  celle  rela- 
tire  à  la  tiolehce?  La  jurisprudence  fera  encore  h 
cet  ^ard  ce  qui  lui  conviëndra^sans  être  entravée 
par  b  loi. — En  matière  de  banqueroute  fraudu- 
leoseys'il  existe  des  faits  constitutifs  de  la  ban- 
queroute sinlple,  et  d'autres  qui  soient  constitu- 
tifs de  lâ^bânqueroute  frauduleuse ,  quels  seront 
cem  qui  seront  faits  principaux?  La  jurisprudence 
sera  maîtresse  également  de  le  décider. 

Lorsque  Vautorité  judiciaire  a  cette  espèce  de 
pouvoir  législatif  qui  résulte  de  PinsufFisancede  la 
bi,  elle  doit  en  userdaiisriniérétdcrhumanilé. — 
La  décision  rendue  pat*  les  jurés  contre  un  accusé, 
à  la  simple  majorité  de  sept  contre  cinq,  laisse 
nécessal^ement  queirjues  doutes  en  faveur  de  Tin- 
ttOtëncé  siir  le  fait  mis  en  queition ,  puisque  cinq 
personnes  ont  cru  Paccusé  non  coupable.  S'il  existe 
un  ifnoyefi  ou  d'alTaiblir  ces  doutes  inqulétans,  ou 
de  les  transformer  en  une  proclamation  d'inno- 
cence, il  faut  y  recourir  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement que  les  conséquences  de  la  réponse 
du  jury  seraient  plus  fjraves.  Or,  ce  moyen  existe 
évideiîlftlént  ;  il  consiste  a  interpréter  dans  le  sens 
de  l'hUmâUité  l'ètpfessionyàfe  pHncipal  de  l'clf- 
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■  ticlc  35 1  du  code  d'instruction  criminelle,  et  à 

ànimgaiw  la  considéreF  toujours  comme  tait  principal  la  cir- 
pfrfmAituUon.  constance  notamment  qui  emporte  la  peine  capi- 
tale. 

Si  cette  règle  était  adoptée ,  on  ne  verrait  plus 
traiter  de  simple  circonstance  accessoire  suscep- 
tible d'être  souverainement  résolue  par  une 
seule  délibération  du  jury  rendue  à  la  faible  et 
effrayante  majorité  de  sept  voix  contre  cinq^  la 
préméditation  qui ,  en  matière  d'assassinat ,  con- 
duit l'accusé  au  dernier  supplice;  tandis  qu'un  vol 
qui  ^  dépourvu  de  circonstances  aggravantes^  peut 
n'être  puni  que  d'un  franc  d'amende,  a,  en  pa- 
reil cas ,  les  honneurs  et  la  double  chance  de  la 
délibération  des  juges  après  celle  des  jurés. 

Je  ferai  remarquer,  en  terminant  cette  discus- 
sion ,  que  toute  la  difficulté  tient  ici  à  ce  que  le 
texte  du  code  d'instruction  criminelle, sur  la  posi- 
tion des  questions,  a  été  peu  à  peu  totalement  né-* 
gligé  par  la  jurisprudence.  L'art.  337  ^^"^  V^^  ^^ 
question  soit  posée  en  ces  termes  :  «  L'accusé  est-il 
»  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre  j  tel  oio/, 
»  ou  tel  autre  crime ,  avec  toutes  les  circonstan- 
»  ces  comprises  dans  l'acte  d'accusation?»  —  La 
cour  de  cassation  veut,  malgré  le  texte  positif 
de  cet  article,  que  la  question  de  meurtre  soit 
divisée  en  question  d'homicide  et  question  de 
volonté.  Je  crois  qu'elle  a  entièrement  raison  ^ 
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lorsqu'il  peut  résulter  de  celte  division  un  avan-  ■— ^^— * 
tage  pour  l'accusé,  comme  dans  le  cas  d'un^lo^^rii 
arrêt  du  ao  juin  i823  (Bul.  crim.^  p.  a5a  ).  p^"*"*»"***- 
Mab  il  faut  convenir  que  ce  n'est  pas  Ui  suivre 
le  texte  de  la  loi.  L'art.  337  "^  p^nnet  pas  plus 
la  division  de  la  question  de  meurtre^  que  la  di- 
vision de  la  question  de  vol.  Le  vol  se  compose 
cependant  aussi  de  deux  élémens:  soustraction  et 
fraude  (  art.  379  code  pénal  ).  —  Il  est  tellement 
certain  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  que  les 
questions  fussent  ainsi  divisées ,  que,  dans  l'ar- 
ticle 345^  il  charge  le  jury  de  faire  la  division  par 
ses  réponses:  «Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
»  commis  le  crime  as^ec  telle  circonstance  ;  mais 
»  il  n'est  pas  constant  qu'il  l'ait  fait  avec  telle 
»  autre.  » 

Toute  loi  criminelle  doit  être  interprétée 
dans  un  sens  favorable  aux  accusés,  et  je  crois 
même  qu'il  est  très-sage  d'en  violenter  le  texte, 
quand  on  le  juge  tout-à-fait  utile  sous  le  même 
rapport ,  comme  la  cour  de  cassation  l'a  fait 
dans  ce  cas.  —  Mais  il  en  est  bien  autrement 
quand  il  s'agit  d'ajouter  à  la  rigueur  de  la  loi.  Si 
Pon  observait  religieusement  le  texte  de  l'art.  337^ 
OD  ne  diviserait  pas  la  question  de  meurtre,  et 
Ton  ne  diviserait  pas  davantage  la  question  d'as- 
sassinat. L'assassinat  est  un  crime  défini  par  la  loi, 
comme  nous  l'avons  vu.  Il  est  donc  compris  dans 
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- —  l'expression ,  ou  telautr^e  crime ^  de  Fart.  337, 

Dâibération    ,  .      ,  .  ' 

Jm  jugM  Mir  la  devrait  donc  poser  la  question  en  ces  terni> 
prMdiutbn.  ^^  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel 
»  sassinat?»  —  Or,  s'il  en  était  ainsi,  la  décis: 
du  jury,  à  sept  voix  contre  cinq,  porterait  i 
toutes  les  parties  constitutives  du  crime,  et 
juges  appelés  à  délibérer  sur  l'ensemble  du  crir 
donneraient  par-là  implicitement  leur  avis  sui 
préméditation ,  comme  sur  la  volonté  et  sur  l'I 
micide.  Quand  l'homicide  et  là  volonté  serait 
hors  de  doute,  et  la  préméditation  douteuse^ 
serait  la  préméditation  qui  aurait  motivé  la  sim] 
majorité  du  jury,  et  ce  serait  elle,  cri  conséquen 
qui  ailrait  nécessité  la  délibération  des  juges. 

Si  donô  la  loi  était  littéralement  exécutée, 
juges  délibéreraient  réellement  sur  la  prémédi 
tion,  dans  le  cas  de  décision  des  jurés  à  sept  con 
cinq  sur  cette  circonstance.  —  Et  je  demande 
est  possible  de  changer  le  texte  de  la  loi  pour  < 
lever  aux  accusés  une  des  sauvegardes  de  h 
vie.  —  Non,  sans  doute;  l'art.  35 1  a  été  réd 
conforménCiit  aux  ait.  337  et  345;  il  l'a 
dans  cet.j  pemsée  qu'il  n'y  aurait  qu'une  qo 
tion  principale  portant  sur  un  crime  qualifié 
par  la  loi,  et  non  qu'il  y  aurait  autant  de  qu 
tions  que  d'élémens  dans  le  crime.  Ce  que  cet 
ticle  entend  par^art  principal^  en  matière  d' 
sassinat,  c'est  donc  l'assassinat  même. —  Et  si  1 
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dirâe  la  question  d'assassinat  en  questions  élé r- 

mentaircs,  il  faut  que  cette  division  conserve  les  ^^^^^*^l^^l 
droits  de  l'accusé,  et  qu'elle  lui  donne,  sur  ces  p«^iii^iww«. 
questions  divisées ,  toutes  les  chances  favorables 
qu'il  aurait  sur  la  question  unique  qui  les  com- 
prendrait toutes. — Ou  conservons  dans  leur  pu- 
reté les  deux  textes  des  art.  337  et  35 1 ,  ou  de- 
natnrons-Ies  tous  les  deux  de  la  môme  manière  ; 
n'enlevons  pas  à  celui-ci  une  partie  de  ce  qu'il  a  de 
bienfiiisaiit)  en  l'observant  à  la  lettre,  après  avoir 
donné  à  celui-là  une  interprétation  qui  change  ses 
rapports  avec  ce  qui  le  suit.  Enfin ,  cherchons  la 
valeur  de  l'expressionJ^/V^;'/>ic/)9a/ de  l'art.  35i, 
dans  l'art.  337,  ^^  reconnaissons. que,  suivant  le 
texte  pur  de  ce  dernier  article,  le  fait  principal , 
c'est  l'assassinat,  et  que,  suivant  le  texte  inter- 
prété, tous  les  èlémcns  constitutifs  de  l'assassinat 
doivent  être  des  faits  principaux. 

Toutes  ces  réflexions  me  portent  à  croire  que , 
sans  qu'il  soit  fait  de  changement  au  code  d'ins- 
truction criminelle,  on  en  reviendra  à  déclarer 
nécessaire  la  délibération  des  juges  sur  la  prémé- 
ditation ,  quand  cette  partie  constitutive  de  l'as- 
sassinat n'est  reconnue  constante  par  le  jury  qu'à 
sept  voix  contre  cinq.  Mais  si  ce  code  était  revisé, 
il  me  paraîtrait  utile  néanmoins  d'ajouter  à  Tar^- 
ticle  35 1  une  disposition  conçue  dans  le  sens  sui-* 
Tant  : 


1 1 
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»  Est  considérée  comina  faic  principal  louCè  partie 

TunhérâUou  ,  constiluÛTC  d*un  erime^  et  toute  cirOOnslaiioe  aoi 

M  jngf>  Mur  }à  , 

rteédUaiîM.  »  entraine  la  peine  de  mort  ou  une  peiné  perpë» 
»  tuelle  (i}.  > 


(i)  La  cour  de  cassation  se  trouTe,  par  les  antédëdens 
qu^elie  a  posés ,  emportée  si  loin  de  ce  qui  me  paratt  élre  le 
véritable  esprit  de  Tart.  35 1 ,  qu'elle  a  décidé  que  dans  un 
meurtre ,  rhomicide  prêtait  qu'une  circonstance  accessoire  du 
erime.  Je  Tetix  parler  d'un  arrêt  du  iS  mars  l8iS  {Bai*  eHiAr.« 
p.  175).  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'itn  koaiî- 
cide  résultant  de  coups  et  blessures.  Au  lieu  de  poser  an 
juiy  une  question  de  meurtre,  on  lui  avait  posé  deux  qiies-> 
tiens  :  celle  de  savoir  si  l'accusé  avait  volontairement  porté 
dés  coups  et  fait  des  blesSiires ,  dt  celle  de  savoir  si  ces  éiMipt 
et  blessures  avaient  occasionné  la  m<irt«-^La  eour  de  eÉsta- 
lion  a  décidé  que  la  première  de  ces  questions,  qui  ne  portait, 
comme  on  U  voit,  que  sur  un  simple  délit  «  renfermait  le 
Jait  principal;  et  que  la  seconde^  qui  comprenait  t homicide  y 
et  dont  la  solution  affirmative  entraînait  les  travaux  A>rcés  à 
perpétuité,  arne  portait  que  sur  une  cirtonstance  de  toc  (ait 
»  principal  ;  circonstance  qui  le  modifiait  et  l'aggravait  sana 
»  doute ,  mais  qui  n'en  était  pas  constitutive,  puisqu'il  pou- 
j»  vait  subsister  sans  elle.  »  —  Dans  cette  espèce ,  la  question 
de  meurtne  avait  été  divisée  autrement  encore  que  dans  les 
cas  ordinaires.  Mais  de  quelque  manière  que  k  diviiimi  ail 
lieu ,  le  crime  qui  est  puni  comme  meurtre  est  un  meurfi^a;  et 
il  me  semble  impossible  que  V homicide  ne  soit  pas  considéré 
comme  une  circonstance  constitutive  du  meurtre.  •—  Sans 
doute  le  prétendu  fait  principal  de  coups  et  blessures  pôtrrait 
svbsîster  sans  que  la  mort  de  la  vîotitne  en  fÂt  la  suite:  ttiai^ 
dès  que  cette  mort  devait  être  la  cause  principale  de  la  puni- 
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$.  XI.  Condamnations  successives  à  des 
peines  de  même  nature. 

Le  code  d'instractioD  criminelle  ne  renferme 
pas  d'aulre  règle  générale  sur  la  cumulation  des 
peines,  qae  celle  contenue  dans  le  deuxième  alinéa 
de  Fart.  365 ,  portant  :  «  En  cas  de  conviction  de 
«  plusieurs  crimes  ou  délits,  b  peine  la  plus  forte 
»  aéra  seule  prononcée.  )>  —  Je  n'entrerai  pas 
dons  Texamen  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  ,  sur  les  différentes  questions  que  cet 
artide  a  £ut  naître.  Je  ne  veux  parler,  en  ce  mo« 
meoi^  que  des  peines  k  prononcer  dau  le  cas  de 
poursuites  successives. 

Lorsque,  après  avoir  subi  une  première  peine , 
ttn  condamné  cooimet  un  nouveau  crime ,  il  est 
puni  suivant  les  règles  établies  par  le  code  pénal 
pour  la  récidiue.  Mais  ce  n'est  point  de  ce  qu'en 
droit  criminel  on  nomme  récidive  quil  s'agit  ici , 
c'est  seulement  de  la  poursuite  faite ,  après  une 


tioB  de  Faccusë^  elle  était  très-éTidemment  un  fait  priocipal 
àt  raccosatioii.  —  La  combinaison  des  mots  dans  les  ques- 
tions ne  peut  pas  changer  le  fond  des  cboses ,  auquel  il  faut 
toujoars  s  attacher  en  matière  criminelle. 

II. 


l64  V    PARTIE, 

■  première  condamnation,  pour  un  autre  crime 

Peines  suœes-  ,  r     /  i 

T«  de  m«me  commis  précédemment.  —  Un  homme  est  con- 
^'^  damné  à  cinq  ans  de  réclusion  pour  vol ,  pendant 

la  nuit,  dans  une  maison  habitée.  On  découvre 
ensuite  qu'il  avait  commis,  avant  cette  condam- 
nation y  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence ,  qui 
entraine  la  même  peine,  ou  un  vol  avec  escalade, 
qui  est  punissable  des  travaux  forcés  ;  que  doit-on 
faire  7 

La  loî^n'a  pas  songé  à  ce  cas,  qui  pourtant  était 
aussi  facile  qu'important  à  prévoir,  si  Ce  n'est 
dans  Part.  879  du  code  d'instruction  criminelle. 
Cet  article  porte  :  «  Lorsque  ^pendant  les  débats 
D  qui  auront  précédé  l'arrêt  de  condamnation, 
»  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces, 
»  soit  par  des  dépositions  de  témoins^  sur  d'autres 
»  crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé ,  si  ces 
»  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  une 
»  peine  plus  ^rave  que  les  premiers ,  ou  si  l'accusé 
»  a  des  complices  en  état  d'arrestation  (i),  la 
»  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi ,  à  raison 
»  de  ces  nouveaux  faits,  suivant  les  formes  pres- 


(i)  Ce  cas  a  été  ajouté  à  Fart.  44^]du  code  du  3  brumaire 
an  4»  dont  celui-ci  n  est,  du  reste ,;qu'une  copie.  Je  ne  com- 
prends pas  comment  la  circonstance  des  complices  en  arres- 
tation peut  rendre  nécessaire  une  seconde  poursuite  et  un 
sursis  à  Texécution  de  la  première  condamnation ,  quand  la  se- 
-conde  peine  ne  doit  pas  être  plus  grave  que  la  première. 
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»  crites  par  le  présent  code.  —  Dans  ces  deux  cas ,  i    ■     — ^ 
»  le  procureur -général  surseoira  k  Texécution  ^,^'^*I|^ 
»  de  Parrét  qui  a  prononcé  la  première  condam*  "^"•* 
ti  nation  ^'jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
»  second  procès.  » 

Ainsi  la  loi  ne  dit  pas  ce  que  Ton  devra  faire 
lorsque  ^  pastérieurement  aux  débats  de  la  cour 
d'assises  et  à  l'arrêt  de  condamnation ,  on  décou- 
vrira que  le  condamné  avait  précédemment  com- 
mis d'autres  crimes.  C'est  cet  art.  879  qui  doit 
suppléer  à  la  règle  générale. 

Que  voyons-nous  donc  dans  l'art.  879  7  a  Si 
»  ces  crimes  nouvellement  manifestés  méritent 
))  une  peine  plus  grave  que  les  premiers,  la  cour 
i)  ordonnera  que  l'accusé  soit  poursuivi  à  raison 
))  de  ces  nouveaux  faits.  »  — Si  l'on  voulait  argu<r 
menter  mathématiquement  sur  ce  texte,  on  dirait  : 
la  loi  n'ordonne  la  poursuite  des  crimes  nouvel^ 
lement  manifestés  y  que  s'ils  entraînent  une  peine 
plus,  grave  que  les  premiers;  donc,  s'ils  n'em- 
portent pas  une  peine  plus  grave,  la  loi  ne  veut 
pas  que  la  poursuite  en  soit  faite.  —  Cette  con- 
séquence est  juste  ;  mais  je  conviens  qu'il  faut 
plutôt  la  déduire  de  l'esprit  que  de  la  lettre  de 
la  loi.  Le  texte  de  cet  art.  879  est,  en  effet,  un 
de  ceux  sur  lesquels  on  ne  peut  pas  fonder  des  ar- 
gumensbien  rigoureux.. Les  criminalistes  qui  ne 
partageraient  pas  mon  avis  pourraient  me  dire 


itare. 
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qu'on  ne  doit  pas  voir  dans  ceC  article  une  règle 
a«  néme  exGliMiwe.,  quasd  il  n  est  exclustf  en  rien  ;  que  si  j 
par  hasard^  la  cour  d 'asaises  oubliait  d'ordonner  la 
pourouile  d'un  crime  découvert  k  l'audience,  et 
méritant  une  peine  plus  grave  que  celui  c[U*eSle 
juge  ^  cette  pouraoite  n'en  aurait  pas  moins  lieu^ 
quoique  la  kû  ne  prescrûre  la  poursuite  qu'autant 
que  ia  cour  Tordomie  ;  qu'ainsi ,  il  n^est  pas  plus 
défradu  à  la  oour  d'assises  d'ordonner  fa  pour- 
suite de  faits  de  même  nature,  qu'il  ne  Fest  au 
ministère  pnblic  de  poursuivre  des  faits  jilus 
graves  ^  quoique  la  cour  d'assises  ne  l'ait  pas 
ordooné. 

Cette  obsenrjtîoa  ne  serait  pas  dénuée  dTune 
apparence  <de  £Mdement.  Cependant  il  ne  m'en 
parait  pas  moins  certain  4Sfae  l'art.  379  mani- 
feste, dans  le  sens  que  j'ai  indiqué,  la  pensée 
de  son  auteut*. — D'une  part,  l'ordre  donné  par 
cet  article  à  la  cour  d'assises  étant  très-positif, 
le  l^islateur  n'a  pas  dà  prévoir  qu'on  ne  s'y 
conformât  point.  Tout  porte  h  oroire  qu'il  a  Touhi 
poser  une  règle  générale ,  et  sans  exception ,  pour 
tous  les  cas  où  les  crimes  découverts  à  Taudience 
emporteraient  «une  tpeine  p4as  grave  que  celui 
4}ui  ^serait  actuellement  puni.  Et  s^l  a  voulu 
parler  de  tous  oes  cas ,  comme  c'est  setAement 
pour  euK  qu^  ordonne  une  poursuite ,  il  nae 
semble  qu'il  fait  connaître  par-4à  clairement  sa 


■alm. 
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voloBié  qu'H  n'y  ail  pas  de  poursoîie  dana  les 
aulMt  OB.r-r-  D'aae  wkte  part ,  le  rapprodienioiit  à»*""  '1*1 
des  mL  3fii  et  379  j^le  du  jour,  a'U  en  eel  be«- 
«eMi^  ear  le  aeai  de  eeiiiHci,  LWt.  36 1  prérok  le 
4att  oà  fecciisé  étant  acquitte^  a  èU  pendanC  le 
déliai  inculpé  d'un  autre  fiik  punissable,  et  il 
cfaai^  le  président  d^ordnnner  cpie  Tsceipsé  aoîl 
fmaranivi  è  raison  de  ee  ooureau  fait.  Ici  I»  loi 
emploie  rexprassion  nommai  fait  ^  parce  qu'il 
inporta  peu  de  savoir,  en  eftet,  si  ee  fai|  nouveau 
emporte  une  prinr  plus  gfa? e  ou  moins  grave  que 
le  crime  dont  l'accusé  vient  d'Aire  acquitté.  Le 
iégîslaleiir  qui  venail  de  fairn  usage  de  celte  ex- 
pression peur  le  cas  d'ecquiltemeul,  dans  rartîclp 
36 1,  Bf  peut  pis  Atre présumé  avoir  employé  sans 
00  deasein  formel ,  dans  l'article  $79,  les  termes  : 
«  si  cMerim£$  niriient  une  peine  plus  grave  que 
»  les  prémices,  n  Je  crois  que  ce  rapprochement 
éudbiil  dairement  la  volooié  de  faire  pourçoivrc 
U^us leê faits  punissables ^  dans  le  premier  cas, 
celui  4racquittemeni ,  et  de  ne  faire  poursuivre  9 
dbns  le  anoond ,  oêlui  de  condamnation  ^  qua  les 
crimes  ensporlant  une  peine  plus  grave. 

Eo&n^  siquelquespcrsonnes  ^evaientdu  doute 
sur  k  aeps  des  mots,  une  peine  plus  grave ,  les 
plus  nmples  réflexions  le  fieraient  disparaître.  I^a 
réclosiap,  par  euemple,  ne  peut  jftnais  être  con- 
udérée  conune  une  peine  plus  grave  que  la  ré- 
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.  clusion.  Cette  peine  pcut^  il  est  vrai^  s'étendre 


»m  àM  aima  ^^  ^^^^  ^  àix  dDs;  aînsi  elle  peut  ètre^  suivant  la 
«tara.  volonté  des  cours  d'assises  ^  plus  longue  dans  un 

cas  que  dans  Tautre  ;  mais  elle  n'en  est  pas  plus 
graçe  suivantla loi.— -L'article  379nepermetpas 
même  à  cet  égard  la  moindre  équivoque.  Il  n'a  pas 
pu  employer  grasse  pour  longue.  Quand  la  cour 
d'assises^  en  jugeant  un  crime,  en  découvre  ' un 
autre,  elle  ne  juge  pas  cet  autre  crime,  elle  l'aper- 
çoit seulement;  elle  peut  bien  reconnaître  qu'il 
est  de  nature,  par  ses  circonstances ,  à  entraîner 
les  travaux  forcés  plutôt  que  la  réclusion;  mab, 
s'il  ne  devait  entraîner  que  la  réclusion  ^  elle  ne 
pourrait  pas  savoir  si  la  cour  d'assises  qui  le  juge- 
rait, lui  infligerait  plutôt  six  ans  que  cinq  ans  de 
cette  peine;  il  lui  serait  donc  impossible  de  prévoir 
si  la  seconde  peine  serait  plus  /o/ig^ue  que  la  pre- 
mière. Et  il  ne  faut  pas  supposer,  quand  on  le 
peut,  que  le  législateur  ait  dit  une  absurdité. 

Au  surplus,  le  second  alinéa  de  l'article  879 
ferait,  s'il  en  était  besoin  ,  connaître  le  sens  du 
premier»  Il  ordonne  un  sursis  à  l'exécution.  "^- 
Si  la  seconde  peine  pouvait  être  de  même  nature, 
mais  seulement  plus  longue ,  il  n'y  aurait  aucune 
raison  pour  surseoir  à  l'exécution  de  la  première, 
qu'il  suffirait  de  prolonger  à  son  terme.  Le  sursis 
n'est  nécessaire  que  parce  que  la  loi  suppose  que 
les  peines  ne  sont  pas  de  même  nature,  et  qu'elle 
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ne  voudrait  pas^  par  exemple,  qu'on  exécutât*: 


sor-le-chaiop,  un  arrêt  portant  condamnation  à  la  .{^  ^ 
réclusion  et  à  la  marque^  contre  un  homme  qui ,  '^'"'*' 
it  la  session  suivante ,  devrait  être  condamné  aux 
travaux  forcés  sans  la  marque^  peine  réputée 
plus  forte  que  la  première  (  arrêts  des  6  avril 
lii'j^JBul.  crim.jp.  aoi,  et 1 9 septembre  i8a8; 
Sirey,  tome  28,  p.  364  )7  et  qu'aux  termes  de 
Farticle  365  il  devrait  subir  seule.  La  loi  a  voulu 
également  éviter  ce  qu'il  y  avait  de  révoltant  à 
bire  subir  aujourd'hui  l'exposition  et  la  marque 
à  un  homme  qui,  dans  trois  mois,  pourrait  être 
condamné  à  mort  (i). 

Il  me  parait  donc  tout-k-fait  indubitable,  et  par 
la  lettre  et  par  l'esprit  de  l'article  3*79 ,  qu'il  n'a 
entendu  ordonner  et  permettre  que  la  poursuite 
des  crimes,  découverts  à  l'audience,  qui  méri- 
tent une  peine  plus  grave  par  sa  nature  que 
celle  prononcée  pour  le  fait  que  l'on  juge. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi  des  crimes  découverte 
pendant  le  jugement  d'un  autre  crime,  qui  pourra 

(i)  Je  ne  présume  pas  qu'on  reuille  soutenir,  du  reste, 
que  tout  le  premier  alinéa  de  Tart.  379  n*esl  écrit  que  pour  le 
deuxième ,  et  n*a  pour  but  que  de  faire  surseoir  k  Tezécution 
du  premier  arrêt  jusqu'4  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second 
procès. — Le  deuxième  alinéa  n'est  qu'une  conséquence  du 
premier.-^  Ordonner  une  nouvelle  poursuite  est  éridemment 
ce  qui  fiiit  lobjel  spécial  de  l'article. 
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, ,  I,  $éçietL%em/^nt prétandre  qu'il  doiva en  être  a^tre- 
JTZ^^^f^^^^y  qua»d  ces  crimç3  m  paiw'wndronr,  k  la 
"*"••  cpD(KÛ39a»Qe  du  ministère  puJ&Jllc  qa'aprè3  la  cop- 

daouxaUon?  Un  hooune  est  poursuivi  ppur  on  yql 
puoi^aaibl^  dç  la  réclusipn^  Tja^squV>iilejuge, 
1143  autre  vpl  )  puDÎs^bie  de  U  même  p^ne,  ae 
découvre  ;  09  ^e  le  poursuivra  pa^^  s|iifr;^tc0jqii^ 
aous  venons  de  voir;  et  il  serait  poursuivi^  si  c^Ue 
déc<Hivcrle  n'av^  lieu  que  ppitériefiremeot  ^ 
J'arrét?  r^Qa  nepeyt  pas  faire  à  b  loi  TiDJurp 
de  ^rwe  qu'ellç  veuille  tofîit>er  dans  cette  cpU'- 
tr^diction  4e  volontés^ 

Reconnaissons  donc  la  v^ité«  Ij  jiftif^  379) 
cpmqap  t^ot  dWras  du  miâ^ieiçade^  réyéle,  par 
AIR  q^  particulier,  ^ue  nâjgie  gépir^Je*  Cettf 
régk|  i^'est  que  la  pui^tioiu  4'un  fait  ^mpwte 
absolution  pour  tous  les  fiûts  qui  np  seraient  pm- 
iiis9al>les  que  4'uAe  peiue  de  même  nature.  P^ittr 
être  si  içuis  ces  faits  eussent  été  potmus  et  Iwgép 
k  la  fois,  la  petqe  çiU-elle  été  plus  hn^uaque 
^ceJJe  xj[ue  l'on  inflige^  Mais  ce  n'est  là  qu'un  pmtr 

être}  et  peut-être  aussi  les  magistrats,  déter- 
n^inéspar  la  pitié  ou  par  quelqueautre  sentiment, 
i^'aurai^ntr-Us  prononcé  que  b  même  àuré»  d^ 
peine,  quel  que  fui  le  nombre  de  ces  &its  puni^ 
sables.  —  Dés  qu'une  peine  est  prononcée,  la 
vindicte  publique  est  satisfaite.  Il  n'est  pas  d'une 
bien  haute  importance  que  cette  peine  soit  un 
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peu  pias  mi  na  peu  moifis  longue;  et  (a  loi  a  dA  « 
penser^  en  effiet,  qa'ane  eiande  prohn^nUion  ^~^ "^^ 
pOMJbh  de  la  peine  ne  inéritaît  pas  une  nou« 
▼rile  paannîte. 

Cepeodantiacoardecaaiialion  adepte  d'autres 
règles.  Ce  peut-être  dont  je  Tiens  de  paHer,  et 
qm  ne  ne  semblerait  assurément  pas  de  nature 
à  finre  antoriser  les  nouvelles  poursuites  9^  sV 
gissait  <le  fiûre  la  toi  ^  parak  h  la  cour  de  cassatton 
Mses  poissant  pour  la  déterminer  à  proclamer 
QQ  principe  qui ,  si  je  ne  me  trompe,  supplée  à 
la  loi  ezietaote.  Les  arréls  des  99  juin  idii  {Bul. 
crim»  p.  ^180),  ^7f(6Trier,  6  août,  8  octobre 

iSa4(  JBuLcnm.  p.  102,  3e5,4^  )i  ^^  ^^^ 
iè^S{^£ml.crim.p.  197%  décident,  pour  des  cri- 
mes et  pour  des  déiifts,  que  les  Caits  antérieurs 
à  celai  qnî  a  motrré  une  «ootMlamnatien  ^  et  de 
même  nature  que  cduÎHDi,  peuTeut  être  punis 
par  Qoe  {volongalioB  de  la  même  peine  :  d'oA 
il  résulte  apte  le  ministère  public  doit  les  pour- 
snirae^ 

Le  preodier  de  ces  arrêts  est  le  seul  qui  soit 
motivé  aTix  détail.  On  y  voit  d'abord  posé  en 
pôncipe  qne,  «  le  cas  de  récidive  exœpté, 
»  il  ne  peut  y  arnir  cumulation  de  peines  sur  un 
)>  mémeindâridU)  et  qu'un  accueé  mis  en  juge^ 
»  ment  espîe  tous  les  crimes  qu'il  peut  avcûr 
»  précédemment  comnHs  par  sa  oon  lamnation  à 
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-»==»=»»  »  la  plus  farte  des  peines  encourues  par  ces  en* 

Peines  Mtoegs-  t  i^         1  •        • 

siT«s  de  n^m  »  ^^^*  >^  —  J^  °®  prétends  pas  que  ce  principe 
nature.  ^^  ^^{^  p^^  sage,  maîs  je  dis  qu'il  est  incomplet. 

Dans  quel  texte  le  puise-t-on  ?  Il  n'est  littéra- 
lement écrit  dans  aucun  article  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  On  le  déduit  seulement  de  ces 
mêmes  art.  365  et  879 ,  dans  le  dernier  desq  uels 
je  viens  d'établir  qu'on  trouve  pour  règle  que  la 
punition  d'un  fait  emporte  absolution  pour  tous 
les  faits  qui  ne  seraient  punissables  qued'une  peine 
de  même  nature. 

L'arrêt  ajoute^  a  que  du  principe  que  les  peines 
»  ne  doivent  pas  être  cumulées^  il  ne  saurait  cepen^ 
))  dant  s'ensuivre  qu'un  individu  déjà  condamné 
»  pour  un  crime  ou  un  délit,  ne  puisse  pas  être 
»  poursuivi  à  raison  d'un  autre  crime  oudélit  anté- 
»  rieur  à  sa  condamnation^  et  être  condamné  à 
-))  une  peine  plus  grave  par  sa  nature  ouparsadu' 
))ree.)) — Cette  conséquence  n'est  point  inexacte, 
quand  on  la. déduit  du  principe  incomplet  posé 
d'abord;  mais  quand  le  principe  est  rectifié  et 
complété,  il  n'est  plus  exact  de  dire  que,  pour 
un  fait  antérieur  à  la  condamnation,  il  puisse 
être  prononcé  une  nouvelle  peine  plus  grave  )9ar 
sa  durée.  C'est  positivement  dans  le  contraire 
de  cette  conséquence  que  se  rencontre  la  vérité, 
si  les  raisons  que  j'ai  plus  haut  déduites  sont  fon- 
àées'y  et  je  crois  notamment  qu'il    est  évident 
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que,  datkslesmots^  plus  graine  par  sa  durée,  dont 
se  sert  l'arrêt ,  le  mot  graine  est  employé  dans  ,i^  ^ 
un  sens  que  ne  permet  point  de  lui  donner  l'ar* 
ticle  379. 

L'arrêt  continue  :  «  Mais  que  le  second  arrêt 
D  ou  jugement  doit  seul  alors  recevoir  son  exé- 
))  cution ,  et  qu'il  ne  viole  pas  le  principe  établi 
»  par  les  articles  cités  du  code  d'instruction  cri- 
»  minelle,  s'il  n'ordonne  pas  que  la  seconde 
»  condamnation  sera  exécutée  après  que  la  peine 
»  prononcée  par  la  première  aura  été  subie.  »  — 
Toujours  ce  principe  établi  ;  toujours  inexacti- 
tude dans  les  conséquences,  si  le  principe  est 
incomplet.  —  Dans  ces  mots  :  «  le  second  arrêt 
((  doit  seul  alors  recevoir  son  exécution ,  »  je  crois 
voir  que  la  cour  de  cassation  s'est  beaucoup  plus 
arrêtée  à  l'article  365  qu'à  l'article  379.  C'est 
cependant  l'article  379  qui  doit  être  consulte. 
L'article  365  parle  des  crimes  simultanément 
jugés,  et  dit  ce  que  l'on  doit  faire  alors:  «  En  cas 
»  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
»  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  » 
L'art.  379  suppose  le  cas  de  crimes  antérieurs  h 
la  condamnation ,  et  postérieurement  poursuivis; 
et  il  est  ainsi  le  seul  qui  se  rattache  à  la  question 
générale  que  nous  examinons  ici. 

Mais  il  ne  faut  pas,  au  surplus,  se  tromper 
sur  le  sens  de  l'art.  365.  Veut-on  lui  faire  dire 
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.  qu'en  cas  de  conviciicm  de  plusieurs  crimes  de 


«y«'°^*^i  n^ûie  nature,  il  ne  peut  pas  être  prononcé  de 
natare.  poioe  plus^OAte  quc  U  nMJcimum  de  la  peine 

appliquée;  en  déduire  la  conséquence  qtt*il  dé^ 
fend  seulement,  en  général,  de  dépasser  ce  maxi- 
mum des  peines  de  même  natwe  ;  puis  en  conclure 
que  dès  qu'il  ne  défend  que  cela  y  on  doit  pourr 
suivre  les  fails  antérieurs  }k  une  condamnation 
qui  n'atteint  pas  le  maxùniuih ,  et  qu'dn  peut 
les  punir ^  pourvu  qu'en  tout  le  maximum  ne 
soit  pas  franchi  ?  —  Mais  ce  n'ea»t  point  là  ce 
que  dit  l'art.  365.  Le  mot  /orte  ne  veut  paa  plus 
dire  longue  dans  cet  article,  que  gra^e  ne  vent 
le  dire  dans  l'art.  379.  Pour  s'en  assmrer ,  il  ne 
faut  que  substituer  longue  }k  forte  dans  l'article  ; 
et  nous  lirons  :  (c  en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
»  crimes  ou  délits^  la  peine  la  plus  longue  sera 
seule  prononcée.  »  Il  en  résulterait  que  ai  un 
accusé  était  convaincu  de  deux  vob  emportant 
la  peine  de  la  réclusion ,  dont  le  maximum  est 
de  dix  ans,  on  ne  pourrait  pas,  il  est  vrai,  le 
condamner  à  vingt  ans  de  cette  peine,  puisqu'on 
ne  pourrait  prononcer  qu'une  seule  peine;  mail 
qu'on  devrait,  en  la  prononçant  seule,  la  donner 
la  plus  longue ,  et  qu'ainsi  il  y  aurait  nécessité 
de  condamner,  dans  ce  cas,  à  dix  ans  de  rédiH 
sion.  Or,  c'est  ce  que  personne  n'oserait  soutenir. 
—  L'absurdité  de   la   conséquence    démontre 
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donc  nmpMsibilité  de  la  substitution  du  root  ■  .■■ 
langue  M  tnùtjbrte^^t  fait  tinsi  confiât  tre  la  dif-  .1^  ^ 
férence  de  valeur  de  ces  mots.  -^  Par  la  peine 
h  pllis  Jbrte,  Fart.  365  entend  ce  quVntend 
TâtU  37$  par  une  pehie  |4us  graine,  c'est-* 
ihSre  une  peine  plus  forte  où  pins  gmvepar  sa 
ttoUite.  Cet  article  se  borne  donc  k  indiquer  la 
peine  qoi  doit  seule  être  prononcée ,  en  cas  de 
auttiriction  de  plusieurs  feits  punissables  de  peines 
dé  différente  nature.  Mab  il  ne  dit  rien  du  cas 
où  il  a'fl^  de  punir  h  la  fois  plusieurs  faits  qui 
onportent  une  peine  semblable.  Il  nWdonne  ni 
ne  défend  d'atteindre  ou  de  dépasser,  en  pareil 
^as,  \e  maximum.  Si  les  juges  ne  dépassent  pas 
eenuutimum^  c'est  uniquement  parce  qu'il  serait 
contraire  aa  sens  manifeste  des  art.  19  et  !it  du 
code  pénal ,  que  des  peines  qui  doivent  s'étendre 
à  vingt  ans  au  plus  j  ou  dix  ans  au  plus^  pussent 
se  cumuler  k  Tinfini,  et  que^  par  exemple,  on 
fAt  condamner  un  bomme  qui  aurait  commis 
£t  vob  avec  escalade,  h  deux  cents  ans  de  travaux 
forcés.  --^  Dès  qu'il  est  certain  que  l'art.  365  n'est 
point  relatif  au  cas  de  punition  simultanée  de 
plûsietirè  faits  emportant  une  peine  semblable, 
il  est  également  certain  qu'on  ne  peut  en  tirer 
Mctm  argument  pour  le  cas  où  ces  faits  sont 
^ccesaîvement  poursuivis.  -^  Cest  donc  dans 
Part.  37$  exclusivement  qu'il  faut  chercher  une 
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règle  sur  ce  points  —  C'est  ce  que  j'ai  fait  plus 
«nTdê  '^iTi  haut  ;  et  l'on  a  vu  quelle  est  la  règle  qui  résulte 
"*'""•  de  l'exaraeri  de  cet  article. 

S'il  était  nécessaire,  après  ces  réflexions  ,  de 
faire  ressortir  les  conséquences  de  la  jurispru-^ 
dencede  la  cour  de  cassation ,  je  ferais  remarquer 
les  singularités  dans  lesquelles  elle  entraîne^  Un 
homme  est  condamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés 
pour  vol  avec  effraction.  Après  sa  condamnation , 
on  découvre  qu'il  avait  commis  précédemment  un 
autre  vol  avec  effraction  ;  on  le  poursuit^  il  est 
convaincu.  Que  fera  la  cour  d'assises?  Sera-t-elle 
obligée  de  prononcer  encore  au  moins  cinq  an^ 
nées  de  travaux  forcés ,  qui  se  joindront  aux  cinq 
années  déjà  prononcées?  Mais  il  dépendra  donc, 
dans  ce  cas, du  ministère  public^  en  poursuivant 
successivement  différens  faits  qu'il  aurait  pu  pour- 
suivre à  la  fois,  de  contraindre  la  cour  d'assises 
à  prononcer  dix,  quinze  ou  vingt  ans  de  travaux 
forcés,  quand  elle  aurait  pu  ne  prononcer  que  cinq 
ans  pour  le  tout? — La  cour  d'assises  pourra-t-elle, 
en  prononçant  la  seconde  peine,  dire  que  cette 
peine  se  confondra  dans  Vexécution  avec  la 
première,  et  qu'ainsi  cinq  ans  d'abord  et  six  ans 
ensuite  ne  feront  en  tout  que  six  ans  (  arrêts 
des  6  août  1824  et  i5  mars  1828)?  mais  alors 
il  y  aura  déplacement  de  pouvoirs,  puisque  la 
cour  d'assises  réglera  l'exécution  de  ses  arrêts^ 
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ce  qui  n'appartient  qu'au  ministère  public  (  379  ^  "^ 
197,  i65,  code  d'inst.  crîm.  ).  —Enfin  la  cour  «^  ^ 
d'assises  prononcera-t-elle ,  par  son  second  arrêt, 
im  an  de  travaux  forcés ,  si  bon  lui  semble ,  ce 
qu'an  des  arrêts  que  je  viens  de  citer  parait 
également  autoriser  (  arrêt  du  i5  mars  i8!i8)? 
Mais  que  deviendra  la  disposition  de  PaK.  fq 
du  code  pénal  ^  portant  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  sera  prononcée  pour  cintf  ans 
au  moins  ?  Il  serait  possible  de  se  fatire  illusion 
sur  cette  irrégularité,  si  la  première  peine  n'était 
pas  encore  expirée;  mais  le  principe  ne  change- 
rait pas  pour  le  cas  d'expiration  de  cette  première 
peine.  Ainsi ,  on  pourrait  voir  un  forçat,  libéré 
de  cinq  ans  de  travaux  forcés,  Repris  pour  un 
crime  antérieur  à  sa  condamnation ,  condamné 
ei  reconduit  au  bagne  pour  une  seule  année , 
malgré  l'art.  19  du  code  pénal.  —  Voilà  com^ 
ment  il  arrive  qu'en  se  mettant  hors  du  vrai, 
on  tombe  inévitablement  dans  des  conséquences 
contraires  à  toutes  les  règles. 

En  résumé,  la  cour  de  cassation  part  d'un  prin- 
cipe qui,  dans  les  termes  où  elle  1c  pose,  me 
parait  n'exister  nulle  part.  L'art.  365  du  code 
d'instruction  criminelle  se  borne  à  défendre  que, 
par  le. même  arrêt ,  on  puisse  condamner  le  même 
homme  à  la  prison  et  à  la  réclusion ,  à  la  réclu- 
sion et  aux  travaux  forcés  etc.  Il  est  complé- 
ta 
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tofiient  éti^nger  au  cas  dp  conviction  de  plusieurs 

*  • 

•im  d«  mim  crimes  qui  n'entraînent  pas  de  peines  pluj^/brtes 
^'  par  leur  nature  les  unes  que  les  autres.  Il  est, 
en  conséquence ,  impossible  d'y  troii^ver  une  au- 
torisation indirecte  de  poursuâvresuccessivement 
ces  sortes  de  crimes ,  après  la  condamnation  de 
l'un  d'eux.  —  Cette  autorisation  ne  se  rencontre 
pas  davantage  dans  les  art.  19  et  ai  du  code  pé- 
nal^ qui  sont  les  seuls  dont  l'esprit ,  sinon  le  texte^ 
défende  de  dépasser  le  maximum  des  peines^ 
d^ns  le  cas  de  réunion  de  plusieurs  crimes  punis- 
sables de  la  même  peine.  —  Enfin  le  texte  et 
l'esprit  de  l'art.  879  du  code  d'instruction  cri^ 
mindle,  s'opposent  à  ces  poursuites  successives 
de  crimes  semblables  par  leur  qualification  5  et 
antérieurs  à  la  condamnation  de  l'un  d'eux; 
et  c'est  là  le  principe  qu'il  faut,  je  crois  ^recon- 
nai^e  et  respecter. 


§.  Xil.  Pourifoi  en  cassation. 


L'art.  4^8  du  code  d'instruction  criminelle 
renferme ,  dans  deux  phrases  qui  me  paraissent 
nïi  peu  obscures ,  ce  qtri  ëtait  divisé  en  six  para- 


i. 
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graphes  claire  et  dittihets  dans  Tait.  456  du  code 
du  3  brumaire  an  4  Mais  c^est  Uen  moins ,  au 
sarplua,  de  Tobscurité  de  ce  texte,  que  des  prin-*- 
dpes  généraux  sur  les  pourvois  en  cassation, 
qu*il  serait  sage  de  s'occuper. 

Le  ponnroi  en  cassation  a  été  admis  en  priii** 
cipe  d'après  de  hantes  considérations.  Il  a  dégé- 
néré, pour  une  foule  de  cas,  en  minutieuse  ar^ 
gnmentation  sur  la  procédure.  Doit-on  continuer 
i  Us  jsger  en  tous  points  digne  de  nos  respects? 

Les  cours  d'assises  prononcent  souveraine» 
ment  sur  les  faits  qui  leur  sont  soumis.  Les  jurés 
ont  seuls  le  droit  de  décider  que  les  faits  sont  ou 
ne  sont  pas  conslans.  On  ne  pouvait  donc  pas 
confier  k  la  cour  de  cassation,  qui  n*est  composée 
que  de  magistrats,  sans  jurés,  et  qui  ne  peut 
enteiidre  ni  les  accusés  ni  les  témoins,  le  droit 
de  juger  une  seconde  fois  ce  que  les  cours  d'a^ 
sises  auraient  jugé  une  première.  — -  Mais,  si  la 
cour  d'assises  a  mal  appliqué  la  loi  au  fait  déclaré 
constant  par  le  jury,  si  quelques-unes  des  formes 
essentielles  de  la  procédure  criminelle  ont  été 
violées,  il  est  indispensable  de  redresser  un  pa- 
reil tort;  et  c'est  ce  que  peut  faire  la  cour  de 
cassation  sur  la  seule  inspection  des  pièces.  — 
Tel  est,  en  effet,  le  but  de  l'admirable  institution 
de  la  cour  suprême.  La  loi  lui  confie  le  soin  de 
maintenir  dans  tonte  leur  pureté  les  principes 


19. 


Pourvoi  en 
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protecteurs  de  la  vindicte  publique  d'une  part  ^ 
cjuation.         et  de  la  défense  légitime  de  l'autre. 

On  ne  peut  apporter  aucune  modification  au 
droit  qui  doit  appartenir  à  la  cour  de  cassation 
de  réprimer  toutes  les  erreurs  dans  lesquelles 
peuvent  tomber  les  cours  d'assises  sur  Tapplica- 
tion  de  la  \oi  pénale.  • —  Appliqùe-t-on  la  réclu- 
sion à  ce  que  la  loi  n'a  voulu  punir  que  de  l'em- 
prisonnement, les  travaux  forcés  à  ce  qui  ne 
méritait  légalement  que  la  réclusion,  la  mort  à 
ce  qui  ne  devait  recevoir  d'autre  punition  que  les 
travaux  forcés?  Il  faut  casser  l'arrêt;  aucune 
distinction  n'est  admissible.  -^  Tout  est  grave 
en  matière  d'application  de  peines. 

Mais  quant  aux  formes  prescrites  pour  la  cita- 
tion des  témoins,  pour  leur  serment  à  l'audience, 
pour  la  notification  de  leurs  noms  et  de  ceux  des 
îurés  à  l'accusé^  pour  le  tirage  des  jurés,  pour 
la  position  des  questions ,  etc.^  il  est  évident  que 
tout  n'est  pas  d'^ne  égale  importance  dans  l'in- 
térêt de  la  défense.  - —  Cependant. le  code  d'in^ 
truction  criminelle  et  la  jurisprudence  ont  mul- 
tiplié à  l'infini,  sous  ces  diversrapports,  les  causes 
de  nullité. 

On  va  me  reprocher  de  sortir  de  mon  sujet,  et 
me  dire  que  ce  n'est  pas  quand  je  dois  ne  récla- 
mer que  des  améliorations  favorables  aux  accusés 
oif  condamnés^  qu'il  convient  de  blâmer  Texten- 
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sîon  donnée  au  droit  de  se  pourvoir  en  cassa*  ^'^- ^ 

^       *  Poonoi  en 

tion.  -T-  Je  répondrai  que  je  ne  m'écarte  pas  en  cM^atioa. 
cela  du  plan  que  je  me  suis  trace.  Je  désirerais 
que,  sous  certains  rapports,  la  Faculté  du  pourvoi 
fut  étendue  plutôt  que  restreinte;  mais  je  souhai- 
terais que  ce  fîlt  avec  sagesse  et  dans  le  véritable 
intérêt  de  l'humanité.  Je  voudrais  que  le  pourvoi 
en  cassation  fût  toujours  basé  sur  des  motifs  que 
le  bon  sens  p(lit  apprécier,  et  qui  se  rattachassent 
au  fond  de  la  cause;  qu'il  n'eût  plus  poUr  objet 
des  vicesde forme  insignifians; qu'enfin, danscette- 
solennelle  etderniére  ressource  judiciairedes  con- 
damnés^ l'innocence  eût  plus  de  chanccs|de  succès 
que  le  crime. — N'y  a-t-il  pas  de  l'humanité  dans 
ce  vœu?  N'est-il  pas  affligeant  de  penser,  lorsqu'on 
voit,  d'une  part,  le  pourvoi  en  cassation  d'un 
scélérat  condamné  h  l'unanimité,  et  de  l'autre, 
celui  d'un  pauvre  malheureux  dont  la  condamna- 
tion a  tenu  à  une  seule  voix ,  que  celui-là  triom- 
phera, et  que  celui  ci  sera  repoussé,  parce  qu'un 
huissier  aura  commis,  dans  la  première  affaire, 
quelque  oubli  si  peu  important  que  personne  n'y 
avail  pensé  à  la  cour  d'assises,  et  aura  accompli 
exactement,  dans  la  seconde,  de  vaines  forma- 
lités de  procédure?  —  Estnl  concevable  que,  de 
nos  jours,  la  raison  ne  soit  pas  exclusivement 
consultée  sur  un  acte  si  grave  de  la. défense  en 
matière  criminelle,  et  qu'#n  puisse  .dire  qiib  si 
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^  UD  ianocent  conserve  la  vie,  ce  n'est  pqint  à  son 
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«mtioa.  innocence  qu'il  en  est  sartoat  redevable^  mais 
bien  k  l'heureuse  négligence  d'un  officier  loti* 
nislériel? 

Qui  ne  se  rappelle  b  célèbre  aflhire  de  Julie 
Jacquemin ,  k  laquelle  prenait  une  part  si  vive  le 
vertueux  M.  Bellart.  Condamnée  à  mort  par  la 
cour  d^assbes  de  la  Seine  ^  Julie  Jacquemin  s'eat 
pourvue  en  cassation  :  sa  conds^mnatioo  a  été 
cassée.  Traduite  devant  la  cour  d'assises  de  Seino^r 
etnOise ,  elle  a  été  acquittée.  Elle  9  donc  dû  la 
vie  au  succès  de  son  pourvoi  en  cassation.  —  Et 
sur  quoi  ce  succès  a-t-il  été  fondé  7  Le  défenseur 
de  Julie  Jacquemin  à  la  cour  d'assises  de  la  Seine^ 
avilit  demandé  que  deux  témoins  se  retirassent 
pendant  la  déposition  d'autres  témoins.  8i  la 
cour  d'assises  avait  rendu  un  arrêt  formel  sur 
cet  incident,  et  qu'elle  eût  réfusé  de  faire  retirer 
les  témoins^  c'est-*à-dire^  si  elle  avait  fait,  dans 
la  forme  légale  y  une  injustice  i^  son  arrêt  n'aurait 
pas  pli  être  cassé  { car  il  suffisait^  suivant  l'art.  4o8 
du  code  d'instr.  crim.  ^  qu'il  fût  constaté  qu'elle 
avait  prononcé  bien  ou  mal  sur  l'incident; 
mais  le  procès -«  verbal  ne  constatait  pas  que  la 
cour  d'assises  eût  statué  sur  la  demanda  du  dé* 
fenseur;  c'était  évidemment  un  simple  oubli 
du  greffier,  qui ,  voyant  tes  témoins  se  retirer 
on  dfenx-mêmes  ou  snr  une  invitation  du  prés»* 
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demi  y  m'aura  pas  cru  nëoeasaire  d'en  faire  uoe 
meotion  au  procés-Terbal  ou  uo  arrêt;  et^  par  cet 
unique  motif  de  prétendue  omission  de  statuer 
sur  la  demande,  la  condamnation  ii  mort  a  été  cas» 
sée. — Que  te  ciel  en  soit  loué  !  puisque  nous  de* 
TOUS  r^[arder  comme  certain  que  Julie  Jacque* 
miu,  a<x]uittée  ensuite ,  était  innocente.  Mais  on 
éprouTe  quelque  honte  que  chez  nous  la  vie  d'un 
innocent  tienne  à  si  peu.  On  frémit  en  pensant 
que  Julie  Jacquemin  n'existe  que  parce  que  ses 
premiers  juges  lui  avaient  accordé ,  si  facilement 
«MM  doute^  ce  qu'on  demandait  pour  elle ,  que  la 
oooslatation  en  avait  paru  inutile;  et  qu'eHeeAt 
été  mise  à  mort,  si  b  cour  d'assises,  en  blessant 
Péqoké,  mais  en  respectant  les  fom^,  avait  ré* 
gulièrement  refusé  une  mesure  utile  k  la  défense. 
On  casse  un  arrêt  parce  que  la  notification  de 
la  liste  des  jurés  a  été  faite  un  peu  plus  t^  ou  un 
peu  pkis. tard  que  la  veille  du  jugement;  on  le 
casse  parce  que  cette  notification  n'aura  pas  été 
faite  à  la  personne  même  de  Taccusé,  quoiqu'il 
8oit  constant  qu'il  l^ait  reçue;  on  le  casse  parce 
qs'oo  aura  oublié  le  nom  d'un  juré  dans  la  noti- 
fication, quoique  l'accusé  n'ait  songé  à  récuser 
personne,  et  que  l'appel  de  tous  les  jurés  ait  été 
fiait  devant  lui;  on  le  casse  parce  que  le  procès- 
verbal  a  oublié  d'énoncer  dans  la  formule  du  ser- 
ment des  témoins,  ou  les  mots  sans  haine ^  ou 
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«  „  ceux,  toute  la  vérité^  ou  ceux,  rienquekt  vérité^ 

îMMtiou.  etc.  etc.  etc.  -r-Et  an  ne  le  casse  pas  quand  l'ac- 
cusé ayant  demandé  à  user  d'un  droit  que  la  loi  lui 
accorde  y  l'exercice  de  ce  droit  lui  a  été  refusé  par 
un  arrêt,  si  la  loi  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nul- 
lité à  ce  défaut  d'exercice  du  droit,  quelque  utHe 
cependant  qu'Q  ait  pu  être  pour  la  défense  (i). 
Et  on  ne  le  casse  pas  quand  le  président,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  a  mis  sa  volonté 
à  la  place  de  celle  de  la  loi,  fst  qu'il  a  fait  entendre, 
par  exemple,  malgré  l'opposition  de  Taccusé, 
dea  témoins  qui  ne  devaient  point  être  entendus, 
pourvu  qu'il  les  ait  dispensés  de  ce  serment  sans 
lequel  la  conviction  du  jury  sait  bien  se  former 
(  arrêts  du  ^5  septembre  1 824 ,  Bulletin  crir 
minelj  p.  890,  du  20  septembre  1827  et  du  28 
juin  1828;  Sirey,  t.  28,  p.  109  et  38i  );  ce  qui  est 
tout  autrement  nuisible  à  l'intérêt  de  la  défense, 
que  les  petites  irrégularités  qui  peuvent  se  glis- 
ser dans  un  exploit  ou  un  procès-verbal  d'au- 


(i)  L'art.  456  du  code  du  3  brumaire  an  4  ^taît  plas  hii* 
main  que  Tart.  4QSducode  d'inst.  crim. — Il  voulait  que  Ton 
cassât  si  la  formalité  demandée  n'avait  pas  été  remplie.  L'ar- 
ticle 408  ne  permet  de  casser  que  s'il  y  a  eu  refus  ou  omission 
^  prononcer  sur  la  demande.  Il  laisse  ainsi  à  la  cour  d'as- 
sises y  comme  )e  Tai  dit  plus  haut ,  le  pouvoir  de  statuer  bien 
ou  mal. 
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dience.  Et  on  ne  le  casse  pas  quand  les  jurés.  ■^— ^— 
malgré  leur  serment  de  ne  communiquer  avec  cmmUo». 
personne  (  3i3  )^  et  malgré  la  défense  de  toute 
commonication  au  dehors  (  353  ),  sortent  pour 
déjeuner,  pour  diner,  pour  se  coucher,  et  peuvent 
être  influencés  de  toute  manière  pendant  ces  ab- 
sences (  arrêts  nombreux  ). 

Voilà  le  système  que  j'attaque;  et  je  ne  crois 
pas,  je  le  répète,  m'écarter  en  cela  de  la  ligne 
qui  m'est  tracée  par  le  titre  de  cet  ouvrage. 

Voici  maintenant  comment  je  voudrais  que  la 
loi  fixât  les  règles  du  pourvoi  en  cassation  :  la 
fausse  application  des  lois  pénales  doit  toujours 
être  b  première  cause  de  cassation.  Quant  à  la 
violation  des  formes,  je  désirerais  que  le  mot  de 
nullité  fût  rayé  du  code  d'instruction  criminelle. 
Ce  mot  ne  présente  aucun  sens  satisfaisant  pour 
la  raison  et  la  conscience  ;  et  tout  doit  être  raison 
ou  conscience  en  matière  criminelle.  Toute  discus- 
sion sur  les  nullités  est  étrangère  à  l'intérêt  même 
de  l'afTaire,  et  ne  fournit  que  des  argumentations 
générales,  des a/^i^f  165  de  procédure,  des  chi- 
canes de  mots,indignesdes grandes  considérations 
sur  la  captivité  et  la  mort,  qui  doivent  seules 
prédominer  dans   les   affaires  criminelles. 

Les  formes  sont  protectrices  d'une  sage  accu- 
sation et  d'une  légitime  défense.  On  doit  les  res- 
pecter. Mais  dans  les  atteintes  qui  leur  sont  portées, 
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.      U  £aut  savoir  distinguer  entre  celles  qui  ne  dot* 
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caiMUoB.  vent  donner  lieu  qu'à  une  punition  de  discipUne 
contre  l'ofHcier  public  qui  les  a  conambes,  et 
celles  qui  touchent  à  un  point  essentiel  de  la 
défense  des  accusés;  L'article  4oS  csly  pour  me 
servir  d'un  terme  de  palais  y  purement  pinocédu^ 
rier.  L'article  456  du  code  du  3  brunàaire  en  4  ^^ 
était  préférable  I  cependant  il  était  encore  icsuf- 
fisant;  il  voulait  bien  qu'il  y  eût  lieu  à  Cassation 
quand  on  n'avait  pas  rempli  une  formalité  n^Mie; 
mais  ce  n'est  pas  assez.  Il  est  telle  formalité  que 
la  loi  a  prescrite,  sans  y  joindre  le  mot  denilllilév 
et  qui,  dans  telle  af&ire,  pouvait  étred'une  grande 
importance  pour  la  défense.  Si  le  défenseur  de 
l'accusé,  par  négligence,  par  inexpérience^  ou 
enfin  parce  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  le  plw 
habile  de  penser  à  tout ,  a  oublié  de  requérir l'exé» 
cution  de  la  formalité,  faudra-tr<*il  qu'un  tel  oubli 
soit  cause  de  la  mort  de  son  client  7  Non,  sans 
doute.  —  Il  faut  que  la  cour  de  cassation ,  qu'il 
y  ait  eu,  ou  non ,  demande  adressée  à  U  cour 
d'assises  par  le  défenseur  pour  l'àccompUsse- 
ment  de  la  formalité,  ait  le  pouvoir  d'exaiaîoer 
si  cette  formalité  eût  été  utile  à  la  défense,  et  s'il 
n'est  pas  à  craindre  qu'en  l'omettant  on  ait  jpriwé 
l'accusé  d'un  moyen  de  se  justifier.  —  Je  crois 
donc  qu'il  devrait  y  avoir  lieu  à  cassation,  chaque 
ÙM  que  la  cour  de  caasaitioci  peaseraii  que  leUe 
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formalîté  prescrite  par  la  loi ,  et  non  accomplie , 
aurait  pa  être  utile  ii  la  défense.  —  De  la  sorte, 
Fiotenrention  de  la  cour  suprême  ne  serait  pas 
réduite  k  une  Tatne  abstraction  ;  elle  atteindrait 
on  noble  bnt^  celui  de  la  TÔritable  protection  due 
saoïaUieur. 

Je  ne  parle  pas  de  l'accusation ,  k  laquelle  il  se- 
rait juste  en  théorie  d'accorder  le  même  ayan- 
tage^  parce  que  les  articles  409  et  410  du  code 
(Tiiistniction  criminelle^  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  modifier,  n'accordent  point  au  mi* 
mstère  public  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
dans  le  cas  d'acquittement  ;  ce  qui  rend  inutile 
tout  examen  des  formalités,  et  ne  lui  donne  la 
faculté  d'attaquer  les  arrêts  de  condamnation  ou 
(Tabeolution  que  pour  fausse  application  do  la  loi^ 
ou  pour  erreur  dans  renonciation  de  non-exis- 
tence d'une  loi  pénale.  —  La  cassation  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  utiles  it  l'accusa- 
tion, ne  pourrait  donc  être  prononcée  que  dans 
Pintérêt  de  la  loi. 

Mais  je  voudrais  encore  qu'un  droit  plus  éleré 
fftt  donné  à  la  cour  de  cassation.  —  Les  articles 
443  et  suirans  du  code  d'instruction  criminelle 
permettent  la  révision  des  condamnations  dans 
trois  cas  :  i""  celui  de  condamnation  de  deux 
individus  pour  le  même  crime ,  par  deux  arrêts 
inooncilbbles,  desquels  résulte  la  preuve  de  l'in- 
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casMUon.  Texistcnce  reconnue  de  la  personne  dont  la  mort 
aurait  donné  lieu  à  la  condamnation;  3*"  celui  de 
condamnation  pour  faux  témoignage  d'un  ou  de 
plusieurs  des  témoins  à  charge.  -^ —  Ces  prévisions 
de  la  loi  font  trembler.  On  y  reconnaît  en  principe 
la  possibilité  des  grandes  erreurs  judiciaires  (i). 
-—  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  ,  par  ce  motif , 
hésiter  à  chaque  pas,  douter  contre  l'entière  con- 
viction, et  acquitter  tous  les  accusés  sur  la  simple 
allégation  d'une  erreur  possible.  Mais  c'en  est 
assez  pour  ouvrir  les  yeux  sur  la  nécessité  d'ac- 
corder^ dans  certains  cas ,  une  dernière  ressource 
à  l'innocence  méconnue. 

Je  désirerais  doncqu'il  fût  ajouté  à  la  loi  sous 
ce  rapport,  et  que  la  cour  de  cassation  eût  la 
faculté  d'ordonner  la  révision ,  quand  de  graves 
circonstances  feraient  craindre  Terreur  dans  la 
décision  du  jury.  — ^  Il  ne  faudrait  pas  que  cette 
mesure  pût  devenir  banale;  il  ne  faudrait  pas 
non  plus  que  la  cour  de  cassation  entendit,  en 
pareil  cas,  des  plaidoiries  qui  seraient    basées 


(i)  Celte  possibilité  est  égalemeul  consacrée  par  Part.  35a, 
qui  pciTnet  le  renvoi  d'une  affaire  à  une  session  suivante  , 

lorsque  les  membres  de  la  cour  d'assises  sont  unanimement 

« 

convaincus  que  les  jurés  se  sont  trompes  en   condamnant 
raccusé. 
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sur  les  débais  de  la  cour  d'assises,  et  auxquelles  «-^ — ==-=. 
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ne  pourraient  répondre^  ni  le  ministère  pablic  cumUoh. 
de  la  cour  de  cassation  qui  n'aurait  pas  été  pré- 
sent à  la  cour  d'assises^  ni  le  ministère  public 
de  la  cour  d'assises  qui  ne  serait  pas  présent  à  la 
cour  de  cassation.  —  La  demande  en  révision 
devrait,  en  conséquence,  n'être  recevable  que 
si  elle  était  appuyée  d'une  attestation  solennelle 
de  trois  membres  du  jury  ou  de  la  cour  d'assises, 
qui  affirmeraient,  non  pas  qu'ils  doutent  de  la 
culpabilité,  mais  qu'ils  sont  cofwaincus  de  l'in- 
nocence du  condamné;  et  elle  devrait  n'être 
discutée  que  par  mémoires  communiqués  au  mi- 
oistère  public  de  la  cour  d'assises.  —  La  cour  de 
cassation,  sans  motiver  ses  arrêts,  afin  de  ae 
point  établir  de  préjugé  sur  tel  ou  tel  points  dirait: 
iljr  aJieu  ^  ou  il  ny  a  pas  lieu  à  révision. 

Enfin  je  voudrais  que  la  cour  de  cassation  fût 
appelée  à  prendre  part  au  droit  dd  grâce.—  a  Le 
»  Roi  a  le  droit  de  Faire  grâce  et  celui  de  commuer 
»  les  peines  »  ,  porte  l'art.  67  de  la  charte. —  Sans 
doute,  quant  aux  crimes  d'état,  le  Roi  peut  bien, 
à  lui  seul^  se  décider  dans  l'emploi  de  ce  pouvoir 
suprême.   Mais  il   faut  reconnaiti*e  que^  quant  ,j 

aux  crimes  nombreii]iL ,  et  de  toute  nature^  qui 
donnent  lieu  chaque  jour  d'invoquer  la  clémence 
royale,  le  monarque  ne  saurait  faire  usage  de  son 
droit  que  sur  l'avis  de  ses  conseillers.  —  Quelle 


190  r*    PAUTIE, 

■  est  donc  la  marche  que  suivent  les  demandes  en 

Pounroi  en  crràce 7  Est-ce  bien  le  ministre  lui-même^  est-K^e 
bien  le  secrétaire^génërallaÎFfnéme)  esl>-ce  bien 
lé  chef  de  division  lui-même  ^  qui  peuvent  étu^ 
dier  les  énormes  procédures  criminelles  transmises 
au  ministère,  à  l'appui  de  ces  demandes?  —  N'ar- 
rive-t-il  jamais  que  les  uns  et  les  autres  ae  con« 
tentent  de  jeter  uii  coup  d'ceil  sur  un  rapport 
qu'ils  ont  demandé  à  un  employé ,  ou  à  un  jeune 
avocat  travaillant  dans  les  bureaux  du  ministère? 
—  Ne  se  peut-il  pas  ainsi  que  le  sort  d'un  con- 
damné digne  de  pitié  soit  laissé  entre  les  mains 
d'nn  homme  dont  Tàge,  ou  l'expérience,  n'ofirent 
pas  assez  de  garanties  ?  —  Pourquoi  ne  serait-ce 
pas  à  la  eour  de  cassation  qu'un  avis  serait  de- 
mandé  sur  le  recours  en  grÀce  7  Elle  a  été  obligée 
d'examiner  la  procédure;  elle  est  composée  de 
magistrats  respectables  ;  aucun  avis  ne  peut  être 
aussi  digne  que  le  sien  de  servir  de  base  à  ia  dé- 
cision royale. 

Si  ces\]ivers  pouvoirs  étaient  donnés  in  la  cour 
de  cassation ,  quelle  admirable  mission  elle  au- 
rait à  remplir  !  Elle  ne  serait  plus  obligée  de  se 
fatiguer  à  l'aride  examen  des  nullités  de  pure 
fcrme.  Elle  serait  l'appui  des  malheureux  et  la 
sauve-garde  de  l'innocence. 
Voici  comment  il  me  semble  que  pourraient 
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être  à  peu  près  rédigées  les  dispositions  à  sub-     pouttoi  em 
stituor  à  rarticle  4oB  :  camcioB 

»  n  7  aara  lieu  k  cassation ,  sur  la  demande  du 
rondainé,  i^  s*îl  j  a  eu  buste  appUcatioB  de  la 
loi  pénale;  a*  si,  devant  la  cour  d'assises,  Tune  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  n*a  pas  été  remplie, 
et  si  la  cour  de  cassation  juge  que  cette  formalité 
avrait  pu  être  nfiie  à  la  défense. 
»  La  eonr  ém  caasatioa  pourra  ordonner  la  rérinon 
d'un  procès  criminel ,  loriqull  aura  élé  remis  an 
frtffe,  dans  les  yingt-quatre  heures  de  la  condam- 
nationy  etsous  enveloppe  cachetée,  trois  attestations 
de  jurés  ou  de  magistrats,  ayant  siégé  dans  Tafiaire, 
portant  :  TcUteste  deçani  Dieu  et  devant  les  hommes 
que  je  suis  intimement  convaincu  de  ^innocence 
de Les  moyens  à  l'appui  de  la  demande  se- 
ront exposés  sans  plaidoiries,  par  mémoires  commu- 
niquée, dans  les  dix  jours  du  pourvoi,  au  ministère 
public  de  la  cour  d'assises,  qui  fournira  ses  obser- 
vations. L*arrèt  qui  sera  rendu  ne  sera  point  motivé, 
et  portera  seulement:  ilya  lieUjOfx  iln^apas  lieu 
à  lé  vision* 

La  cour  de  canation,  en  rqetant  un  pourvoi,  don* 
Mra  son  avis,  si  le  Roi  le  lui  a  Sut  demander,  snr 
le  mériie  du  reeours  en  grâce.  » 
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■  >^^<^^%^<^%<^r>^%»%^»%'%%r»«»»»<C^^l<H^^%i^%<^^»< 


§.  X11I.  Cdchot ^  Jhrs  y  chemise  dejbrce^ 

coups  ^  etc. 

Lorsqu'un  homme  est  eo  prison  y  s'il- comme 
des  actes  de  violence,  on  ne  peut  pas  le  menacei 
de  le  mettre  en  prison  ;  lorsque  la  gendarmerie 
conduit  de  brigade  en  brigade  des  prisonniers 
dont  le  nombre,  la  force,  ou  la  méchanceté  exi- 
gent des  précautions  propres  à  empêcher  un< 
évasion ,  elle  ne  peut  pas  laisser  à  ces  prisonnier: 
la  libre  disposition  de  tous  leurs  membres 
lorsque  la  peine  capitale  a  été  prononcée,  la  pru 
dence  exige  que  Ton  prévienne  les  cxciis  auxquel 
le  condamné  peut  se  porter  envers  les  autres  01 
envers  lui-même.  —  Des  moyens  de  force  soji 
donc  indispensables,  dans  certains  cas^à  Végarc 
des  détenus.  Mais  la  gravité  même  de  ces  moyens 
n'exigerait-elle  pas  qu'ils  ne  fussent  employé/ 
qu'avec  modération ,  et  dans  les  cas  de  nécessité 
réelle?  Etre  privé  de  sa  liberté ,  est  un  fort  granc 
malheur.  Etre  enchaîné,  lié  et  garrotté,  est  bier 
plus  cruel  encore.  —  Doit-on  laisser  à  la  seule 
discrétion  des  concierges  de  prison  l'emploi  de^ 
moyens  de  force  ?  Si  le  pouvoir  n'est  pas  confia 
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Mt  coDcierges^  à  qui  le  sera-t-il7  Quels  seront 
les  moyens  de  force  qu^autorisera  la  loi  7  —  Voilà 
ce  qu'il  est  permis  de  se  demander ,  quand  on  se 
rappelle  que  les  prisonniers  appartiennent  à  la 
nature  humaine. 

L'article  614  du  code  d'instruction  criminelle 
porte  que,  <»  si  quelque  prisonnier  use  de  mena- 
))  ces,  injures  ou  violences,  soit  à  l'égard  du 
n  gardien  ou  de  ses  préposés ,  soit  à  l'égard  des 
»  autres  prisonniers,  il  sera  ^  sur  les  ordres  de 
n  qui  il  appartiendra^  resserré  plus  étroite^ 
n  ment,  enfermé  seul  y  même  mis  aux  fers  en 
n  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave ,  sans  pré- 
»  judice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait 
»  avoir  donné  lieu.  »  Cet  article  est  copié  sur 
Farticie  579  du  code  du  3  brumaire  an  4  ?  qui 
Tétait  lui  même  sur  l'article  9 ,  titre  1 3  de  la  loi 
des  16-29  septembre  1791  ;  seulement,  dans  ces 
derniers  articles,  le  pouvoir  d'ordonner  la  puni- 
don  était  confié  à  l'officier  municipal.  —  En 
employant  l'expression,  sur  les  ordres  de  qui  il 
appartiendra^  le  code  d'instruction  criminelle 
jette  de  l'incertitude  sur  un  point  qui ,  comme 
tout  autre,  a  besoin  de  clarté.  La  punition  à 
infliger  au  prisonnier  est  une  sorte  de  condam- 
nation;  l'ordre  qui  la  prononce,  une  sorte  de 
jugement;  et  en   matière  de  jugement,  il  est 

fort  important  de  poser  des  régies  claires  de  coni« 

i3 
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— —  pétence.  —  De  qui  il  appartiendra  !  et  a  qui 

«».•««.  appartiendra-t-^i  ?  c'eat  à  la  loi  que  nous  devrions 

demander  réponse  à  cette  question  j  et  c'est  elle 

qui  semble  nous  adresser  la  question  à  nous-' 

mêmes. 

Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  que  la  loi  ac- 
cordât aux  concierges  le  droit  d'employer  les 
moyens  de  force,  mais  d'une  manière  purement 
provisoire^  afin  de  parer  promptement  à  des 
violences  graves  et  imprévues^  et  à  la  charge 
d*en  rendre  compte  sans  délais  Je  crois  ensuite 
que  ce  n'est  point  à  l'autorité  municipale  ou  ad- 
ministrative que  le  droit  d'ordonner  oade  confir- 
mer la  mesure  doit  être  confié.  Toute  peine  doit 
émaner  de  l'autorité  judiciaire.  Que  l'autorité 
municipale  ou  administrative  surveille  les  prisons 
quant  à  la  propreté,  la  salubrité,  la  nourriture, 
le  vêtement  et  le  travail  des  prisonniers^  la  divi- 
sion, des- sexes,  l'admission  des  personnes  de  l'in- 
térieur, la  solidité  des  murailles^  les  moyens  k 
prendre  pour  prévenir  les  évasions;  ma^is  qu'elle 
n'ait  aucun  droit  sur  la  personne  même  des  dé- 
tenus* —  Partout  où  il  y  a  une  prison^  il  y  a  un 
tribunal.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  soit  nécessaire  ^ 
pour  infliger  une  punition  de  discipline  à  un  pri- 
sonnier, d'entamer  une  poursuite  judiciaire;  mais 
le  concierge  pourrait  rendre  compte  des  faits  au 
président  du  tribunal,  qui,  sur  Tavis  du  procureur 
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du  roty  orJonnerait  les  punitions  utiles.  —  Parmi 
les  garanties  qu'une  telle  marche  présenterait^  il 
faut  compter  celles  qui  résulteraient  de  ce  que 
l'autorité  judiciaire  connaît  officiellement  les  an- 
técédens  des  prisonniers,  tandis  que  l'autorité 
administrative  ne  leë  connaît  qu'accidentellement 
ou  point  du  tout.  Tel  prisonnier  cache  un  cœur 
Féroce  sous  un  air  doucereux  ;  tel  autre  a  de  la 
grossièreté  dans  les  manières  et  le  langage,  sans 
avoir  de  méchanceté  dans  l'àme.  L'administrateur 
sera  trompé  par  leurs  dehors  ;  le  magistrat  saura 
ce  qu'ils  sont,  et  placera  à  propos  la  sévérité  ou 
Pindulgence. 

Les  maisons  centrules  de  détention  ne  sont 
pas  toutes ,  à  la  vérité ,  dans  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondiasemens;  mais  il  en  est  même  qui  ne  sont 
pas  dans  des  chefs-lieux  de  communes,  et  qui 
ne  sont  pas  plus  à  la  portée  de  l'autorité  muni- 
cipale qu'à  celle  de  l'autorité  judiciaire.  — Là,  les 
antécédens  des  prisonniers  ne  sont  connus  de 
personne.  —  Dans  de  tels,  établissemens ,  l'arbi- 
traire ne  peut  être  complètement  évité.  Pour  le 
prévenir  autant  qu'il  soit  possible,  il  faudrait  assu- 
jettir le  directeur  k  rendre  compte,  jour  par  jour^ 
an  président  du  tribunal  le  plus  voisin ,  des  me- 
sures de  discipline  qu'il  aurait  ordonnées;  et  le 
président,  sur  Ta  vis  du  procureur  du  roi,  confir- 
merait ou  réformerait  ces  mesures. 

i3. 
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"^^"^^  Quant  aux  moyens  de  force  en  eux-méhnes ^ 
pourquoi  la  loi  craindrait-elle  de  les  nommer? 
Resserré  plus  étroitement  y  enfermé  seulj  dit 
l'article  61 4*  N'est-ce  pas  là  le  cachot  7  mé^Tie  mis 
aux  fers.  Sont-ce  les  fers  aux  pieds ,  aux  mains  ? 
£a  délicatesse  de  notre  langage  légal  s'oppose-t-elle 
à  ce  que  l'on  s'explique  à  cet  égard  7  Pourquoi  la 
loi  craindrait-elle  de  dire  ce  que  ses  agens  ne  crai- 
gnentpasde  faire? — Ilyades  fers  dont  la  pesan- 
teur est  effrayante.  Pourquoi  ne  déterminerait- 
on  pas  le  maximum  de  cette  pesanteui'  7  — -  Dans 
certaines  prisons  on  ne  met  les  fers  qu'aux  pieds; 
dans  certaines  autres  on  attache  les  pieds  et  les 
mains  ensemble.  La  chemise  de  force  est  devenue 
d'un  usage  fréquent;  pourquoi  la  loi  ne  mettrait* 
elle  pas  de  l'uniformité  dans  l'emploi  de  ces  divers 
moyens  de  sûreté  ou  de  punition  ?  —  Les  con- 
damnés aux  travaux  forcésdoiven  t,  suivant  l'article 
1 5  du  code  pénal ,  traîner  à  leurs  pieds  un  boulet^ 
ou  être  attachés  deux  à  deux  avec  une  chaîne. 
Pourquoi,  pendant  l'énorme  route  qu'ilsont  à  faire 
pour  aller  aux  bagnes,  les  attache-t-on  par  le  cou 
avec  des  colliers  de  fer  rivés  à  l'aide  de  grands 
coups  de  marteau  que  le  moindre  hasard  peut 
rendre  mortels? — Dans  un  grand  nombre  de  pri- 
sons ,  il  est  d'usage  de  mettre  les  fers  ou  la  che- 
mise de  force  à  tous  les  condamnés  à  la  peine 
capitaleV  sans  distinction ,  dès^que  l'arrêt  est  pro^ 
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aoncé.  Pourquoi  le  code  d'inslruction  criminelle  ^^^T]^|J" 
De  nous  apprendrait-il  pas  comment  il  faut  agir 
envers  ces  êtres  pour  lesquels  le  temps  de  la  pitié 
a  commencé  9  et  qui  ne  sont  pas  tous  également 
dangereux  ni  déterminés  au  suicide  ? 

On  assure  que  dans  les  bagnes  les  coups  de 
bâton  et  les  coups  de  câble  sont  d'un  usage  ha- 
bituel envers  les  forçats ,  et  que  ces  coups  sont 
administrés  suivant  le  caprice  ou  la.  brutalilé 
des  surveUians ,  qui  tantôt  frappeat  eux-mêmes^ 
tantôt  font  donner  jusqu'à  soixante  coups  d'un 
éttQrme  eftble  sur  les  reins  d'un  forçat.  Serait-i^il 
possible  que  de  telles  mesures  fussent  permises 
par  les  réglemens  de  police  des  chiourmes ,  que 
Tart»  i6,  tit.  III  do  la  loi  des  ao  septembre- 1 2  oc- 
tobre 1791^  cite  sans  les  Ëiire  connaître? — Com- 
bien est  donc  horrible  la  position  d'on  forçat 
pris,  en  haine  par  un  de  ces  puissans  survciilans  ! 

L'art*  219  de  l'ordonnance  du  29  octobre  i8ao 

•  

nous  offre  ui>  exomple  de  cette  crainte  quou 
semble  avoir  de  désigner  par  leur  nom  les  mpyens 
de  sûreté  mis  en  usage  envers  les  détequs.  Il 
porte  :  «  Les  sous-ofBciurs  et  gendarmes  doivent 

•  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  pour        ^ 
»  mettre  les  prisonniers  confiés  à  leur  garde  dans 

»  l'impossibilité  de  s'évader  :  toute  rigueur  qui 
»  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s*assurer  de  la 
»  personne  d'un  prévenu ,  est  expressément  in- 
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,    ,         »  terdite.  »  Il  est  certain  qu^on  doit  laisser  k  ia 

MBOt,  fers,  etc.  ■ 

gendarmerie  de  la  latitude  sur  i'empioides  moyens 
de  sûreté.  Elle  a  souvent  à  conduire  d'exécra- 
bles sujets,  adroits,  vigoureux ,  qui  n'ont  rien  h 
ménager ,  et  dont  tout  l'espoir  est  dans  une  éva- 
sion. Mais  elle  conduit  aussi  des  hommes  abattus 
par  le  repentir  ou  par  la  crainte,  d'autres  qui 
ne  sont  inculpés  que  de  déKts  peu  graves,  d'au- 
tres enfin  qtii  sont  innocens.  L^ordonnance  au^ 
torise  leir  gendarmes  k  prendre  toutes  les  ma- 
sures  de  précaution^  et  les  laisse  eux-mêmes 
juges  de  la  nécessité.  Les  fers,  les  cordes ,  les 
menottes ,  les  poucettes ,  les  mains  ou  même  les 
bras  liés  derrière  le  dos,  aveô  une  force  qui 
dépend  de  la  vigueur  du  poignet  de  celui  qui 
fait  la  ligature,  sont  des  mesures  de  précaution 
que  quelques  gendarmes  peuvent  croire  néces- 
saires dans  tous  les  cas.  Pourquoi  d'abord  ne  pas 
ê  énumérer  clairement  les  moyens  qui  pourront 
être  employés?  Pourquoi  ensuite  ne  pas  char- 
ger les  officiers  de  gendarmerie  des  lieux  de  dé- 
part ou  de  passage,  de  régler  l'emploi  de  ces 
moyens  suivant  les  cas  ?  Le  supplice  que  tel 
moyen  de  sûreté  fait  éprouver  à  un  prisonnier 
conduit  de  brigade  en  brigade  pendant  un  grand 
nombre  de  jours,  est  un  objet  assez  important 
pour  que  œ  soit  plutôt  un  officier  qu'un  simple 
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gendamne  qui  prononce  sur  ce  qu'il  convient'^  ^^  ^ 
de  faire. 

Ce  serait  ici  le  lieu  peut-être  de  parler  des  pri« 
sons,  des  cachots,  et  de  ce  que  certains  de  ces 
lieux  de  misère  ont  de  mal  sain  et  de  mortel. 
Mais  bien  d'autres  ont  traité  cette  matière.  Et 
d'ailleurs  une  auguste  intervention ,  et  le  zèle  de 
rautorité  administ  ative  ont  déjà  produit ,  dans 
le  système  des  prisons,  d'importantes  améliora- 
tions qui  nous  en  garantissent  de  nouvelles. 

Je  terminerai  ces  observations  en  transcri- 
vant Part.  8a  de  l'acte  appelé  Constitution  de 
Fan  VIII.  Il  porte  :  «  Toutes  rigueurs  era- 
»  ployées  dans  les  arrestations,  détentions  ou 
»  exécutions ,  autres  que  celles  autorisées  par 
n  les  lois  y  sont  des  crimes.  »  N'est-il  donc  pas 
convenable,  d'après  un  texte  semblable,  que 
Ton  sache  positivement  quelles  sont  les  n- 
gueurs  autorisées  par  les  lois  ?  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation^ du  a6  février  i825(i?ii/.  crim.^ 
p.  io3),  a  décidé  que  la  mise  au  cachot  n'é- 
tait ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention.^ A  la 
bonne  heure.  Mais  qu'on  nous  apprenne  ce  qui 
est  autorisé ,  afin  que  nous  sachions  ce  qui  ne 
Pest  pas. 
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S  XIV.  Des  moyens  d'assurer  la  liberté 

individuelle. 


Quand  on  a  lu  les  art.  77,  78,  79^  80,  81  > 
de  l'acte  appelé  constitution  de  Tan  VIII  ^  Içs 
art.  ii4)  119  7  1^0  <^u  code  pénal,  et  les  art 
609 ,  6f5,6i6du  code  dinstruction  criminelle, 
pn  est  porté  à  croire  que  la  liberté  individuelle 
des  citoyens  est  parfaitement  garantie,  -r-r  Deux 
causes  cependant  laissent  notre  législation  dans 
un  biep  fâcheux  état  sous  ce  rapport  :  la  première 
es(  le  vague  dans  lequel  on  s'est  jeté,  quant  aux 
droits  de  l'autorité  administrative  sur  la  liberté 
de  certaines  classes  d'honimes;  la  seconde  est 
le  défaut  de  moyens  de  rendre  la  liberté  à  ceux 
qui  en  sont  illégalement  privés. 

Dans  la  liberté  individuelle  des  pauvres  gens, 
j'ai  indiqué  déjà  ces  deux  imperfections  de  notre 
législation ,  et  je  n'ai  pas  le  projet  de  répéter 
ici  tout  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet.  Sur  le  pre- 
mier point,  je  rappellerai  seulement  que  l'auto- 
rité administrative  croit  avoir  le  droit  de  faire 
arrêter  et  détenir  ou  reconduire  les  surveillés, 
les  vagabonds ,  les  fous  furieux ,  les  voyageurs 
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sans  passeports,  les  étrangers,  les  filles  publi- 
ques  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  que  ,  par  ordre  ad-  nim^)XL9t%i 
ministratif  ou  militaire ,  on  arrête  aussi  parfois  '■**^••°•• 
et  l'on  détient  des  jeunes  gens  que  Ton  oup* 
çonne  de  s'être  soustraits  à  la  loi  sur  le  recrute- 
ment.— J'ai  dit  ce  que  je  pensais  sur  la  légalité 
ou  l'ill^plité  de  ces  arrestations.  Maintenant, 
ce  que  je  ferai  remarquer,  c'est  le  mal  qui  ré- 
sulte de  cet  état  de  choses ,  quant  a  l'exécution 
des  régies  protectrices  de  la  liberté  individuelle. 

L'une  des  plus  importantes  de  ces  régies,  est 
celle  qui  est  pasée  dans  l'art.  609  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  portant  :  «  Nul  gardien  ne 
»  pocrra,  à  peine  d'être  poui*sui¥i  et  puni  comme 
n  coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni 
n  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu  soit 
»  d'un  mandat  de  dépât ,  soit  d'un  mandat  d'ar- 
»  rét  décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la 
n  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  cour 
»  d'assises  ou  une  cour  spéciale,  d'un  décret 
0  d'accusation  ou  d'un  arrêt  ou  jugement  de 
î)  condamnation  à  peine  afilictive  ou  à  un  em- 
n  prisonnement ,  et  sans  que  la  transcription 
»  en  ait  été  faite  sur  les  registres.  » 

On  peut  d'abord  reconnaître  que  la  rédaction 
de  cet  article  n'est  pas  faite  avec  un  soin  suf- 
fisant. Il  n'y  est  pas  question,  en  effet,  du  man- 
dat d'amener,  qui  est  d'un  usage  journalier,  et 
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•=**"="  en  vertu  duquel  un  inculpé  doit,  aux  termes  de- 
Moyens  d'««-  ,3       .   ,         o  1 

nursr  la  liberté  1  article  gô ,  être  reçu  et  retenu  dans  la  mai- 
^  "'  son  d'arrêt  pendant  vingt-<fuatre  heures  (i);  et 
l'on  y  fait  mention  d'un  décret  d'accuiation  in- 
connu dans  notre  législation ,  puisé  dans  l'art  575 
du  code  du  3  brumaire  an  IV ,  et  dans  l'art.  aa8 
de  la  constitution  de  l'an  III,  qui  me  paraissent  se 
référer  à  l'art.  1 2 1  de  cette  même  constitution , 
détruit  par  l'art.  70  de  celle  de  l'an  VIII. 

Mais  ensuite, dans  cette  énumération  des  seuls 
actes  en  vertu  desquels  un  gardien  puisse  rece^ 
voir  et  détenir  un  prisonnier ,  on  ne  compte  au* 
cun  acte  administratif,  et  cependant  le  gardien  est 
forcé  de  recevoir  et  de  détenir  sans  cesse  ^  en 
vertu  d'arrêtés  administratifs ,  grand  nombre  de 
ces  individus  dont  j'ai  désigné  les  classes.  Ce 
gardien  luttera-t-il  contre  l'autorité  administra- 
tive qui  le  nomme ,  le  surveille ,  et  de  laquelle 
il  dépend  entièrement  7  Ce  ne  serait  pas  chose 
possible,  quand  notre  législation  serait  plus  claire 
sur  le  droit  d'arrestation;  et  l'impossibilité  est 


(i)  Ce  ne  peut  être  que  dans  la  maison  tl' arrêt  que  «oil  reçm 
et  retenu  pendant  vingt-quatre  heures  (95)  le  prévenu  mis 
sous  la  main  de  justice  (4o,  45)  en  vertu  d'un  mandat  d'a- 
mener ,  puisque  retenir  une  personne ,  même  légalement  ar- 
rêtée, dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  tlésigne 
comme  t^,  est  un  crime  (  81  de  Tacte  de  Tan  VIII). 
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bien  plus  absolue  encore  avec  des  textes  de  lois  «^=»>e 
si  obscnn  et  des  usages  si  anciens. — Voilà  donc  «mt  h  nhaK 
le  gardien  obligé  de  méconnaître  à  chaque  ins» 
tant  Fart.  609  qui  derrait  lui  servir  de  régie 
unique;  et  toilfc  que  cet  article  tombe  en  d^ 
snétodo ,  et  eesso  d'offrir  à  la  liberté  indiriduelle 
ks  garanties  qu'on  croit  y  rencontrer.  On  re- 
çoh  an  homme  en  prison  sur  un  arrêté  de  pré- 
fet on  de  sous-préftBt  ;  on  le  reçoit  sur  un  pro- 
eis-TOfflial  qudcMque  qui  le  met  k  la  disposi- 
tisB  de  ces  fonctionnaires;  une  note  fhite  |Mir 
vn  commissaire  de  poliee ,  un  agent  de  pottce , 
un  gendarme,  ou  parle  concierge  lui-même^ 
sert  d^écrou.  Chatun  agit  de  Fort  bonne  foi; 
mais  cette  bonne  foi  est  mise  k  la  place  de  la 
Idi;  et  je  suis  convaincu  que  beaucoup  de  con- 
ciei^es  de  prisons  ne  savent  pas  même  qu'il 
ekisse  on  art.  609  du  code  d'instruction  crimi- 
aeiie« 

'  Ainsi  que  je  Tai  dit  dans  la  libmté  indwif-^ 
éuelle  des  pampres  gens^  et  que  je  le  redirai 
plln  bas,  la  surveillance  de  la  haute  police  de- 
rmit  être  supprimée.  Mais  enfin  ^  tant  qu'elle 
MnMèra ,  et  que  Tautorité  administrative  aura  le 
Irbit  de  ftûre  arrêter  et  détenir  les  surveillés 
{Ai  rompent  leur  ban ,  il  faudra  que  les  con«- 
âerges  de  prisons  sachent  qu'ils  doivent  rece» 
ptiir  et  garder  les  surveillés  contre  '  lesquels  il 
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^  est  rendu  un  arrêté  administratif.  U  serait  iodisr^ 
u  ubwu  pensable  aussi  de  leur  faire  savoir  dans  queb 
cas  et  sur  quels  ordres  ils  doivent  recevQir  et 
garder  les  militaires^  déserteurs  et  retardataires. 
Et  puis  il  faudrait ,  d'une  manière  bien  précise 
et  bien  claire ,  leur  apprendre  qu'à  ces  seoles 
exceptions  près^  ils  ne  doivent  laisser  entrer 
dans  les  prisons  et  y  écrouer  que  ceux  qui 
sont  arrêtés  et  amenés  conformément  aux  règles 
écrites  dans  le  code  d'instruction  criminelle. 
On  ne  saurait  trop  le  répéter^  l'autorité  admi- 
nistrative n'a ,  sous  l'empire  de  la  Charte ,  au- 
cun droit  sur  la  liberté  des  hommes ,  dans  aucun 
autre  cas  que  celui  de  surveillance  de  la  haute 
police ,  réglé  par  l'art.  4^  du  code  pénal  ^  et 
celui  de  police  d'audience ,  prévu  par  l'art.  Sog 
du  code  d'instruction  criminelle. — Certains  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif  sont  ofBciers 
de  police  judiciaire  (art.  9  du  coded'instr.  crim.  )j 
certains  autres  j  sans  avoir  cette  dernière  qua- 
lité ^  peuvent  faire  des  actes  de  police  ju- 
diciaire (art  10);  mais  il  ne  faut  pas  que  de 
là  résulte  la  moindre  confusion  ;  quand  les  uns 
et  les  autres  agissent,  en  pareil  cas^  contre  les 
personnes^  ce  n'est  pas  comme  administrateurs, 
ce  n'est  pas  suivant  des  formes  et  des  règles 
administratives  qu'aucune  loi  ne  détermine;  il? 
doivent  suivre  ponctuellement  alors  la  marché 
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fiui  est  tracée  à  tous  les  olïicicrs  de  police  iu-  *"="     ■ 
(liciaire   par  le  code  d'instruction  criminelle,  mmt  b  ubwu 
c'est-à-^iire  décerner ,  quand  le  cas  y  échet ,  un  ' 


mandat  d'amener,  on  faire  conduire  directement 
et  sans  aucun  intermédiaire  la  personne  saisie 
derant  le  procureur  du  roi. 

Sor  le  second  point,  c'est-à-dire,  sur  le 
défaut  de  moyen  de  rendre  la  liberté  k  ceux 
qui  en  sont  illégalement  privc^,  je  citerai  les 
textes  de  la  loi.  L'art.  1 19  du  code  pénal  porte  : 
«  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  po- 
»  lice  administrative  ou  judiciaire^  qui  auront 
»  r^usé  ou  négligé  de  déférer  k  une  récla^ 
n  motion  légale  tendante  à  constater  les  dé» 
«  tentions  illégales  et  arbitraires ,  soit  dans  les 
n  maisons  destinées  k  b  garde  des  détenus,  soit 
n  partout  ailleurs ,  et  qui  ne  justifieront  pas  les 
n  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure^  seront 
»  punis  de  la  dégradation  civique ,  et  tenus  de 
»  dommages-intérêts  ,  lesquels  seront  réglés 
»  comme  il  est  dit  dans  l'art.  1 17.  d 

On  voit  que  la  loi  se  borne  à  punir  ceux  qui 
refusent  ou  négligent  de  constater^quand  on  le 
leur  demande^  une  détention  illégale,  et  qui  ne 
dénoncent  pas  cette  détention  à  l'autorité  supé- 
rieore.  Il  résulte  de  là,  d'une  part,  que  les 
fonctionnaires  ne  sont  pas  même  obligés  de  cons- 
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~  tater  une  détention  illégale  qu'ils  connaissent^ 
rarer  la  liberté  mais  contre  laquelle  on  ne  réclame  pas  ;  de 
^'  l'autre  y  que  non-seulement  ils  ne  sont  pas  pu- 
nis pour  laisser  continuer  la  détention  illégale 
après  l'avoir  constatée^  mais  qu^on  leur  rehise 
le  droit  de  la  faire  cesser.  La  dénoncer  est  tout 
ce  qu'il  leur  est  permis  de  faire. 

Et  quelle  est  cette  autorité  supérieure  à  laquelle 
la  dénonciation  sera  adressée  ?  Pour  le  juge  depaix  j 
ce  sera  sans  doute  lé  procureur  du  roi;  pour  c^ 
lui-ci^le  procureur-général  ;  pour  le  procureur- 
général,  le  ministre.   Que   fera  ensuite  l'auto- 
rité supérieure  elle-même?  Comme  la  loi  ne  le 
dit  pas ,  cette  autorité  s'adressera  nécessairemept 
aussi  à  celle  qui  est  au-dessus  d'elle ,  et  toutes  les 
dénonciations  de  cette  nature  remonteront  ainsi 
de  filière  en  filière  jusqu'au  ministre;  c'est-àrdire, 
que  l'opération  qui  demanderait  le  plus  de  cé- 
lérité^ sera  celle  qui  éprouvera  le  plus  de  len- 
teurs.—  Enfin  ^  que  fera  le  ministre  lui-même  2 
La  loi  ne  dit  rien  de  plus  pour  lui  que  pour  les 
autres  ;  et  il  ne  voudra  peut-être  pas  non  plus 
prendre  sur  lui  d'ordonner  la  mise  en  liberté. 
—  Un  exemple  que  j'ai  cité  dans  la  Liberté  indp^ 
viduelle  des  pauvres  gens  y  nous  apprend  que 
si  la  détention  illégale  est  du  fait  d'un  fonction- 
naire administratif,  le  ministre  de  la  justice  s'a- 
dresse au  ministre  de  l'intérieur ,  et  que  c'est, 
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k  la  fifi«  celui-ci  qui  se  détermine  à  donner  un     "^ 

ordre  à  l'autorité  administrative    locale ,  pour  sum-  u  uiMtrf 
fiûre  mettre  en  liberté  la  personne  détenue  il- 
légalement. —  En  vérité,  on   ne  saurait  trop 
miooYeler  les  observations  contre  cet  état  de 
ciMMes. 

Ce  serait  dans  le  code  dMnstruction  criminelle, 
plot^  que  dans  le  code  pénal,  au  surplus,  que 
roo  devrait  trouver  la  marche  à  suivre  pour  faire 
readre  la  liberté  k  ceux  qui  en  sont  arbitraire- 
nient  privés.  Ce  code  a,  en  efTet,  un  chapitre 
spécial  sur  cette  matière.  —  Qui  croirait  que  ce 
chiqpitre  ne  dit  rien  de  ce  qui  nous  occupe  en  ce 
moasent.  il  se  compose  de  quatre  articles  seule- 
ment, les  art.  6i5,6i6,  617,  618.  —  L'art. 
61S  porte  :  «  En  exécution  des  art.  77,  78,  79, 
0  80,  81  et  82  de  l'acte  des  constitutions  du  2q 
0  frimaire  an  VIII,  quiconque  aura  connaissance 
n  qu'un  individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui  n'a 
n  pas  été  destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt  y 
n  éejMistice  ou  de  prison^  est  tenu  d'en  donner 
»  avis  au  juge  de  paix  ,  au  procureur  du  roi  ou  à 
n  son  substitut,  ou  au  juge  d'instruction,  ou  au 
»  procureur-général  près  la  cour  royale.  »  —  Il 
est  évident  que  cet  article  ne  se  rattache  point  aux 
détentions  arbitraires  exécutées  dans  les  prisons^ 
mais  a  trait  uniquement  à  celles  qui  s'opéreraient 
en  tout  autre  lieu. 
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*  Voici  maintenant  l'article  6i6.  qui  •  aussi  bien 

Moyens  d'as- 
surer la  liLerupar  SOU  texte  que  par  son  numéro ,  est  la  suite 

10  nrida  e.  jmm^djate  de  Tart»  6i5  :  «  Tout  juge  de  paix^ 
»  tout  officier  chargé  du  ministère  pubUc^  tout 
»  juge  d'instruction  est  tenu  d'oflSce,  ou  sur 
»  l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  sous  peine  d'être 
»  poursuivi  comme  complice  de  détention  ar- 
»  bitraire,  de  S'Y  transporter  aussitôt  ^  et  de 
»  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détedue, 
»  ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de 
»  détention ,  de  la  faire  conduire  sur-le-champ 
»  devant  le  magistrat  compétent»  Il  dressera  du 
))  tout  son  procès-verbal.  »  —  Il  est  impossible  de 
donner  à  ce  texte  une  salutaire  extension.  Est 
tenu  de  s'y  transporter^  c'est-à-dire,  de  se  trans» 
porter  dans  ce  lieu  qui  n*a  pas  été  destiné  à 
servir  de  maison  d'arrêt  ou  de  prison^  -  dont 
vient  de  parler  l'art.  6i5.  Il  ne  s'agit  point  du  tout 
ici  de  se  transporter  dans  une  prison ,  d'y  exa- 
miner la  régularité  des  actes  qui  motivent  une 
détention.  La  loi,  dans  cet  article^  ne  s'occupe 
de  l'illégalité  de  la  détention  que  quant  au  Heu 
dans  lequel  elle  est  opérée.  —  La  mise  en  li* 
berté  est  donc  manifestement  restreinte  au  cas 
où  le  lieu  de  la  détention  n'est  ni  maison  d'arrêt, 
ni  maison  de  justice,  ni  prison.  —  Les  deux  der- 
niers articles  du  même  chapitre  sont  étrangers  \ 
tout  élargissement. 
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fit  il  na  faut  pas  croire  que  ce  soit  par  hasard,  _ 
OU  par  une  simple  négligence  des  rédacteurs  du  mtm  u  iijMti 
code  d'instruction  criminelle^  que  le  droit  de 
rendre  la  liberté  aux  individus  arbitrairement 
détenus,  soit  renfermé  dans  une  telle  restriction. 
—L'oubli  était  impossible.  Ces  rédacteurs  avaient 
aoQS  les  yeux  le  titre  19  du  livre  2  du  code  du 
3  brumaire  an  IV ,  qui  lui-même  était  une 
copie  du  titre  1 4  de  la  seconde  partie  de  la  loi 
des  16-29  septembre  i79i'.  —  Dans  ces  lois ,  les 
deux  cas  sont  prévus;  celui  de  détention  dans 
un  lieu  qui  n'est  point  légalement  désigné  pour 
servir  à  cette  fin  (58a,  583,  584  ^^  ^^^  du  3 
brumaire  an  IV),  et  celui  de  détention  dans  une 
maison  d'arrêt  ou  prison ,  sans  que  cette  déten- 
tion soit  justifiée  par  aucun  acte  légal  (586,  587 
du  même  code).  La  mise  en  liberté  est  ordonnée 
dans  les  deux  cas.  —  Mais  une  telle  marche  ne 
■pouvait  plus  convenir  sous  le  régime  impérial.  Ce 
n'était  pas  avec  le  système  des  prisons  d'état  et 
des  arrestations  par  mesure  de  haute  police,  que 
l'on  pouvait  concéder  encore  à  un  simple  fonc- 
tionnaire,de  moyen  ordre  le  droit  de  faire  mettre 
en  liberté  les  individus  jetés  dans  les  prisons  sans 
mandat  ni  jugement.  On  voulait  bien  permettre  la 
prompte  réparation  du  crime  de  détention  arbi- 
traire commis  par  un  particulier  dans  une  maison 
particulière;  mais  cet  autre  crime  commis  par 

14 
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.  -,        îT*  l'autorité  elle-même,  et  exécuté  ouvertement  dans 
Mirer  u  libtrtê  les  lîeux  OU  le  crîme  est  puni ,  il  fallait  bien  se 
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garder  d  y  toucher. 

Cette  réflexion  sur  le  système  d'alors^  nous 
fait  mieux  comprendre  le  sens  de  l'article  1 19  du 
code  pénal*  —  Il  semble  que  ce  soit  le  naaitre  lui- 
même  qui  parle  et  qui  dise  :  «  Lorsqu'un  homme 
»  est  mis  en  prison  sans  ordre  de  justice,  s'il  se 
»  tait,  magistrats,  taisez-vous  vous-mêmes.  — 
)>  S'il  se  plaint,  je  vous  permets  de  recevoir  sa 
»  plainte  et  de  la  faire  remonter  jusqu'à  mes  mi» 
»  nistres.  Le  reste  ne  vous  regarde  pas.  » 

L'art.  587  du  code  du  3  brumaire  an  IV  por- 
tait :  «  Si  l'officier  municipal ,  lors  de  sa  visite 
»  (dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  ou  pri- 
»  sons),  découvre  qu'un  homme  est  détenu, 
»  sans  que  sa  détention  soit  justifiée  par  aucun 
))  des  actes  exigés  par  la  loi ,  il  en  dresse  sur-le- 
»  champ  procès-verbal  y  et  fait  conduire  le  dé- 
»  tenu  à  la  municipalité,  laquelle ,  après  avoir  de 
»  nouveau  constaté  le  fait^  le  met  définitivement 
«  en  liberté,  et  dans  ce  cas  poursuit  la  punition  du 
))  gardien  et  du  geôlier.  »  Tout  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif,  comme  de  l'ordre  judi- 
ciaire, chargé  de  visiter  les  prisons,  doit  avoir  le 
.  droit  de  constater  les  détentions  illégales  ;  mab 
l'autorité  municipale  avait,  en  l'an  IV,  des  attri- 
butions judiciaires  qu'elle^n'a  pas  aujourd'hui.  Ce 
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ne  pourrait  pas  être  h  elle,  eu  conséquence,  que 
Ton  confierait  niaintenant  le  soin  de  faire  élargir  «ur«r  u  iii>«fi 
un  prisonnier  dont  la  détention  ne  serait  pas  ap-  *"^*'**'*"^ 
puyéesur  un  acte  légal.  Cest  au  tribunal  du  lieu 
que  ce  droit  doit  appartenir.  Ce  tribunal^  réuni 
avec  célérité  à  la  chambre  du  conseil ,  sur  la  de- 
mande du  détenu  ou  du  fonctionnaire  qui  aurait 
constaté  la  nature  de  la  détention,   rendrait, 
après  avoir  reçu  les  conclusions  du  ministère  pu- 
UiC)  Fordonnance  de  mise  en  liberté  qui  serait     ' 
exécutée  à  Tinstant. 

Pour  détruire  Tabus  que  je  signale  et  les  causes, 
qui  Tentretiennent^il  serait  nécessaire  qu'un  ar- 
ticle du  code  d'instruction  criminelle  contint, 
non  pas  incomplètement,  comme  on  le  voit  dans 
Fart.  609^  mais  de  manière  à  ce  que  les  concierges 
de  prisons  n'eussent  pas  h  aller  chercher  des  rè- 
gles ailleurs ,  l'énumération  de  tous  les  cas  de  dé- 
tention légale.  —  Cet  article  se  terminerait  par 
la  marche  k  suivre  pour  faire  cesser  les  déten- 
tions illégales.  —  Je  suppose  qu'un  tel  article 
pourrait  être  conçu  à  peu  près  comme  il  suit  : 

«  Nul  gardien  de  maison  d'arrêt,  de  maison   <Ic 

•  justice  ou  de  prison,  ne  pourra,  sous  peine  d*étre 

•  poursuiTi  comme  coupable  dé  détention  arbitraire  , 
»  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  que  dans  les 

•  cas  suivans  : 

»  i*^.  en  vertu  d'un  mandat  d*amcner,  jusqu'à  Tin- 

14. 
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»  terrogatoire,  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt- 
r«r^u*  UfterU  *  q*wtre  heures  de  Tarrivée  du  détenu  ; 
indWidueUe.  ,  jj°,  CD  vertu  d'uD  mandat  de  dépôt,  jusqu* au  man- 
»  dat  d  arrêt  ou  jusqu'à  la  mise  en  liberté  accordée 
»  par  le  magistrat  qui  aura  décerné  le  mandat  de 
»  dépôt; 

»  3^.  en  vertu  d*un  mandat  d*arr£t  Jusqu'à  la  con- 
»  diimnation  ou  jusqu'à  la  mise  en  liberté  ordonnée 
»  par  le  procureur  du  roi,  en  exécution  d'une  ordon- 
•  nance  de  la  chambre  du  conseil  ou  d*un  ju|;ement 
»  d'acquittement; 

»  4".  en  vertu  d'une  ordonnance  de  prise  de 
»  corps  (i),  jusqu'à  l'arrêt  de  la  cour  royale  pronon- 
»  çant  la  mise  en  accusation,  ou  prescrivant  la  mise 
«  en  liberté  qui  sera  opérée  par  les  ordres  du  ministère 
»  public; 

»  5^.  en  vertu  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation 
»  jusqu'à  larrêl  de  la  cour  d'assises  prononçant  la 
»  condamnation,  ou  l'ordonnance  du  président  de 
»  cette  cour,  prononçant  l'acquittement  ou  la  mise  en 
»  liberté; 

»  6",  en  vertu  d'un  arrêt  de  cour  d'assises,  pro- 


(i)  Je  sais  qu'il  semble  rësultci*  de  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  que  Tordonnance  de  prise  de  corps  n*est  pas 
exécutoire  par  elle  seule.  Mais ,  indépendamment  de  ce  qui 
pourrait  être  dit  pour  combattre  cette  opinion ,  même  dans 
Tétat  actuel  de  la  législation ,  je  suppose  ici  que  les  ordon- 
oancie  de  prise  de  corps  ne  sont  rendues  qu*à  la  majorité  des 
)uge8,  comme  plus  haut  j'en  ai  indique  la  nécessité. 
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nonçâDl  une  condaoïnation  par  coDlumAcey  qui  ne    n^-,.,  ^^ 


produira  que  leflct  d  un  arrêt  de  mue  en  «€cu«  «mw  k  Ukm 

m  y^.  en  vertu  d*un  arrêt  contradictoire  de  cour 
d'assises,  prononçant  une  peine  temporaire  ou  per- 
pét— lie,  jusqu'à  la  mise  en  liberté  ordonnée  par 
le  miinstère  public  à  l'expiration  de  la  peine  ou 
en  exécution  de  lettres  de  grâce  ; 
■  8^.  en  venu  d'un  jugement  de  police  correr- 
tionnelle^  ou  de  simple  police  ij^evenu  définitif  a 
défiiut  d'appd  par  le  condamné  et  prononçant  l'eni- 
priaonnement  |  jusqu'à  la  mise  en  liberté  ordonnée 
par  lit  ministère  publie,  quand  la  peine  sera  expi- 
rée; 

•  9®.  en  vertu  de  l'ordre  des  magistrats  désignes 
dans  les  articles  89  et  91  du  code  de  procédure , 
5o4  ^  509  du  code  d'instruction  criminelle ,  et  dans 
les  cas  prévus  par  ces  articles,  sans  que  la  déteur 
tion  puisse  dépasser  vingt-quatre  heures  ; 

•  10°.  en  vertu  d*un  arrêté  du  préfet,  quant  aux 
surveillés  auxquels  Tarticle  4^  du  code  pénal  est 
applicable  (i),  et  quant  aux  étrangers  déclarés  va- 
gabonds  par  jugement  qui,  conformément  i  I ar- 
ticle 272  dn  code  pénal,  seraient  reconduits  (liors 
do  royaume  ;  ^ 
»   II**,  en  vertu  dunj jugement   omporUinl    con- 


(1)   Jusqu'au  joui  nû  l'on  auia  rocoiiiiu  que  In  surreilUnca 
doit  être  abolie. 


If  oyétu  d'os- 
ndif  idiMlle.  * 


i 
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trainte  par  corps,  et  prononçant  une  condamnation 
pécuniaire,  exécuté  conformément  aux  articles.... 
de  la  loi  du....  (loi  projetée  sur  la  contrainte  par 
corps),  ai I  et  suivans  du  code  forestier,  77  et  sui- 
vans  du  code  de  la  pêche  fluviale  ; 
»  12^  en  vertu  de  Tordre  par  écrit  de  tout  chef  mi- 
litaire y  quant  aux  militaires  placés  soua  les  ordres 
de  ce  chef; 

»  i3".  en  vertu  de  l'ordre  par  écrit  de  l'ofiGcier  de 
gendarmerie,  quant  aux  déserteurs  reconnus  tels 
par  leurs  vétemens  militaires  ou  par  leur  aveu ,  aux 
militaires  sans  feuille  de  route  ou  sans  permission 
d'absence  régulières ,  ou  qui  se  seraient  écartés  de 
leur  route,  et  aux  jeunes  soldats  inscrits  sur  les  re- 
gistres matricules  de  l'armée  et  retardataires; 
»  i4^.  En  vertu  d'un  jugement  de  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale^  prononçant  la  déten- 
tion (i),  jusqu'à  la  mise  en  liberté  ordonnée  par 
l'officier  chargé  de  l'exécution  du  jugement  ; 
»  i5^.  en  vertu  d*im  ordre  de  conduite  régulier, 
quant  aux  détenus  passagers  arrêtés  dans  un  autre 
arrondissement  et  conduits  au-delà; 
»  16°.  en  vertu  de  l'ordre  du  procureur  du  roi, 
donné  sur  la  demande  du  tuteur  et  de  l'autorité 
mimicipale,  à  l'égard  des  interdits  pour  cause  de 


(1}  ^.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  décembre  1823, 
BuL  crim.,  p.  533. 
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fureur^  jiuquau  placement  dans   une  maison    de 
saDtë  oo  jusqu'à  l'ordre  de  mise  en  liberté  i\\  Jf**,***..5" 

»  S'il  arrive  qu'une  détention  soit  opérée  hors  de  ia^ii^db. 
de  ces  cas,  le  tribunal  qui  en  sera  informé  par  la 
plainte  du  détenu ,  par  le  procès-Terbal  d'un  des 
fonctionnaires  chargés  de  la  visite  des  prisons,  ou  de 
toute  autre  manière,  se  réunira,  sans  retard,  en 
chambre  du  conseil,  et  sur  les  conclusions  écrites 
du  procureur  du  roi,  rendra  une  ordonnance  de 
misa  en  liberté ,  que  le  procureur  du  roi  fera  exé- 
cuter siur-le-champ ,  sans  préjudice  de  la  potirsuiti 

* 

en  détention  arbitraire. 
•  Le  firésent  article  restera  affidié  dans  le  loge- 
•  ment  de  tous  gardiens  et  concierges  de  prisons  » 


(i)  En  attendant  qoe  noos  ajons  une  législation  sur  celte 
iiii^K>rtante  matière,  (f^.  la  liberté  indiridaelic  des  pauvres 
gens). 


OBtn 


SECONDE  PARTIE. 


OMimvÀTIOM  tOâ   tl   CODI    PKlTAl. 


Je  diviserai  ces  observations  en  trois  chapitres. 
Le  premier  sera  relatif  à  la  manière  d'entendre 
quelques  dispositions  de  la  loi  du  a5  juin  1834^ 
qui  est  une  portion  du  code  péoal^  et  dont  il  serait 
important  d'appliquer  convenablement  le  texte 
l^t  qu'elle  subsistera.  Le  second  contiendra  des 
réflexions  générales  sur  la  peine  de  mort  et  celle 
des  travaux  forcés,  de  la  marque  et  du  carcan. 
Dans  le  troisième,  je  m'occuperai  des  inodifica<^ 
tions  spéciales  que  me  parait  réclamer  instâm* 
ment  la  partie  usuelle  du  code  pénal. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  loi  du  a5  juin  i8a4* 

Cette  loi  a  été  rédigée  à  la  hâte ,  à  ce  qu'assu- 
rent tous  ceux  qui  ont  connaissance  de  sa  créa- 


tien.  U  parait  que  le  projet  en  a  été  propose  et 
adopté  aubitement,  au  milieu  de  plusieurs  au- 
tres sur  lesquels  tous  les  sentimens  n^étaient 
pas  d'accord.  Aussi  a-t-elle  été  bien  loin  de  ré- 
pcmdre  à  l'attente  générale  de  ceux  qui  souhai- 
taient que  des  modifications  fussent  faites  au  code 
pénal.  Mais  enfin,  telle  qu'elle  est,  le  but  dans 
lequel  elle  a  été  rédigée  n'est  pas  douteux/  Ce 
n'est  pas  une  loi  de  rigueur;  c'est,  tout  au  con- 
traire, une  loi  d'humanité.  Si  son  texte  présente 
des  obscurités,  et  s'il  est  en  conséquence  néces- 
saire, pour  l'interpréter,  de  recourir  h  son* esprit, 
c'est  dans  le  sens  de  l'humanité  que  Tintcrpréta- 
tion  doit-étre  donnée. -^  Nous  allons  voir  com- 
ment b  cour  de  cassation  a  expliqué  les  pas- 
sages de  cette  loi  qui  pouvaient  donner  lieu  au 
doute. 


%M^  »%  »%^^»^^  m*^llm^  »i^*^l^^^^^%»%»i»fc>»%  ^^tl      »ir^%»»%i^%r^  %0m^^^^^  ^^^ 


§.  I.  Art.  8  et  9  db  la  loi. 
Maximum  de  toutes  les  peines  de  l'article  40 1 . 

Je  m'arrêterai  d'abord  aux  art.  8  et  9  de  la  loi. 
Us  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  8.  La  peine  pro- 
»  noDcée  par  l'art.  384  du  code  pénal  contre  les 


Loi4«25|d 
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,  . ,    ' '! ."    »   coupables    de    vol    ou    de  tentative   de   vof 

Loi  do  25  juin.  '■ 

"Maximumàfi  ))  comniis  à  l'aide  d'effractioii  ou  d'escalade , 
I6S.  »  pourra  être  réduite ,  soit  k  celle  de  la  réclusion, 

»  soit  au  maximum  des  peines  correctionnelles 
»  déterminées  par  Fart.  4oi  du  même  code.  — 
»  Art.  9.  La  peine  prononcée  par  Part.  386  du 
»  code  pénal  contre  les  individus  déclarés  cou- 
D  pables  des  vols  prévus  par  le  numéro  T'  de  cet 
»  article,  pourra  être  réduite  au  maximum  des 
»  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'art. 
n  4oi  du  même  code.  »  —  L'art.  4^1  du  code 
pénal  porte  «  que  les  vols,  etc.,  qu'il  prévoit, 
»  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  au  au 
»  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  pourront 
»  même  l'être  d'une  amende  qui  sera |de  ifi  francs 
»  au  moins  et  de  5oo  francs  au  plus.  »  Il  ajoute: 
«  Les  coupables  ^oarroTi^  encore  être  interdits 
»  des  droits  mentionnés  en  l'art.  4^  du  présent 
»  code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
»  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi 
»  leur  peine.  »  Il  se  termine  enfin  par  cette  dis- 
position :  «  Us  y90u/TY>n^  aussi  être  mis  par  l'arrêt 
))  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la 
»  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
»  nées.  )) 

Les  cours  d'assises  en  faisant,  pour  la  première 
fois, 'application  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  a5 
juin  i8a4i  ont  suivi  le  sens  apparent  de  ces  ar^ 


Ucles  combinés  avec  l'article  4oi.  Elles  ont  vu  .  ,.  ,. . 
qu'ii  fallait  prononcer  un  maximum  ;  elles  ont  .. jfkrAMMt  «• 
proDoncé  un  maximum.  Mais  elles  ont  vu  en  ^'  ^ 
même  temps  que,  dans  l'art.  401^  auquel  on  les 
renvoyait,  il  n'y  avait  que  l'emprisonnement  qui 
fût  impérativement  ordonné ,  et  que  l'amende , 
Finterdiction  de  droits  et  la  surveillance  étaient 
facultatives.  Quelques-unes  ont  pensé  qu'à  la  vé- 
rité, si  elles  appliquaient  ces  dernières  peines^ 
elles  ne  pouvaient  pas  les  infliger  moindres  que 
le  maximum  ;  mais  elles  ont  jugé  qu'elles  n'é- 
taient pas  obligées  de  les  prononcer,  puisque 
l'art.  4^1  ^^  l'exige  pas.  — Ces  cours  d'assises 
ont,  en  conséquence,  en  appliquant  les  art.  8  et 
9  de  la  loi  nouvelle,  infligé  les  cinq  années  d'em- 
prisonnement, maximum  de  cette  peine  dans 
l'art.  4^1  i  mais  elles  n'y  ont  joint  les  peines  acces- 
soires qu'autant  qu'elles  l'ont  jugé  convenable. 

La  cour  de  cassation  a  bl&mé  ce  système  et 
cassé  un  grand  nombre  d'arrêts  de  cour  d'assises. 
Ble  a  pensé  que  ce  qu'il  y  avait  de  facultatif  dans  , 
Part.  4^1  disparaissait  dans  l'application  de  la 
nouvelle  loi ,  et  que  c'était  le  maximum  y  non 
pas  seulement  de  telle  ou  telle  peine ,  mais  de 
TOUTES  les  peines  de  l'art.  4oi ,  que  l'on  devait 

prononcer. 

Cest  l'arrêt  du  24  septembre  i  %vk/{{Bul.  crim.^ 

P'  ^7)  4^^  fondé  cette  jurisprudence.  Ceux  qui 


aes 
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—  ont  été  rendus  depuis  n'ont  fait'que  copiçr[celui-lày 
^^^Ma^^d»  ^^  ®'y  référer.  — Dans  les  motifs  de  cet  arrêtée 
tMte#  let  pei-  n'aperçois  que  deux  argumens.  Le  premier,  pré- 
senté sous  plusieurs  formes,  mais  qui  ne  cesse  pas 
d'être  le  même ,  c'est  l'évidence.  Voici  en  effet 
ce  qu'on  lit  dans  l'arrêt  :  «  Or,  comme  it n'est 
»  pas  douteux  que  ces  mots ,  le  maximum  des 
»  peines  déterminées  par  l'art.  4o  i ,  signifiaient 
»  le  maximum  de  toutes  les  peines  déterminées 
»  par  Part.  4o  i  ^  il  est  évident  qu'on  viole  éga- 
))  lement  la  loi  ,  soit  en  n'appliquant  qu'une 
»  partie  des  peines  déterminées  par  l'art.  4oi| 
»  soit  en  ne  les  portant  pas  toutes  au  maxi" 
»  mum.  » 

//  n^est  pas  douteux ,  il  est  évident.  —  Mais 
c'est  la  question.  J'avoue^  quant  à  moi,  que 
cette  absence  de  doute,  cette  évidence,  ne  me 
frappent  point.  Il  faut  prononcer  le  maximum 
des  peines  de  l'article  4^^^  ^^'^  tndXsi  le  mot 
toutes  n'est  pas  dans  la  loi.  ; —  Il  me  semble 
qu'il  n'y  a  rien  d'absurde  à  penser  que  les  art.  8 
et  9  de  lajoi  de  1824,  en  exigeant  que  ce  soit  le 
maximum  des  peines  de  l'art.  4oi  qui  soit  ap- 
pliqué, ont  entendu  que  ces  peines  seraient,  du 
reste,  ce  qu'on  les  voit  dans  cet  art.  4^1 9  c'est- 
à-dire,  l'une  (l'emprisonnement)  obligatoire^  et 
les  autres  facultatives  ;  —  Qu'ainsi  y  il  faudrait 
toujours  prononcer  cinq  ans  d'emprisonnement; 


CHAP.  1)  §.  I.  :^3i 

que,  8Î  l'on  prononçait  Famendc ,  clic  ne  pourrait  ^^^^      . 
pas  être  moindre  de  5oo  francs;  que,  si  Ton  y  -MmximmmÀ9 
ajoutait  nnterdiction  de  droits  ou  la|survoillance,  ms. 
ce  ne  serait  pas  pour  un  temps  inférieur  h  dix  an- 
nées; mais  que  cette  amende  ,*cette  interdiction 
de  droits,  cette  surveillance,  ne  seraient  pro- 
noncées que  si  les  juges  le  trouvaient  k  propos. 

Les  maximum  des  peines  de  Tart.  4oi ,  c'est 
le  maximum  d'une  peine  obligatoire  et  le  maxi^ 
mum  de  peines  facultatives.  Vouloir  que  toutes 
deviennent  obligatoires  par  cela  seul  que  le 
maximum  doit  en  être  prononcé,  n'est<:e  pas 
en  changer  la  nature?  — '  Qu'y  a-t-il  d'impossible, 
ou  même  d'extraordinaire,  à  ce  que  les  juges, 
en  recevant  l'ordre ,  s'ils  Rappliquent  telle  peine, 
d'en  prononcer  le  maximum ,  conservent  la  fa- 
culté de  ne  point  appliquer  la  peine  7  Pourquoi 
enfin,  quand  les  art.  8  et  9  de  la  loi  de  1824  se 
bornent  textuellement  à  rendre  les  peines  inva- 
riables quant  à  leur  étendue,  leur  faire  dire  qu'ils 
enlèvent ,  en  outre,  à  ces  peines  la  qualité  qu'elles 
ont  d'être  facultatives  7 

Peut-être  eût-il  été  possible  de  rendre  la 
loi  plus  claire  dans  le  sens  que  je  lui  suppose , 
en  disant  :  «  Le  maximum  de  la  peine  d'em- 
D  prisonnement  portée  par  l'art.  401  et  le  maxi- 
B  mum  des  autres  pfiines  déterminées  par  cet 
»  article,  si  la  cour  d'assises  juge  a  propos  de 
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7~7r*T~T~  »  les  prononcer.  »  Mais  c'eût  été  une  rédaction 
nMjn'iiiiim  de  [>eaucoup  plus  longue;  et  l'on  vise  avec  raison 

tout€t  les  pei-  , 

nés.  au  laconisme  dans  le  style  légal.  Ce  qui  est  cer- 

tain ^  c'est  que  si  on  eût  voulu  dire  le  maximum 
de  toutes  les  peines  de  l'art.  4^i ,  un  mot  suf- 
fisait; et  quand  [ce  mot  si  bref,  et  dont  l'utilité 
eût  été  si  évidente,  n'a  pas  été  employé ,  il  est 
présumable  qu'on  n^avait  pas  la  volonté  d'en  faire 
usage. 

Quelle  autre  rédaction ,  au  surplus ,  que  celle 
que  je  viens  d'indiquer  comme  ayant  pu  paraître 
trop  longue,  aurait-on  dû  employer  pour  expri- 
mer le  sens  dans  lequel  j'entends  les  art.  8  et  g? 
Si  l'on  avait  dit  que  les  \auteurs  des  vols  prévus 
par  ceyj  articles  seraient  punis  conformément 
oTart.  4o i  [(  hypothèse  posée  [dans  l'arrêt  du 
^4  septembre  1824  )>  on  n'aurait  pas  atteint  le 
but  auquel  on  voulait  arriver,  puisqu'on  aurait 
laissé  par-là  aux  cours} d'assises,  non-seulement 
le  pouvoir  de  ne  [point  appliquer  les  peines  h- 
r.ultatives,  mais  celui  de  prononcer  le  minimum 
des  peines  de  l'art.  4oi.  — Si  l'on  avait  dit  que 
les  auteurs  de  ces  vols  seraient  punis  du  maxi- 
mum de  la  peine  déterminée  par  l'art.  4^*1 
cette  disposition  eût  été, incomplète,  d'après  le 
sens  apparent  du'^mot  peine  au  singulier,  puis- 
qu'il y  a  plusieurs  peinas  dans  l'art.  4^'  5  ^^ 
bien  elle  eût  été  identique  avec  celle  qui  existe, 


«■4V.  1 9  S-  I*  ^^3 

si  les  mots  de  la  peine  afiient  dft  être  consi- 

dérés  oonmie  ayant,  ainsi  que  je  vais  le  dire,    y  ,r ^l 

la  même  valeur  que  les  mots  des  peines. 

n  me  semble  donc  que  la  rédaction  dont  on  s'est 
servi,  au  maximum  des  peines  déterminées  par 
Tari.  401,  remplissait  le  double  but  d'une  brièveté 
désirable  et  d'une  clarté  suffisante  dans  le  sens 
fiivorable. — Biais  enfin ,  si  ce  sens  favorable  n'est 
pas,  pour  tous  les  esprits,  aussi  cbir  qu'il  me  pa- 
njt  l'être,  toujours  ne  pourrait-on  disconvenir 
qu'il  n'ait  pour  lui  quelques  raisonnables  pré- 
somptions. Eb  bien!  dans  le  doute,  comment 
doit-on  interpréter  les  lois  de  bienfaisance  7  Fa* 
wvr  ampliandi.  Devait-on  donc  ajouter  &  la 
Nun  mot  qui  en  augmente  b  rigueur?  Devait-on 
iroer  les  cours  d'assises  à  appliquer  le  maximum 
^  toutes  les  peines  de  l'art.  40 1  ?  Ne  devait-on 
s,  au  contraire,  décider  qu'elles  avaient  la 
vite  de  ne  prononcer,  outre  le  maximum 
Peroprisonnement,  que  le  niArîmun  de  celles 
autres   peines   qu'elles    jugeraient    néces- 

ea  art.  57  et  58  du  code  pénal  contiennent  des 

witioos  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici.  L'art.  67 

I  :  «  Quiconque ,  ayant  été  condamné  pour 

crime ,  aura  commis  un  délit  de  nature  à 

0 puni  correction ncllcment,  ^e/vx  co/i^am/ic' 

maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et 
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-  ))  cette  peine  pourraétre  élevée  jusqu'au  double.  » 

LoidaaSjttin.  x  ^  f  o  i  i 

^Mammumâe  —  L  art.  DO  est  coDçu  oaus  les  méme9  termes^ 
nés.  '    *  ^  9^^^  le  cas  OÙ  la  première  condamnation  a  été  un 
emprisonnement  correctionnel  de  plus  d'une  an- 
née. —  Que  signifient  ici  ces  mots^  de  la  peine  J 
Ne  veulent-ils  pas  dire,  la  peine  comme  elle  est 
déterminée  par  l'art,  qu'il  s'agira  d'appliquer  ?  S'il 
s'agit  d'appliquer  l'art,  ^oi^la  peine  ne  sera-t-elle 
pas  un   emprisonnement  obligatoire  ^  plus  une 
amende,  un»  interdiction,  et  une  surveillance 
facultatives  ?  —  Et  quel  sera  le  maximum  de 
cette  peine  ?  Ne  sera*ce  pas  le  plus  haut  degr^ 
qu'elle  puisse  atteindre  ?  La  peine  atteindrait- 
elle  donc  son  plus  haut  degré ,  son  nuuvimun, 
si  elle  n'était  pas  tout  ce  qu'elle  peut  étce ,  c'estr 
à-dire ,  si  elle  ne  s'élevait  pas  au  maximum  de 
la  partie  facultative  comme  à  celui  de  la  partie 
obligatoire?  N'est-il  donc  pas  grammaticalement 
certain  qu'en  pareil  cas  le  maximum  de  la  peine 
veut  dire  le  maximum  des  peines ,  et  que ,  sui- 
vant le  système  d'interprétation  admis  par  l'arrêt 
du  24  septembre  1824,  il  faudrait  prononcer^ 
en  appliquant  l'art.  67  à  un  vol  simple,  cinq  ans 
d'emprisonnement,  5oo  francs  d'amende,  dix  ans 
d'interdiction  de  droits  et  dix  ans  de  surveillance? 
—  Enfin  ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  c'est  là 
le  sens  és^ident  de  l'art.  67 ,  et  qu't/  n*est  pas 
douteux^  en  conséquence^  que  cet  article  impose 


le  dcTOÎr  de  prononcer  le  maximum  de  toutes  -  , .    -  . 
les  peines 7  — On  pourrait  peut-être  aller  jusqu'à  -Mmximmmèm 
dire  que  les  mots  maximum  de  la  peine  ont  un  mm. 
sens  plus  étendu  que  ceux  maximum  des  peines; 
parce  qu'ils  font  de  la  peine  un  seul  tout ,  un 
ensemble  indivisible;  qu'ils  ne  permettent  pas 
même  l'application  séparée  du  maximum  de  cha- 
cune des  peines^  dont  la  peine  totale  se  compose  ; 
et  qu^ls  exigent  plus  formellement  que  ce  soit 
le  maximum  du  tout  que  l'on  prononce. 

Et  pourtant  la  cour  de  cassation  décide  que 
cet  art.  67  n'oblige  pas  de  prononcer  contre  un 
Toleur  précédemment  condamné  pour  crime,  le 
maximum  de  toutes  les  peines  de  l'art.  4o  i .  C'est 
un  arrêt  du  10  février  1827  (BuL  crim.^p.  io5) 
qui  contient  cette  décision.  Cet  arrêt  s'appuie 
notamment  sur  ce  que  (c  les  tribunaux  doivent 
»  être  maintenus  en  possession  de  la  latitude  qui 
»  leur  est  accordée  par  la  loi ,  pour  l'application 
9  des  peines  portées  par  l'art.  4oi  du  code  pénal; 
n  que  cette  faculté  doit  d'autant  mieux  leur  être 
n  accordée ,  qu'elle  tend  à  alléger  le  sort  des  con- 
»  damnés.  »  —  C'est  là  de  la  raison  et  de  l'huma- 
oanité.  —  La  cour  de  cassation  fait  taire  les  con- 
séquences grammaticales  que  l'on  peut  déduire 
de  l'art.  67 ,  pour  faire  prédominer  la  latitude  qui 
doit  appartenir  aux  juges  chaque  fois  qu'on  les 
chai^  de  fiaûre  l'application  de  l'art.  4o  i . 

i5 
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.  Comment  donc  est-il  possible  de  ne  pas  suivre 
•^Maximum  de  cette  F^le  d'interprétation  ^  pour  les  art.  8  et  9  de 
M,.  la  loi  du  a5  juin  1824?  —  La  cour  de  cassation  a 

senti  la  difficulté.  Voici  comment  elle  la  résout: 
«  Que  si  les  art.  6, 8  et  9  de  la  loi  du  :i5  juin  i8a4) 
»  ordonnent j  dans  certains  cas,  ^application 
»  de  toutes  les  peines ^  c'est  lorsque  la  loi  auto* 
»  rise  les  juges  k  substituer  des  peines  purement 
»  correctionnelles  à  des  peines  afOictivea  et  in- 
»  famantes,  et  qu'on  n'en  saurait  induire  que 
»  les  juges  sont  obligés  à  faire  la  même  appli- 
»  cation  dans  le  cas  distinct  et  déterminé  par 
»  l'art.  57  du  code  pénal.  »  ' —  Ordonnent  Pop* 
plication  de  toutes  ces  peines  I  mais  ce  n'est  pas 
la  loi  qui  l'ordonne;  c'est  la  jurisprudence.  Je 
ne  puis  trop  redire  que  le  mot  ttutes  n'est 
pas  dans  la  loi  du  :i5  juin;  Ty  introduire  n'est 
pas  plus  une  chose  possible  qu'il  ne  l'est  de  l'in- 
troduire dans  l'art.  57.  —  Loin  d'établir  entre 
les  deux  lois  une  différence  qui  ne  me  parait 
point  du  tout  exister,  dans  le  sens  où  la  cour  de 
cassation  l'indique,  n'eût-il  pas  été  plus  convenable 
d'interpréter  la  loi  du  oS  juin  suivant  la  règle 
admise  pour  l'interprétation  de  l'art.  67  du  code 
pénal  7 

De  ce  que  la  loi  du  ^5  juin  autorise  les  juges  à 
substituer  des  peines  correctionnelles  k  des  peines 
afïlictives  et  infamantes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'oo 


\ 


ajouter  à  celte  loi.  Si  Ton  voulait  aussi  »^^^,j^ 


jouter  k  l'art.  S'j  ^  en  faisant  remarquer  qu'un  -Mmémm  «• 

lomme  déjà  condamné  pour  crime  mérite  bien ,  mm. 

11  oœnmet  un  vol  simple,  l'application  de  toutes 

m  peines  de  TarL  4o  i ,  ne  le  pourrait-on  pas  éga- 

egient?  —  Pour  les  deux  lois  tenons-nous-en  à 

se  qu^elles  disent  formellement^  sans  y  rien  in- 

loduire;  et^  pour  Tune  comme  pour  l<iutre,  sui- 

loiia  la  règle  d'interprétation  posée  dans  Parrét 

la  lo  février  1837^  en  reconnaissant  que  toutes 

esfoUqu*il  y  a  lieu  à  appliquer  les  peines  de  Fart. 

(ot  du  code  pénal  ^  chacune  de  ces  peines  con- 

terre  le  caractère  que  cet  article  lui  donne  :  d'o- 

bligaloire  (Temprisonncment),  et  de  facultative, 

[TaDiende,  l'interdiction ,  b  surveillance  )• 

Après  avoir  ainsi  examiné  l'argument  J'eVi- 

dence  sur  lequel  se  fonde  principalement  l'arrêt 

da  a4  septembre  18249  j'arrive  au  second  et  der^ 

oier  argument  qui  motive  cet  arrêt.  Le  voici  : 

«  Le  projet  (  de  la  loi  du  a5  juin  i8a4  )  portait  : 

a  la  peine  pourra  être  réduite  à  celle  de  cinq 

s  €ins  d'emprisonnement.  A  ces  mots ,  on  sub- 

s  stitua  ceux-ci  :  pounn  être  réduite  au  maxi- 

0  mum  des  peines  correctionnelles  déterminées 

»  parrart.401.  Ce  changement  fut  fondé,  comme 

s  le  dit  M.  le  comte  Desèze ,  dans  son  rapport 

s  à  la  chambre  des  Pairs,  sur  les  précautions  que 

A  la  s4reté  publique  réclame ,  et  les  soupçons 

i5. 
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)>  que  font  naturellement  naître  les  indwidus 

Loi  du  a5  juin.  » 

-^Maximum  de  ))  condumnés  pour  vol.  »  —  Tel  est  le  fait  et  le 
'^**"  motif  du  changement.  —  La  cour  de  cassation 
continue  :  «  Ainsi  l'on  pensa  que  la  sûreté  publi- 
»  que  exigeait  que  le  maximum  de  la  surveil- 
»  lance  et  des  autres  peines  accessoires  détep- 
))  minées  par  Tart.  4^1  du  code  pénal,  accom- 
»  {)agnàt  toujours  l'emprisonnement,  lorsque 
»  les  cours  d'assises  jugeraient  à  propos  d'admet- 
»  tre  la  réduction  autorisée  par  la  loi  du  ^5  juin.  » 
Il  faut  distinguer  dans  cet  argument  entre  le 
fait  avancé  et  la  conséquence  que  la  cour  de  cas- 
sation en  tire.  Qu'on  ait  substitué  dans  le  projet 
de  loi  les  mots  maximum  des  peines  de  Fart. 

40  I ,  à  ceux  cinq  ans  d^emprisonnement^  cela 
se  peut.  —  Qu'on  ait  fait  ce  changement  à  raison 
des  précautions  que  la  sûreté  publique  réclame^ 
cela  se  peut  encore ,  quelque  erreur  qu'à  mon  avis 

41  y  ait  à  croire  la  surveillance  utile  pour  la  sûreté 
publique. — Mais  qu'on  ait  voulu,  en  conséquence, 
que  les  peines  accessoires  de  l'art.  4oi  accom- 
pagnassentiou/oi/rf  la  peine  d'emprisonnement, 
c'est  ce  qui  n*est  que  dans  l'arrêt;  et  c'est  posi- 
tivement ce  qui  est  en  question.  Le  mot  toujours 
n'est  pas  plus  dans  la  loi  que  le  mot  toutes.  — 
Que  les  mots ,  maximum  des  peines  de  l*art. 
4oi ,  aient  été  mis  dans  la  loi  par  amendement, 
ou  qu'ils  aient  fait  partie   de  la  première  r^ 


dactioD ,  qu'importe?  leur   valeur  n'en  est  pas  ^ 


changée. — El  le  but  dans  lequel  on  les  a  ajou — Mùudmmmém 
tés  il  cette  première  rédaction,  n'est-il  pas^auMt. 
surplus /suffisamment  rempli  par  le  sens  que  je 
leur  reconnais?  -«-  On  n'avait  pas  d'abord  per- 
mis la  surveilbnce;  on  b  permet  ensuite.  N'en 
est-ce  pas  assez,  en  supposant  que  cette  sur- 
veillance soit  utile,  pour  querinlérét  de  la  sû- 
reté publique  soit  conservé  ?  Comment  prouvo- 
t-on  que  les  législateurs  aient  voulu  aller  plus 
bin  dans  les  art.  8  et  9^  de  la  loi  du  a5  juin  ^ 
que  dans  l'art.  4oi ,  auquel  ils  renvoient?  —  Les 
jugea  qui  auront  la  faculté  d'infliger  la  surveil- 
lance n'auront-ils  pas  assez  de  bon   sens  pour 
apprécier  les  cas  dans  lesquels  il  sera  conve- 
nable de  la  prononcer?  Vaudrait-il  mieux  que 
la  loi  eût  substitué  sa  volonté  aveugle  à  la  volonlé^ 
éclairée  des  magistrats  ?  Et  qupnd  cela  vaudrait 
mieux ,  l'a^t-elle  fait  ?  Dire  oui ,  c'est  toujours 
juger  la  question  par  la  question  (i). 


(1)  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  s'occuper  de  savoir  si  un 
00  pliuiturf  des  niagisU^aU  qui  ont  requis  ou  rendu  l'arrêt 
dn  04  septembre  i8a4  avaient  participé  4  la  rédaction  du 
projet  de  la  loi  du  a5  juin  ,  et  devaient  mieux  que  tous 
antres  en  connaître  le  véiitable  sens.  Quand  la  loi  est  ren- 
due, B*eûtpelle  eu  qu'un  seul  rédacteur,  ce  rédacteur  ne 
pourrait  pas  lui-même  dire  que  telle  disposition  doit  être 
entendue  eo  tel  jens,  paxce  que  c'est  dans  ce  sens  qu'en  la 
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Loiduas-uin^  ^^  sccond  allument  de  l'arrêt  du  ^4  seplem- 
— jimûnmi» de  l)re  1834  ne  me  semble  donc  pas  plus  concluant 
que  le  premier.  —  Puisse  la  cour  de  cassation  re- 
venir sur  sa  jurisprudence ,  et  apprendre  à  toutes 
les  cours  d'assises  qu'en  usant  du  droit  que  leur 
accordent  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  35  juin ,  elles 
ont  la  faculté  dé  ne  point  infliger  la  surveil- 
lance! —  Pour  la  plupart  des  individus  condamnés 
comme  A^oleurs ,  l'amende  qu'ils  ne  peuvent  pas 
payer  j  et  l'interdiction  de  certains  droits  dont  ils 
n'ont  point  occasion  d'user,  sont  fort  peu  de 
chose;  mais  la  surveillance  delà  haute-police  est, 
pour  toutes  les  classes ,  une  cruelle  aggravation 
de  peine;  et,  en  attendant  qu'elle  soit  abrogée, 
l'humanité  fait  souhaiter  qu'au  lieu  de  multiplier 
les  cas  où  celle  peine  est  obligatoire ,  la  jurispru- 
dence étende  le  nombre  de  ceux  où  elle  n'est  que 


rédigeant  il  l'a  conçue.  La  loi  est  l'œuvre  de  tous  les  membres 
des  deux  chambres  qui  Vont  votée  ;  son  sens  véritable  est 
celui  dans  lequel  elle  a  été  entendue  par  eux  ;  et  sou  ré- 
dacleur  primitif  ne  sait  pas  mieux  qu'uu  commentateur  or- 
dinaire dans  quel  sens  les  législateurs  ont  compris  et  vole 
une  disposition  susceptible  de  plusieurs  interprétations. — 
Est-il^  par  exemple,  un  seul  des  rédacteurs  de  la  loi  du  25 
juin  qui  puisse  affirmer  que  si  le  mot  toutes  avait  été  inséré 
dans  le  projet  des  art.  8  et  9,  il  n'eût  pas  été  repoussé  par 
les  Chambres?  Qui  peut  attester  que  ce  ne  soit  pas  le  sens 
que  je  donne  à  ces  aiHicles  qui  leur  ait  mérité  les  centaines  de 
Miifrigw  par  lesquels  ils  sont  devenus  loi  de  TEtat? 
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facultative,  et  où  les  juges^  en  écoutant  leur  bon 

sens   el   leur  cœur,  peuvent  •  abstenir  de  b-MutaM^i 

prononcer.  '^ 


$•  II. — ^Art.  2^3  et6  delà  loi  du  25  Juin  i8a4*  — 
Toutes  les  peines  de  l'art.  4oi. 

L'an,  a  de  la  loi  du  a5  juin  18^4  ^^  ^^^^^ 
conça  :  <c  Les  vols  et  tentatives  de  vols  spécifiés 
s  dans  Fart.  388  du  code  pénal  seront  jugés  cor- 
»  rectionnellement,  et  punis  des  peines  détermi- 
»  nées  par  Fart.  4oi  du  même  code.  »  —L'art.  3 
porte  :  «  Seront  jugés  dans  les  mêmes  formes,  et 
s  panis  des  mêmes  peines,  les  vols  ou  tentatives 
s  de  vols  commis  dans  l'auberge  ou  l'hâtellerie 
s  dans  laquelle  le  coupable  était  reçu.  »  —  Art.  6. 
«  La  peine  prononcée  par  Tart.  3o9  du  code  pé- 

n  nal pourra  être  réduite  aux  peines  détcr- 

n  minées  par  l'art.  4oi  du  même  code,  sans  que 
i>  l'emprisonnement  puisse  être  an-dessous  de 
s  trois  années.  » 

Quel  homme  doué  d'un  sens  ordinaire  pourra 
concevoir  du  doute  sur  la  manière  d'entendre  ces 
articles?  —  Puni  des  peines  déterminées  par 
fart.  4oi  ;  réduite  aux  peines  déterminées  par 
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=rr^rart.  4^i.  —  Faut-il  autre  chose  ^  pour  savoir  ce 


Loi  du  a5  juin.  ,  i«  n 

-  Toutes  les  que  signifient  ces  expressions,  que  lire  lart. 
4^1  ?  —  On  le  lit;  on  y  voit  une  seule  peine  qui 
soit  obligatoire,  c'est  l'emprisonnement;  et  trois 
autres  peines,  l'amende,  l'interdiction  de  droits 
et  la  surveillance,  qui  sont  facultatives. — On 
croit,  en  conséquence,  qu'il  est  évident  que  les 
peines  à  infliger,  d'après  les  art.  a,  3  et  6  de  la 
loi  du  25  juin,  seront  un  emprisonnement  que 
l'on  prononcera  nécessairement,  et  les  trois  autres 
peines  que  l'on  ne  prononcera  qu'autant  qu'on  le 
voudra  et  qu'on  le  jugera  utile ,  comme  cela  s'exé* 
cute  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  applica- 
tion directe  de  cet  art,  4^1.  —  Mais  la  cour  de 
cassation  décide  que  cette  opinion  est  une  er- 
reur, et  que  ce  n'est  pas  là  ce  qui  est  évident.  Dans 
son  arrêt  du  i6  décembre  1824  (BulL  crim.^ 
p.  575),  et  dans  celui  du  5  mars  iSaS  (BulL 
crim.j  p.  125),  sans  parler  de  tous  les  autres  qui 
n'ont  fait  que  copier  ceux-ci,  on  lit  que  (c  les 
n  mots ,  des  peines  et  aux  peines ,  embrassent 
»  ésfidejnment  dans  leur  généralité  toutes  les. 
»   peines  énoncées  dans  l'art.  4oi.  » 

Voilà  donc  le  mot  toutes  encore  une  fois  ajouté 
à  la  loi.  Sur  ce  point,  je  crois  que  la  cour  de  cas- 
sation obtient  peu  d'obéissance  de  la  part  des  tri- 
bunaux du  royaume,  et  qu'elle  aurait  trop  à  faire 
si  elle  voubit  casser  tous  les  jugemens  et  arrêta 


%. 
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ni  contreviennent  à  sa  jurisprudence.  —  Dans  •— -• 
s  art.  8  et  g  de  la  loi  du  j5  juin ,  le  mot  maxi"  -  Tomtw  \m 
\um^  qui  précède  les  mots  des  peines^  a  pu  jeter  ^*"*' 
uelque  incertitude  sur  la  manière  d'entendre  ces 
dmiers  mots.  Mais  rien  de  tel  n'obscurcit  le  sens 
es  art.  s,  3  et  6.  —  Ces  articles  veulent  qu'on 
aniase  des  peines  déterminées  par^  l'art.  4^^  i 
est-à-dire  des  peines^  comme  elles  sont  dans 
arL  4oi* — Que  de  telles  expressions  dénaturent 
et  article  en  renvoyant  à  lui,  c'est  ce  qui  me 
emble  impossible.  Si  l'on  rend  les  peines  d'à- 
lende,  d'interdiction  et  de  surveillance,  obliga- 
Nres,  quand  elles  ne  sont  que  facultatives  dans 
art.  4oi,  elles  ne  seront  plus  les  peines  déter- 
linées  par  cet  article;  car  la  qualité  de  facultative 
slja  détermination  que  l'article  leur  donne. 

Il  est  certain,  ici,  que  la  loi  aurait  pu  s'exprimer 
n  d'autres  termes.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce 
ne  j^ai  dit  dans  le  paragraphe  précédent ,  de  l'em- 
loi  qu'on  aurait  pu  faire  des  mots  de  la  peine  y 
[oi  eussent  été  incomplets  dans  un  sens^  ou  iden* 
iques,  tout  au  moins,  aux  mots  des  peines  dans 
in  autre  sens.  J'avouerai  seulement  qu'on  au- 
ait  pu,  notamment  dans  l'art,  s,  dire  :  sera  puni 
OTiformément  à  VaH.  4o  i  du  code  pénal.  Mais 
l'&bord,  cette  locution  n'aurait  pas  pu  s'accorder 
ivec  la  construction  de  l'art.  6;  et  ensuite,  de 
)onne  foi,  peut-on  trouver  une  différence  entre, 
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.  .  •  sera  puni  conformément  à  l'art.  4^  i ,  et  sera 
-  Touus  les  puni  des  peines  déterminées  par  l'art.  4oi  ?  — 
^°*'*  Est-ce  qu'avec  la  première  de  ces  expressions 

on  ne  punirait  pas  des  peines  de. Part.  4oi  ^  et 
qu'avec  la  seconde  on  ne  punirait  pas  cor^rmé- 
ment  à  cet  article? — L'identité  de  valeur  n'est- 
elle  donc  pas  absolue? 

Cette  identité  est  si  complète  que  la  cour  de 
*  cassation  n'a  pas  tenté  de  la  contester.  On  voit , 
en  eflTet,  que  dans  les  arrêts  des  16  décem- 
bre 1824  et  5  mars  i8a5,  on  ne  renouvelle  pas 
l'hypothèse,  admise  un  moment  dans  l'arrêt  du 
a4  septembre  1824^  de  l'emploi  des  mots,  seront 
punis  conformément  à  l'art.  4^1.  Mais  si  cette 
hypolhèse  était  inutile  dans  l'examen  des  art.  8 
et  9  de  la  loi  du  25  juin,  qui  veulent  un  maxi- 
mum  obligatoire ,  elle  eût  été  fort  utile,  au  con- 
traire, dans  l'interprétation  de  art.  2,  3  et  6,  qui 
n'exigent  point  de  maximum',  et  si  la  cour  de 
cassation  n'y  a  pas  eu  recours,  c'est  qu'elle  a  bien 
compris  qu'une  telle  hypothèse  serait  contraire 
au  système  qu'elle  établissait,  et  qu'il  y  aurait 
impossibilité  de  convaincre  qui  que  ce  fût  qu'il 
existât  une  difTérence  entre,  seront  punis  con^ 
fonnément  à  Fart-  4^^  9  ^^  seront  punis  des 
peines  déterminées  par  l'art.  4o  i . 

La  cour  de  cassation  a  basé  ces  arràts  des  16 
décembre  18214  ^^  ^  m^s^  1825  sur  deux  motife: 
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le  premier  est  encore  V évidence;  nous  venons  de  *=»=^===» 

^  LoiaasSjuiB. 

voir  ce  qu'il  en  faut  penser,  et  de  quel  côté  se  -  Tœuêê  iw 
trouve  l'évidence  véritable.  —  Le  second ,  c'est  ^**^* 
rantécédent  créé  par  l'arrêt  du  a4  septem- 
bre 1824*  —  Voici  comment  l'arrêt  du  16  dé- 
cembre s'exprime  Ji  cet  égard  :  u  La  cour  de  cas- 
»  sation  a  reconnu  (par  l'arrêt  du  a4  septembre  ) 
»  que  les  mots^  maximum  des  peines^  écrits 
>»  dans  les  art.  8  et  9,  signifiaient  au  maximum 
»  de  toutes  les  peines  ^  et  cependant  ces  mots 
»  aux  peines  ne  signifieraient  pas  à  toutes  les 
71  peines  I  îi^esiAl  pas  clair  que  raisonner  ainsi  ce 
n  serait  méconnaître  toutes  les  règles  de  Vana- 
n  logie?i) 

Voilà  donc  que,  sans  consulter  l'esprit  des 
articles  qu'il  s'agit  d'interpréter,  et  pour  éta- 
blir une  analogie  dans  les  interprétations,  c'est- 
à-dire,  pour  éviter  une  apparente  contradiction 
d'arrêts,  on  se  détermine  h  imposer  le  même  sens 
aux  mêmes  mots  dans  des  articles  différens.  — 
Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent  ce 
qu'il  y  avait  à  dire  sur  l'interprétation  donnée  par 
l'arrêt  du  a4  septembre  1834  ^ux  art.  8  et  9  de  la 
loi,  et  nous  pouvons  nous  demander  si  cet  arrêt 
doit  être  considéré  comme  un  régulateur  infail- 
lible. —  Mais,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  plus  main- 
tenant des  ait.  8  et  9,  qui  pourraient  avoir  leur  ca- 
ractère particulier;  il  s'agit  des  art.  a,  3  et  6,  qui  ont 
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le  leur.  —  Un  mot  de  plus  ou  de  moins,  avant 
.  Toutes  1m  ou  après  ceux  qu*il  s'agit  d'interpréter ,  peut  en 
•**^"  changer  totalement  la  valeur.  —  En  examinant 

Tarrét  du  ^4  septembre  i8:i4,  je  n'ai  pas  transcrit 
l'une  des  considérations  sur  lesquelles  cet  arrêt  se 
fonde,  parce  qu'elle  rentrait  dans  l'argument  d'é^ 
vidence  dont  je  me  suis  occupé.  Cette  considéra- 
tion, la  voici  :  ((  Lorsque^  au  contraire,  le  législa- 
))  teur  veut,  d'une  manière  absolue,  que  l'on  ap- 
»  plique  le  maximum  des  peines  correctionnelles 
»  déterminées  par  l'art.  4o  i  ^  il  est  clair  que ,  dans 
»  tous  les  cas,  le  maximum  de  la  totalité  de  la 
))  peine,  sans  exception,  doit  atteindre  le  coupa- 
»  ble.  »  Cette  clarté  est  loin  d'arriver  jusqu'à  moi, 
et  j'en  ai  déduit  les  motifs;  mais  enfin ,  quand  quel- 
qu'un en  a  été  frappé,  l'effet  du  mot  maximum  y 
est  entré,  comme  on  voit,  pour  beaucoup. — Com- 
ment donc,  lorsque  l'adjonction  du  mot  maxi' 
mum  a  autant  influé  sur  l'interprétation  des  mots , 
des  peines^  dans  les  art.  8  et  9,  est-il  possible  d'ap- 
pliquer cette  interprétation  toute  spéciale ,  aux 
art.  2,  3  et  6,  dans  lesquels  le  mot  maximum 
n'existe  pas?  —  Est-ce  là  suivre  les  règles  de  Ta- 
nalogie  ? 

En  étudiant  les  art.  a,  3  et  6,  il  ne  faut  recher- 
cher que  le  sens  qui  leur  est  propre.  D6t-on 
persister  dans  la  jurisprudence  établie  sur  les  art. 
8  et  9,  il  n'y  aurait  point  de  contradiction  entre 
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le  sens  des  mots  des  peines^  précédés  du  mot  "^^^^^^ 
maximum^  et  un  autre  sens  donné  aux  mêmes  -^^« 
mots  isolément  considérés.  Et  dût- il  enfin  y 
SToir  une  contradiction ,  le  devoir  n'en  serait  pas 
moins  impérieux  pour  les  juges,  de  s'en  tenir  au 
sens  manifeste  des  articles  qu'ils  auraient  à  ap- 
pliquer. —  Pourrait -on  dire  à  un  prévenu  : 
«  11  est  Trai  que  nous  ne  devrions  vous  condam- 
s  ner  qu'à  telle  peine,  si  nous  donnions  à  la  dis- 
»  position  de  loi  qu'on  doit  vous  appliquer,  le  sens 
»  qo'elle  a  évidemment  ;  mais,  pour  ne  pas 
»  mettre  cette  loi  en  contradiction  avec  une 
s  autre  de  se^  dispositions ,  nous  sommes  obligés 
s  de  vous  infliger  une  peine  supérieure  ?  »  -^  Le 
prévenu  répondrait  :  <c  Jugez  les  autres  comme 
»  TOUS  Toudrez;  quant  à  moi,  jugez-moi  bien; 
n  et  si  vous  me  punissez  plus  que  ne  le  veut 
»  l'article  spécial  de  loi  qui  m'est  applicable, 
s  TOUS  commettrez  une  injustice  envers  moi.  » 
«—Les  art.  a ,  3  et  6,  sont  clairs  par  eux-mêmes; 
il  me  semble  qu'il  faut  s'en  tenir  là  quand  on  les 
applique,  sans  songer  aux  art.  8  et  9^  et  à  leur 
interprétation  particulière. 

Biais,  bien  loin  qu'on  doive  puiser  dans  l'arrêt 
du  !i4  septembre  i8a4i  relatif  aux  art.  8  et  9, 
un  motif  d'interpréter  les  art.  a ,  3  et  6  ^  comme  le 
&it  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  je 
crois  qu'en  abondant  même  dans  le  sens  de  cet 


peines. 
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^^^^.  .  arrêt,  on  doit  y  trouver  une  raisou  de  ne  point 
~  Touus  1m  assimiler  la  valeur  des  mêmes  mots  dans  les  deux 
cas ,  si  Ton  attache  quelque  importance  à  la  pensée 
des  premiers  rédacteurs  de  la  loi.  —  On  se  rap- 
pelle, en  effet ,  que  l'arrêt  du  24  septembre  s'ap- 
puie notamment  sur  ce  que  les  mots,  le  maxi^ 
mum  des  peines  correctionnelles  déterminées 
par  Vart.  4^^  >  ^^^  ^^^  substitués  dans  le  projet 
à  ceux ,  la  peine  pourra  être  réduite  à  celle  de 
cinq  ans  d'emprisonnement,  à  raison  des  précau- 
tions que  la  sûreté  publique  réclame. — Maïs  les 
art.  p.^  3  et  6,  avaient  été  rédigés  et  discutés  avant 
les  art.  8  et  9 ,  par  les  hommes  distingués  char- 
gés de  faire  et  d'examiner  le  projet.  L'argument 
fondé  sur  l'amendement  fait  à  ceux-ci  n'est  donc 
point  applicable  à  ceux-là;  et,  tout  au  contraire ^ 
puisque,  dans  cette  rédaction , dans  cette  discus- 
sion préparatoire ,  les  art.  8  et  9  portaient  seule* 
ment  ciruf  ans  d'emprisonnement  ^  sans  peines 
accessoires,  au  moment  où  l'on  s'occupait  des 
art.  2,  3  et  6,  on  peut  regarder  comme  certain 
qu'on  était  alors  bien  loin  de  songer,  dans  les 
cas  de  ces  articles  2,  3  et  6,  jugés  moins  graves ^ 
à  exiger  que  toutes  les  peines  accessoires  fussent 
indispensablement  jointes  à  l'emprisonnement. 
La  rédaction  primitive  des  art.  8  et  9  sert  ainsi  à 
faire  connaître  l'esprit  de  la  rédaction  primitive 
et  définitive  des  art.  2,  3  et  6. 
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Tout  démontre  donc  que  dans  les  art.  n,  3  et 


hokàm»5imm. 

6  de  la  loi  du  a5  juin^  les  expressions  les  peines  -  r<Mf«#  1m 
et  aux  peines  y  ne  veulent  point  dire  toutes  les 
peines  et  à  toutes  les  peines,  et  que  les  tribu- 
naux,  en  appliquant  ces  articles  et  l'art.  4oi 
du  code  pénal,  conservent  la  faculté  de  ne  point 
infliger  l'amende,  l'interdiction  et  la  surveillance. 

^  III.  j^rt.  lo  et  12  de  la  loi  du  a5  /uin  1 824* 

Exceptions. 

Les  neufpremiers  articles  de  la  loi  du  25  juin 
1834  contiennent  d'importantes  améliorations. 
Cependant  ils  sont,  sur  beaucoup  de  points,  in- 
soffisans. — Les  art.  10  et  12  apportent  aux  bien- 
failB  des  neuf  premiers  des  exceptions  qui  en 
restreignent  k  l'excès  les  avant«iges.  —  Enfin , 
la  cour  de  cassation  interprète  l'art.  10,  de  ma- 
nière à  rendre  nulle,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  la  faveur  de  la  loi. 

Les  vues  qui  sont  émises  dans  le  dernier  chapitre 
de  cet  ouvrage  indiquent  en  quoi  le  commence- 
ment de  la  loi  du  25  juin  me  parait  insuffisant.  — 
Quant  aux  exceptions  établies  par  les  art.  10  et 
12^  il  faut  pour  les  juger  lire  ces  articles,  et  les 
voici  :  Art.  10.  ((  Les  art  2,  3  et  8,  Je  la  présente 
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»  loi  ne  s'appliquent  pas  aux  vols  commis  la 
-Entptiont.  »  nuit,  ni  aux  vols  commis  par  deux  ou  pla- 
»  sieurs  personnes.  —  Les  dispositions  de  ces 
»  articles,  ainsi  que  celles  de  l'art.  9,  seront  éga- 
»  lement  inapplicables  aux  vols  qui,  indépen- 
»  daoïment  des  circonstances  spécifiées  dans  cha- 
»  cun  desdits  articles,  auront  été  accompagnés 
»  d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  circonstances 
»  aggravantes  prévues  par  les  art.  38 1  et  suivans 
»  du  code  pénal.  —  Les  vols  dont  il  vient  d'être 
»  fait  mention  continueront  à  être  punis  cod- 
»  formémentau  code  pénal.  ;>  —  Art.  12.  ce  Les 
»  dispositions  ci-dessus,autres  toutefois  que  celles 
»  de  l'art.  5,  ne  s'appliquent  ni  aux  mendians, 
»  ni  aux  vagabonds,  ni  aux  individus  qui ,  anté- 
»  rieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursui- 
»  vis,  auront  été  condamnés,  soit  à  des  peines  af- 
»  flictives  ou  infamantes,  soit  à  un  emprisonne- 
))  ment  correctionnel  de  plus  de  six  mois.  »  —  Je 
m'en  tiens  en  ce  moment  à  citer  ces  articles, 
sans  faire  aucune  réflexion  sur  celles  de  leurs 
dispositions  dont  le  sens  est  précis,  parce  que  tou- 
tes les  observations  à  faire  h  ce  sujet  trouveront 
naturellement  leur  place  dans  le  dernier  chapitre. 
Je  m'arrêterai  donc  seulement  ici  à  l'exameo 
de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur 
l'art.  10. 
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Escalade  et  effraction.  —  Et  d'abord  il  se- 
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rait  il  souhaiter  que  la  cour  de  cassation  fit  ^  Emua*  h 
connattre  clairement  son  opinion  sur  le  point  •"^*•"■• 
de  savoir  si,  diaprés  l'article  10,  la  réunion  des 
deux  circonstances  d'escalade  et  if  effraction 
est  un  obstacle  à  la  réduction  de  peiné  per- 
mise par  Tarticle  8.  -^  Cet  article  8  dit  que  la 
peine  prononcée  par  Tarticle  3^4  ^^  ^-^^^  pénal, 
contre  les  coupables  de  vol  commis  h  Taide  d'ej*- 
fraction  ou  d'escalade^  pourra  ctrc  réduite  h 
la  réclusion  ou  au  maximum  des  peines  de  Fart. 
40 ï. — Que  doit-on  entendre  par-l^,  suivant  Fart. 
10  7  Doit-on  borner  le  cas  de  réduction  h  celui 
où  il  existe  seulement  une  circonstance  d'escalade 
ou  une  circonstance  d'effraction ,  et  considérer 
ta  réunion  de  fune  des  deux  circonstances  h 
l'autre  comme  un  des  cas  d^exception  prévu  par 
Fart.  10?  —  Ou  bien,  doit-on  décider  que  le 
bienfait  de  l'art.  8  s'étend  h  ce  cas  de  réunion, 
malgré  l'art,  i o,  et  qu'ainsi  la  réduction  de  peine 
est  permise,  même  quand  il  y  a  escalade  et  efTrac^ 
lion? 

La  cour  de  cassation  n'a  pas  encore  jugé  formel- 
lement la  question;  mais  voici  des  arrêts  desquels 
on  peut  induire  le  pour  et  le  contre.  —  Dans  les 
espèces  de  deux  arrêts  des  6  avril  1827  et  4  octo- 
bre suivant  (  BuL  crim. ,  p.  308  et  806  ) ,  les 

condamnés  avaient  été  déclarés  coupables  de  vols 
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^  .  '     ■ .  ■  commis  avec  escalade,  avec  effractioa,  et  dans 

Loi  daa5  juin.  •  •  «• 

—  EMtadê  et  une  maison  habitée.  — *  La  cour  de  cassation  a 
^^  pour  jurisprudence  de  considérer  la  circonstance 
de  maison  habitée ,  comme  étant  une  dé  celles 
qui  doivent  priver  les  condamnés  du  bénéfice  de 
Tart.  8 ,  et  je  vais^  à  l'instant ,  m'occuper  de  cette 
opinion  ;  mais  n'en  parlons  point  encore ,  et  ad- 
mettons que  la  circonstance  de  maison  habitée 
doive  produire  cet  efTet.  —  Dans  les  deux  arrêts 
dont  je  viens  de  donner  les  dates,  la  cour  de  cas^ 
sation  déclare  que  les  condamnés  ne  doivent 
point  jouir  du  bienfait  de  la  réduction,  parce  que, 
((  au  lieu  d'une  circonstance  aggravante,  le  jury 
»  en  a  déclaré  trois  »  (  arrêt  du  6  avril  )  ;  parce 
que  ((  il  s'agit  d'un  vol  commis  avec  troii  circons- 
»  tances  :  celle  de  la  maison  habitée  ^  celle  de 
»  l'escalade,  et  celle  de  l'efTraction  intérieure  (ar» 
»  rêt  du  4  octobre  ).  w 

Il  semble  évident^  d'après  ces  termes,  que  h 
cour  de  cassation  considère  la  réunion  de  l'ef- 
fraction k  l'escalade  comme  une  cause  de  priva- 
tion de  la  faveur.  Si  cette  privation  de  faveur 
n'était  due,  en  effet,  suivant  elle,  qu'à  la  seule 
circonstance  de  maison  habitée,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  dire  qu'il  existe  tfvis  circonstances 
au  lieu  d'une ,  puisqu'il  n'y  aurait  véritablement 
qu'ime  seule  circonstance  de  trop. 

Mais  dans  un  arrêt  du  i3  mars  i8a8  (JBuI. 


GHAP.  I  y  $.  m.  a43 

crùn. .  p.  173)  la  cour  de  cassation  dit  :  «  at^  — ^— — 

»  tendu  que  Marguerite  Yielbrd  a  été  déclarée  -  iM^aét  «f 

»  complÎGe  d'uo  vol  commis  à  l'aide  d'escalade 

»  et  effraction,  dans  une  maison  habitée;  que 

»  ce  vol  n'a  donc  pas  étc  commis  avec  les  seules 

n  circonstances  de  l'escabde  et  de  l'effraction 

»  spécifia  en  Fart.  8  de  la  loi  du  a5  juin  1 894^  et 

B  que  la  circonstance  aggravante  de  la  maison 

»  habitée  rendait  inapplicables  les  dispositions 

»  de  la  loi  du  a5  juin ,  art.  8.  »  — Il  semble  bien 

ici  que  ce  soit  à  la  seule  circonstance  de  maison 

habitée  que  la  privation  de  faveur  soit  due,  et  que 

la  réunion  de  l'effraction  à  l'escalade  n'aurait  point 

dà  faire  obstacle  à  la  réduction  de  la  peine. 

Cette  apparente  contradiction  d'arrêts  devrait 
être  éclaircie.  —  En  ce  qui  me  touche ,  je  regarde 
comme  certain  que  la  meilleure  opinion  est  celle 
qui  résulte  de  ce  dernier  arrêt,  non  pas  quant  à 
FefTetde  la  circonstance  de  maison  fiabitée ,  mais 
quant  à  ce  que  la  réunion  de  l'escalade  à  l'effrac- 
tion ne  s'oppose  point  à  l'efficacité  du  bénéfice 
de  la  loi  du  2S  juin.  —  D'abord,  l'emploi  de  la 
particule  ou  dans  les  mots  à  Vaide  â effraction 
ou  d'escalade^  de  l'art.  8^  n'est  point  fait  de  ma- 
nière adonner  lieu  de  présumer  que  le  législateur 
ait  v^ulu  distinguer  deux  cas  que  Part.  384  du 
code  pénal  ne  distingue  pas.  La  peine  prononcée 

par  cet  art  384  est  la  même ,  soit  qu'il  y  ait 

16. 
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,  .    escalade  ou  effraction .  soit  qu'il  y  ait  escalade  et 
^  Eicaïad*  et  effractioû;  et  si  la  loi  du  ^5  juin,  en  rappelant 

«flracUon.  '.  .11  , 

ces  deux  circonstances ,  avait  eu  la  volonté  d  éta- 
blir une  distinction  entre  le  cas  oùcbactine  d'elles 
serait  isolée  et  celui  où  elles  seraient  réunies,  elle 
l'aurait  énoncé  sans  doute  d'une  manière  formelle. 
— loi  le  mot  ou  parait  employé  pour  exprimer  k 
la  fois  le  cas  de  l'une  y  le  cas  de  l'autre  ^  et  le  cas 
de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  deux  circonstances. 
Ensuite  l'art.  lo  est  conçu  en  termes  qui  me 
semblent  lever  les  doutes.  <c  Les  dispositions  de 
»  ces  articles  (  :2,  3  et8  ),  ainsi  que  celles  de  l'art. 
»  9 ,  seront  inapplicables  aux  vols  qui ,  indépen^ 
»  damment  des  circonstances  spécifiées  dans 
»  chacun  desdits  articles  j  auront  été  accompa- 
»  gnés  d'une  ou  plusieurs  autres  circonstances 
»  aggravantes.  » — L'escalade  a^  l'effraction  sont, 
toutes  deux  à  la  fois,  spécifiées  dans  Part.  8;  il 
faudrait  i\xCindépendamment  de  ces  circonstan- 
ces^ il  y  en  eût  une  ou  plusieurs  autres  pour 
que  la  loi  fût  inapplicable.  La  loi  est  donc  appli- 
cable quand  il  n'y  a  point  Vautre  circonstanos 
que  ces  deuxAï ,  quoiqu'elles  soient  réunies.  — 
En  supposant  même  qu'il  fut  possible  de  r^>ondre 
à  cette  argumentation  par  une  distinction  ,  si  h 
conséquence  déduite  conduisait  k  un  excéy  de 
rigueur,  on  n'en  doit  pas  moins  tenir  l'ai^ment 
pour  concluant,  lorsque  la  conséquence  est ,  an 
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ntraire.  Gooforme  à  Tesprit  de  bienfaisance  qoe'  ,  . .    ,  , 


D  doit  préaumer  être  celoi  de  la  loi  du  35  juin.  -  Finhifa  h 
^iiifli,  tenons  pour  certain  que  le  vol  k  l'aide 
Malade  et  d'eflraclion  pourra  jouir  du  bénéfice 
Part.  8,  s'il  n'est  pas  accompagné  d'une  ou  plu' 
ara  iiutres  des  circonstances  aggravantes  pré* 
ea  par  les  art.  38 1  et  suivans  du  code  péngl» 

IfAieoif  HABrrÉB. — Nous  arrivons  à  la  ques- 
n  de  savoir  si  la  circonstance  de  maison  habir- 
r  est  au  nombre  de  ces  autres  circonstances 
i  s'opposent  h  l'application  de  l'art.  8.  «—  Il 
f  m  plus  de  question  si  l'on  doit  continuer  ii 
aonmettre  à  la  jurisprudence  de  la  cour  do 
■ation  sur  ce  point;  car  des  arrêts  dont  le 
mbre  est  tel  qu'il  est  inutile  de  les  citer,  déci- 
■t  formellement  que  la  maison  habitée  prof- 
it ce  rigoureux  effet.  —  Mais  dut-on  m'accuscr 
pousser  trop  loin  la  hardiesse,  je  combattrai 
ipectueusement  encore  une  jurisprudence  qu'il 
est  impossible  de  trouver  juste.  — J'avoue  que 
A4^\k  succombé  plusieurs  fois  dans  mes  réqnisi- 
ires  à  la  cour  d'assises,  en  présentant  le  système 
e  je  reproduis  aujourd'hui  ;  mais  je  ne  nie  las- 
rai  jamais  d'insister  sur  ce  qui  me  parait  réunir 
lumanité  à  la  justice. 

En  faisant  de  Fart.  8  de  la  loi  du  a5  juin  une 
iposition  législative  de  bienfaisance  j  les  l^i^- 
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lateurs  n'ont  pas  entendu  sans  doute  le  réduire 

Loi  du  aS  juin. 

-.Miiwa  iMa>H  à  une  pure  déception.  C'est  à  peu  près  là  ce- 
pendant ce  que  sera  cet  article,  si  la  circonstance 
de  maison  habitée  en  empêche  rapplication. 
— r«  Quoi  !  la  loi  permettrait  aux  juges  d'user 
*  d'indulgence  pour  les  vols  avec  escalade  et  effrao- 
tioai^.et  elle  retirerait  cette  permission  si  ces 
vols  avaient  eu  lieu ,  en  outre,  dans  une  maison 
habitée  !  —  Et  où  donc  se  pratiquent  les  efiVac- 
tions  et  les  escalades?  Est-ce  au  milieu  des  champs 
où  il  n'y  a  ni  murailles  à  franchir,  ni  portes  à 
roinpre  ? — Je  sais  bien  qu'il  n'est  pas  physique 
ment  impossible  qu'une  escalade  ou  une  effrac- 
tian  soient  pratiquées  dans  un  parc  ou  enclos 
non  dépendant  d'une  maison  habitée,  et  tel  que 
le  définissent  l'art.  391  du  code  pénal  et  le  comr 
mencement  de  l'art.  Sga.,  Mais  chacun  avouera 
cependant  que  c'est  là  une  des  choses  les  plus 
rares  qui  se  puissent  rencontrer  aux  cours  d'as- 
sises. L'immense  majorité  des  parcs  ou  enclos 
tiennent  aux  maisons  habitées ,  et  sont  réputés 
ainsi  maisons  habitées  eux  -  mêmes ,  conformé- 
ment à  l'art.  390  du  code  pénal,  et  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  (i). 


.^  (1)  On  sait  combieu  d'arrêts  ont  décidé  qu*un  jardin  cios, 

tanaat  à  une  maison  habitée ,  en  était  une  dépendance. 
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U  fiiQt  doDc  reconnaître  que  Ik  presque  totalité  T 


des  Tob  commis  avec  escalade  ou  avec  effraction,  -lUm  m^ 
scmt  commis  daiïB  des  maisons  habitées,  c'est-à- 
dire,  non-seulement  dans  les  maisons  mêmes,  mais 
dans  «r  tout  bâtiment ,  logement,  loge ,  cabane 
»  ménoe  mobile,  qui,  sans  être  actuellement 
n  habité 9  est  destiné  à  l'habitation,  et  tost  ce 
»  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-célifs  , 
»  granges,  écuries  »  édifices  qui  y  sont  renfermés, 
»  quel  qu'en  soit  l'usage ,  et  quand  même  ils 
B  aoraient  une  clôture  particulière  dans  l^clô- 
»  ture  ou^enceinte  générale  (  Sgodu  code  pénal  ); 
«jardins  tenant  aux  habitations  (jurisprudence 
D  de  la  cour  de  cassation  )  ;  parcs  mobiles  dc»- 
»  tinés  à  contenir  du  bétail,  lorsqu'ils  tiennent 
9  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés 
»  aux  gardiens  »  (  3921  du  code  pénal  ).  —  Que 
tous  les  magistrats  chargés  dé  Texamen  des  af- 
Êures  criminelles  fassent  un  appel  k  leurs  sou- 
venirs, et  se  demandent  combien  ils  ont  vu 
de  Tols  avec  escalade  ou  effraction  qui  n'aient 
pas  été  commis  dans  un  des  lieux  que  je  viens 
(Fénumérer.  Je  suis  convaincu  qu'après  cette 
révision  de  leurs  travaux ,  ils  diront ,  ainsi  que 
moi ,  que  tous  ou  presque  tous  les  vols  avec  es- 
calade ou  effraction  qu'ils  ont  poursuivis,  avaient 
été  coomiis  d^ns  ce  que  légalement  on  nomme 
maison  habitée. 


^48  n*  PARTIE,  *  *lfn 


%.    .< 


■■  Retirer  le  bienfait  que  la  loi  accorde  am-Toli  *i 

.HaîMiiiiaiin  avcc  cscalade  ou  elTractioa ,  chaque  foia  que  ee^' 
vols  auront  été  commis  dans  une  maison  habi- 
tée, c'est  donc  rendre  le  bienfait  chimérique;  en 
d'autres  termes,  c'est  détruire  la  loi  mémeu 

Cependant ,  quelque  Ûcheuse  que  aoU  cette 
conséquence,  il  faudrait  bien  se  résigner  k  la 
supporter,  si  la  loi  le  voulait  clairement..-— Mais 
Le  veut-elle?  — Il  faut  pour  que  le  bienfait  de 
Tart.  8  soit  retiré,  qu'il  se  joigne  à  l'escalâde  el  k 
l'efir^tion  une  autre  des  circonstances  aggria>* 
séantes  prévues  par  les  art.  38 1  et  suivans  du  code 
pénal.  ~* La  maison  habitée  est-elle  à  elle  seule 
une  circonstance  aggravante? 

Avant  de  traiter  de  ridicule  cette  question, 
qu'on  remarque  bien  que  je  dis ,  est-elle  à  elle 
seule. — ^Je  n'ignore  pas,  comme  on  doit  le  croire, 
que  la  maison  habitée  figure  dans  le  n""  4  ^^ 
l'art.  38i ,  et  dans  le  n**  i*'  de  l'art.  386.  Mais 
que  doit-on  entendre  par  circonstance  aggra» 
vante?  M'est-ce  pas  celle  qui,  sans  être  liée  à 
aucune  autre,  peut  entraîner  uœ  aggravati<Mi 
de  la  peine  ?  Est-il  vrai  que  ce  soit  une  circons- 
tance a^ravante  du  vol ,  que  celle  qui ,  quand 
elle  n'est  point  liée  à  une  autre,  ne  change  jap* 
mais  rien  à  la  qualification  du  vol? 

La  cour  de  cassation  ,  dans  son  arrêt  du  6 
mai  18:25  (Bulletin  crim.j  p.  255  ),  qui  a  serfî 
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^dt  régla  à  tous  les  autres,  dit  que  «  cette  cir^  " 
»  MDStaDce  e9l^  par  elle-même  y  essentiellement  - 
9  ^gniTaiite,  pmsqu'aux  termes  de  cet  article 
%  (386  n*  1*'  )j  sa  réunion  ^  soit  à  la  circon»* 
s  taDoe  de  la  nuit,  soit  à  celle  que  le  toI  a  été 
n  oomaiia  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
I»  change  le  délit  en  crime.  »  —  Par  elle^mAne! 
-—  Dès  qi/une  chose  produit  un  effet ,  elle  le 
produit  directement  ou  indirectement,  avec  ou 
sans  le  concours  d'une  autre  chose,  mais  elle 
le  produit  toujours  par  e//e-m^me.  Un  grain  de 
idUe  oontribuepar  lui-mémek  fprmer  une  mon- 
tagne. Ces  mots  nV>nt  donc  point  ici  de  valeur 
réelle.  «— -^ue  la  circonstance  de  maison  habitée 
contribue  à  changer  un  délit  en  crime,  c'est  la 
férité.  Mais  si  ce  n'est  point  à  elle  seule  qn'elle 
produise  ce  changement;  si,  pour  l'opérer,  elle 
doit  toujours  et  nécessaireipent  être  liée  &  une 
tulre  circonstance ,  il  n'est  pas  plus  exact  de  dire 
qu^eile  est  légalement  aggravante^  qu'il  ne  le 
serait  de  soutenir  que  le  jet  d'une  poignée  de 
terre  dans  un  fossé  est  essentiellement  un  com- 
blement de  ce  fossé ,  puisque  la  réunion  &  cette 
poigoëed'un  nombre  suffisant  d'autres  poignées 
comblerait  te  fossé. 

La  qualification  d'aggjxivante  a  aujourd'hui , 
dans  le  style  des  lois  pénales ,  une  valeur  cer^ 
iaine;  elle  est  donnée   h  la   circonstance  f^ 
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^  transforme  en  crime  un  délit  ^  ou  qui  auinnente 

Loi  du  J  iiiia.  ^  .  ,  f"* 

-  Maisoniabi- d'un  degré  la  peine  d'un  crime.  Certaines  cir- 
constances produisent  à  elles  seules  le  premier 
de  ces  effets;  ceitaines  autres  ne  produisent  À 
elles  seules  que  le  second.  Mais  celles  qui  ne 
produisent  jamais  à  elles  seules  ni  le  premier 
ni  le  second  de  ces  effets ,  ne  sauraient  être  qua- 
lifiées d'aggravantes.  —  La  nuit  est  à  elle  seule^ 
une  circonstance  aggravante,  puisque  sa  seule 
adjonction  aux  quatre  autres  circonstances  de 
l'art.  38 1  entraine  la  peine  de  mort,  de  même 
que  sa  seule  adjonction  aux  deux  autres  cir- 
constances de  l'art.  385  entraine  la  peine  des 
travaux  forcés.  Il  en  est  de  même  de  la  circons- 
tance que  le  vol  a  été  commis  par  deux  ou  plu-^ 
sieurs  personnes,  de  celle  que  le  coupable  ou 
l'un  des  coupables  était  porteur  d'armesapparentes 
ou  cachées;  l'emploi  du  titre  d'un  fonctionnaire 
public,  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  l'emploi 
de  l'uniforme  ou  du  costume  de  ce  fonctionnaire 
ou  officier ,  l'allégation  d'un  faux  ordre  de  l'au- 
torité civile  ou  militaire,  la  violence,  la  menace 
de  faire  usage  des  armes ,  les  traces  de  blessures 
ou  de  contusions  laissées  par  la  violence  ,  le  che* 
min  public,  sont  également  des  circonstances 
aggravantes,  parce  que  le  fait  de  leur  seule 
adjonction  à  d'autres  circonstances,  ou  même^ 
quant  à  la  plupart  d'entre  elles,  le  fait  de  leuc 
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?  existence ,  aggrasfe  la  peine  à  prononcer  ■    — — r* 

[,  n*  4,  382,  383, 384,  385,386,  n*  a). ii.t,«b!!hl: 

Btde  faire  la  plus  simple  de  toutes  les  opéra- 
arithmétiques,  pour  reconnaître  la  quali- 
on  d'aggfai^ante  que  doit  avoir  une  cir- 
Kance.  Ajoutez*la  seule  k  un  vol  ample,  ou 
Tol  déjà  qualifié  crime  par  d'autres  cir- 
tances,  et  voyez  l'cfTet  qu'elle  produit.  Si 
ggrave  la  peine ,  elle  est  circonstance  aggra- 
b;  sinon  elle  ne  l'est  pas. 
ipliquons  ces  observations  à  la  circonstance 
maison  habitée.  Supposons  d'abord  que 
I  circonstance  soit  jointe  à  un  vol  simple; 
lUe  aggravante  en  ce  cas?  non,  sans  doute. 
roi  dans  une  maison  habitée  n'est  toujours 
B  Tol  simple ,  punissable  de  peines  correction- 
8.  —  Admettons  maintenant  qu'un  vol  ait 
ommis  avec  les  quatre  circonstances  définies 
es  n""'.  1 ,  3,  3  et  5  de  l'art.  38 1  :  nuit,  plu- 
8  personnes^  port  d'armes,  violence.  Il  ne 
plus  qu^une  circonstance  pour  entraîner  la 
)  capitale.  Ajoutons  l'emploi  du  titre  d'un 
tennaire  public ,  la  mort  sera  prononcée  ; 
mploi  est  donc  une  circonstance  aggravante. 
tODs  seulement  la  maison  habitée^  ce 
comme  si  nous  n'ajoutions  rien;  la  peine 
ra  ce  qu'elle  était  avec  les  quatre  circons- 
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■  tances  ;  la  maison  habitée  n'est  donc  point  id 

-ifaiMm  kaK-  à  elle  scule  circonstance  aggravante. 
^'  Enfin  )  arrivons  à  l'art.  336 ,  n"*.  i  *";  il  esl  ainsi 

conçu  :  (c  Sera  puni  delà  peine  de  la  réclusion  tout 
)>  individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des 
)i  cas  ci-«prés  :  i"*  si  le  vol  a  été  comoûs  la  nuit,  et 
»  par  deux  ou  plusieurs  personnes  y  ou  rïl  a  été 
»  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances 
)>  seulement^  mais  en  même  temps  dans  im  lieu 
»  habité  ou  servant  à  l'habitation.  »  •—  Quand  iï 
s'agit  d'i^gravatiott  de  peine ,  c'est  un  devoir  de 
consulter  le  bon  sens  pour  l'interprétation  de  la 
loi.  En  disséquant  judaîqnement  ce  texte  ^  on 
pourrait  prétendre  peut-être  qu'il  est  gramma- 
ticalement l'équivalent  d'une  rédaction  dans  to 
quelle  on  aurait  distingué  les  circonstances  par 
numéros.  Mais  quand  on  remarque  qu'il  s'agit 
dans  cet  article  d'appliquer  le  premier  degré 
seulement  de  la  peine  criminelle,  la  réclusion, 
et  que  la  loi  s'exprime  en  un  seul  contexte^  n*esl- 
il  pas  raisonnable  de  reconnaître  qu'on  ne  doit 
apercevoir  ici  qu'i^ne  seule  circonstance  ag^ra» 
vante  dans  le  fait,  que  le  vol  a  eu  lieala  miit,et 
en  même  temps  dans  un  lieu  habité,  comme  dans 
le  fait  qu'il  a  été  commis  par  plusieurs  personnel^ 
et  en  même  temps  dans  un  lieu  habité  7  — •  Le 
lieu  habité  n'est  véritablement  dans  cette  di»- 
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otition  de  loi  •  qu'il  &ut  entendre  comme  elle  ——"—»- 

Loi  da  t5  iM>« 

Il  écrite,  et  non  comme  elle  aurait  pu  l'être,  -HdMabaM- 
a'an  complément  de  circonstance  aggravante,  et 
on  pas  une  circonstance  aggravante  à  UU  seul. 

Ce  n'est  pas  une  distinction  puérile  que  je 
tt  ici;  rien  n'est  indifférent,  dans  le  teste  des 
ii»9  dé  tout  ce  qui  conduit  k  l'allégemenl  des 
BÎnct.  -—  Les  jurisconsultes  savent  qu'en  cer^ 
înes  matières  du  droit  civil  la  conjonction  par 
e  mots,  conjonction  verbis^  entraine  d'impor» 
los  résultats.  «—  Pourquoi  n'en  serait -il  point 
on  en  droit  criminel  ?  —  Lorsque  le  texte  de 

loi  sépare  les  circonstances ,  en  attribuant 
chacune  d'elles  un  effet  spécial,  chacune  alors 
yt  isolément  ;  il  peut  y  avoir  adjonction ,  en 
»  sens  que  Tune  est  placée  près  de  l'autre,  à 
i  suite ^  à  côté  de  l'autre;  mais  il  n'y  a  point 
e  conjonction  par  les  mots.  — -  Lorsqu'au  con- 
aire  le  texte  de  la  loi  établit  la  conjonction 
erfttf,  la  liaison  intime  par  les  termes,  sans 
iperatioD  qy^ivision ,  il  en  résulte  une  nvanifes- 
itioD  de  la  ^lonté  de  ne  faire  qu'un  seul  tout 
ela  réunion  de  plusieurs  élémens,  qu'une  seule 
irconatance  aggravante  de  plusieurs  circons- 
uices  qui  à  elles  seules  n'aggravent  point.  •-— 
l'est  ce  que  nous  ofTre  le  n^.  i*'.  de  l'art.  386, 
ans  lequel  le  lieu  habité  est  lié  par  les  mots  en 
nâie  temps  et  par  le  contexte  de  la  phrase ,  k 
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.  ,■  la  nuit  ou  à  la  réunion  de  plusieurs  personnes  j 
-^mîMD  habi- de  manière  à  n'en  pouvoir  être  séparé  et  à  ne 
faire  qu'un  avec  elles. 

Et  ce  que  je  dis  ainsi  de  la  maison  habitée 
prendra  une  force  nouvelle,  si  Ton  veut  jeter 
les  yeux  sur  d'autres  dispositions  de  la  loi.  Le 
n"".  3  de  l'art.  386  ne  punit  le  vol  domestique 
de  la  réclusion  que,  i"*  si  celui  qui  a  commis  ce 
vol  était  domestique;  n""  s'il  a  commis  le  vol  en- 
vers son  maître  ou  envers  des  personnes  qui  se 
trouvaient,  soit  dans  la  maison  du  maitrè,soit 
dans  celle  où  il  l'accompagnait.  Dira-t-on  qu'il 
y  a  là  deux  circonstances,  et  que  la  qualité  de 
domestique  est  à  elle  seule  circonstance  aggra- 
vante? assurément  personne  ne  l'osera.  —  Le 
même  numéro  ne  punit  la  seconde  espèce  de  vol 
qu'il  prévoit  que,  i""  si  le  voleur  était  apprenti, 
compagnon  ou  ouvrier;  ol"  s'il  a  commis  1q  vol 
dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son 
maître.  Et  cependant  encore  personne  n'otenût 
dire  que  la  qualité  d'apprenti  soi^p^  elle  seule 
une  circonstance  aggravante,  pas  ]Ms  que  ne  le 
serait  la  circonstance  que  le  vol  aurait  été  com- 
mis dans  un  magasin,  si  ce  n'était  en  même  temps, 
par  l'apprenti.  ^-  J'en  dirais  autant  des  vols 
commis  dans  les  auberges,  qui  ne  sont  crimes, 
suivant  le  n°.  4  àe  l'art.  386^  que  par  la  rénnioD 
de  deux  circonstances  :  la  qualité  d'aubei^[iste; 


MI  le  fait  que  la  maison  est  une  aubenre.  d'une  , 

Mirt;  et  le  fait  que  les  objets  volés  avaient  été  -iUmb  idbi- 

onfiés  à  Taubergiste  en  cette  qualité,  ou  que 

s  Tojfvgeur  était  reçu  dans  l'auberge,  d^autre 

lait.  Ces  circonstances  ne  sont  également  ag- 

[nvantes  que  deujc  à  deux. 

On  pourrait  multiplier  beaucoup  les  exemples; 
nais  je  terminerai  par  ce  qui  est  relatif  à  Peffrac- 
ioD,  Fescalade,  la  fausse  clef  et  le  parc  ou  enclos. 
lans  Tart.  38i ,  n"".  4^  reffraction,  l'escalade  et  la 
iuiae  clef  ne  sont  pas,  par  elles  seules ,  circons- 
incea  ag^[ravantes^  car  elles  n'ajouteraient  rien  à 
I  pnnition  si  le  vol  avait  eu  lieu^  par  exemple, 
laoa  un  parc  ou  enclos  non  dépendant  d'une 
saison  habitée.  Il  faut  pour  qu'il  y  ait  aggrava- 
ion  de  la  peine,  que  le  crime  ait  été  commis  ^_ 
I  k  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'escalade, 
•  oa  de  fausses  clefs ,  dans  une  maison ,  apparte- 
ment, chambre  ou  logement  habité  ou  servant 
I  fc  l'habitation ^  ou  leurs  dépendances.  />  Ainsi, 
lans  ce  cas ,  l'effraction  n'est  pas  plus  à  elle  seule 
îrconstance  aggravante ,  que  ne  l'est  à  elle  seule 
I  maison  habitée.  —  L'effraction ,  l'escalade  et  la 
kusse  clef,  ne  prennent  également  le  caractère 
le  circonstances  aggravantes  dans  l'art.  384?  ^"^ 
{)ar  leur  union,  sinon  à  la  maison  habitée, 
iu  oioins  à  la  circonstance  d'édifices ,  parcs  ou 
tnclos.  Cet  article,  en  prononçant  les  travaux 
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1  I  forcés, dit  en  effet  :  «Même  quoique  l'efiFiractioD, 

Iioi  du  s5  jniii* 

.-MiiMii  babi-  »  l'escalade  et  l'usage  des  fausses  clefs  aient  ea 
^*  ))  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos ^ikon 

»  seryant  à  l'habitation ,  et  non  dépendans  des 
))  maisons  habitées.  »  —  L'effraction  d'une  porte, 
l'escalade  d'un  mur,  la-fàusse  clef'employéé'poor 
l'ouverture  d'une  serrure,  n'ajouteraient  rien, 
en  effet,  au  caractère  d'un  Vol,  si  la  porte,  le 
mur  ou  la  serrure  ïie  servaient  point  à  la  cldtnfe 
d'une  maison  habitée  bu  d'un  parc  ou  enclos.  -^ 
Enfin ,  le  parc  ou  enclos  sera-t-îl  lui-même  ciN 
constance  aggravante?  On  pourrait  le  dire  avec 
tout  autant  de  raison  que  de  la  maison  habitée; 
car,  d'une  part^  le  code  emploie  son  art.  3g i  à 
aéfinir  le  parc  ou  enclos^  comme  il  emploie  son 
^'  art.  3go  à  définir  la  maison  habitée*^  et  de  l'autre, 

nous  venons  de  voir  que  l'effraction ,  l'escalade 
et  la  fausse  clef,  n'aggravent  la  peine,  suivant 
l'art.  384 9  qu'autant  qu'elles  ont  eu  lieu,  shion 
dans  une  maison  habitée,  du  moins  dans  un 
parc  ou  enclos.  —  Mais  le  parc  ou  enclos 
n'est,  dans  l'art.  384 ^  comme  '^  maison  habitée 
dans  les  art.  38i,  n".  4?  384  ^^  386,  n*.  i*'. ,  que 
le  complément  d'une  circonstance  aggravante,  et 
non  pas  une  circonstance  aggravante  à  lui  seul. 
—  Au  surplus,  s'il  en  était  autrement,  c'est» 
à-dire,  si  la  circonstance  â^ édifice  y  parc  Ou  enr 
clos^  était  elle-même  réputée  aggravante,  Fart.  8 
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de  la  loi  du  a5  juin  aurait  été  écrit  pour  ne  rc-  j^^^j  ■  ■ 
ceroir  jamais  aucune  application  ^  puisque  Pef- -"««»■  ^•w- 
Eraction  et  Tescalade  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à 
Fégardd'un  édifice,  parc  ou  enclos  y  ou  à  Tégard 
d'âne  maison  habitée. 

Je  finirai  cette  discussion  en  justifiant,  par 
à»  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  la  distinction 
que  je  viens  d'établir  entre  les  circonstances 
aggravantes  par  elles  seules ,  et  les  circonstances 
qui  ne  deviennent  aggravantes  que  par  leur  union 
à  une  autre  circonstance.  —  On  voit  dans  un 
arrêt  du  ag  mars  1827  (Btil.  crùn.^p.  ^3^)? 
«  que  la  qualité  d'ouvriers  travaillant  habituclle- 
»  ment  dans  l'entrepôt  où  le  délit  a  été  com- 
»  mis,  qualité  donnée  aux  demandeurs  (en  cas- 
»  aation)  par  le  jury,  ne  pourrait  devenir,  h  leur 
n  égard  et  à  celui  de  l'auteur  principal ,  une 
»  circonstance  aggravante ,  qu  autant  qu'ils 
•  auraient  concouru  avec  cet  auteur  aux  faits 
s  qui  ont  constitué  la  tentative  de  vol.  »  —  On 
voit  dans  un  arrêt  du  :a8  mars  1S28  (^Bul.  crim,^ 
|i.  aa'j  )  que  le  jury  ne  s'étant  pas  expliqué  sur 
le  point  de  savoir  si  un  vol  avec  effraction  avait 
été  commis  dans  une  maison  liabitée,  ou  dans 
an  édifice^  parc  ou  enclos ^  on  n'avait  pas  dû 
prononcer  les  travaux  forcés ,  attendu  a  que  la 
n  circonstance  de  l'effraction  a  cessé  de  se  trou- 
H  ver  jointe  à  la  ciixonstance  du  lieu,  sans 

'7 
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Y^ —^  ufe  ^^  laquelle  la  circonstance  de  refTraction  ne  peut 
^  utuon  hau-  »  étpc  considérée  comme  aggravante,  w  — 
On  lit  enfin  dans  un  arrêt  du  3  décembre  18^4 
(Bul.  crim.^  p.  SSq)  :  a  Vu  Tart  386  du  code  pé- 
»  nal,  d'après  lequel  la  circonstance  de  la  nuit 
»  ne  devient  circonstance  aggr(wante  qiûaur 
»  tant  que  le  vol  aurait  été  commis  par  deux  ou 
»  plusieurs  personnes,  ou  qu'il  l'aurait  été  dans 
»  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation  (i).  » 
-*^c  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  arrêts  des- 
quels le  même  principe  résulte;  mais  j'ai  cboi^ 
ceux  qui  s'énoncent  en  termes  exprés. 

Enfin ,  je  crois  que  les  définitions  de  l'effraction 
et  de  l'escalade,  données  par  le^  art.  SgS^  896 
et  397  du  code  pénal,  suffisent  pour  lever  toutes 
difficultés  sur  le  sens  véritable  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  25  juin.  Suivant  l'art.  394,  «les  effractions 
»  sont  extérieures  ou  intérieures;  »  ainsi  il  n'y 
a  point  d'autres  effractions  que  celles-là.  --^ 
Voici  comment  l'art.  395  définit  les  premières  : 
«  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide 
»  desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  mai-' 


(i)  Suiyant  ce  dernier  arrêt ,  la  nuit  n'est  pas  à  eile  sstdi 
circonstance  aggravante  dans  le  cas  du  N<»  1  de  Tart.  386.  -^ 
Elle  devient  circonstance  aggravante  à  elle  seule,  dans  les  ar^ 
ticles  58 1  et  385 ,  par  les  divisions  du  texte  de  ces  articles.  — 
£«  maison  kabUéene  le  devient  dans  aucun  cas. 
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n  sons,  cours.  basse»-coars.  enclos  on  dépcn»  , 

»  dances ,  oa  dans  les  appartemens  on  logemens  -  ■><»•  iml 

»  particuliers.  »  —  L'art.  Sgô ,  porte  :  «  Les  ef- 

n  fractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  Finr 

»  troduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  Tap- 

)>  ticle  précédent,  sont  faites,  etc.»  —  Voici 

comment  l'art.   397  déBnit   l'escalade   :  <(  Est 

1»  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  les  mai^ 

»  smiSy  b&timens,  cours,  basses -cours ,  édifices 

n  quelconques ,  jardins ,  parcs  et  enclos,  exécutée 

n  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute 

n  autre  clôture.  » 

On  voit  par  ces  définitions  que  la  maison 
habitée  fait  partie  essentielle  de  l'effraction  et 
de  l'escalade.  Elle  n'en  est  point  augmentative , 
elle  en  est  constitutive.  Qui  dit  effraction  et 
escalade  dans  le  style  de  la  loi,  dit  effraction  et 
escalade  dans  un  des  lieua:  désignés  aux  art.  SgS 
et  397,  c'est-à-dire,  notamment ,  dans  une  maison 
habitée.  -^-Substituons  dans  l'art.  8  les  définitions 
aux  mots  définis,  et  nous  lirons  :  <(  La  peine  pro- 
»  noncée  par  l'art.  384  ^"  code  pénal ,  contre  les 
»  coupables  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  Jbrce^ 
»  ment  ou  rupture  y  employé  pour  s'introduire 
»  dans  les  maisons^  etc.  ;  ou  en  s'introduisant 
»  dans  les  maisons^  etc. ,  par^dessus  les  murs, 
>v. portes,  etc.,  pourra  être  réduite  etc.  »  — Cette 
substitution  est  très -légitime,  puisque  la  défi- 

"7- 
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—  Maison  habi- 
ta, nition  est  le  plus  exact  équivalent  de  la  chose  dé- 
finie.— Eh  bien  !  y  aura-t-il  question  alors? — La 
maison  habitée  sera  dans  l'art.  8  lui-même; 
pourra  t-on  dire  qu'elle  en  empêche  l'application  7 
Reconnaissons-le  donc,  la  maison  habitée 
n'est ,  en  aucun  cas ,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  ^5 
juin,  ni  dans  le  texte  du  code  pénal,  une  véritable 
circonstance  aggra^^ante  ;  et  il  y  a  surtout  im- 
possibilité &  ce  qu'elle  soit  considérée  comme 
telle  à  l'égard  de  l'effraction  et  de  l'escalade. — 
En  conséquence,  l'art.  8  doit  être  en  quelque 
sorte  restitué  à  la  législation ,  par  l'application 
qui  exi  sera  faite  aux  cas  habituels,  où  l'effraction 
et  l'escalade  ont  lieu  dans  des  maisons  habitées. 

Auberge.  — La  cour  de  cassation  a  décidé, 
par  un  arrêt  du  20  janvier  1825  (£ul.  crim.^ 
/j.  21),  et  par  deux  autres  des  i3  août  1825  et  17 
avril  1828  (pages  439  et  258),  que  l'art.  8 
de  la  loi  du  26  juin  cessait  d'être  applicable, 
lorsque  le  vol  avec  escalade  ou  effraction  avait 
été  commis  en  outre  dans  une  auberge  où  le 
coupable  était  reçu.  —  Dans  ce  cas,  il  faut  en 
convenir ,  la  jurisprudence  peut  paraître  s'être 
conformée  à  la  lettre  de  la  loi.  Il  est  certain,  en 
effet,  que  la  circonstance  que  le  coupable  était 
reçu  dans  l'auberge  où  il  a  volé ,  est  aggravante , 
aux  termes  du  n"".  4  ^^  ^^^^*  ^^^  ^^  ^^^^  pénal. 
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Aussi  dans  rarrôl  du  20  janvier  ibaS,  la  cour  de  _  '. ^    ^ .  . 
cassation  ne  manque-t-elle  pas  de  dire  que  cette  -^•^'•n^* 

circonstance  soiBt  seule,  d'après  ce  dernier  ar- 

^ 

tide^  pour  aoamettre  fc  nne  peine  aflElictive  et 
infimiante  un  coupable  qui  sans  elle  ne  subirait 
qu'une  peine  correctionnelle  (i). 

Ifab  est-il  bien  vrai  qu'en  adoptant  cette  juiii* 
prudence  9  la  cour  de  cassation  se  soit  conformée 
à  Fesprit  de  la  loi  du  a5  juin  ?  Il  ne  faut  jamais  ou- 
blier dans  Fexamen  des  articles  de  cette  loi ,  ce 
que  j'ai  dit  en  commençant  ce  chapitre  ;  c'est  qu'il 
s'agit  ici  d'une  loi  de  faveur — Vainement  dirait-on 
que  la  loi  du  a5  juin  ne  contient  que  des  excep- 
tions au  code  pénal ,  et  que  les  exceptions  ne^doi- 
Tent  point  être  étendues.  Je  répondrais  que  les 
exceptions  rigoureuses  doivent^  en  effet ^"^ être 
renfermées  dans  leurs  termes  les  plus  stricts  , 
odia  restringenda\  mais  que  les  exceptions  fa- 
vorables s'interprètent  9  non  pas  comme  excep-  • 
tiens,  mais  comme dis[k>sitions  favorables ^  c'est- 


(1)  Je  ÎÊâÈ  remarquer  rexpretsion  suffU seule,  de  l^arrèt  du 
30)ui?ier  iSaS ,  par  oppotition  k  TexpressioD  parelU-^méme^ 
de  rarrêt  du  6  mai  suiTaut ,  cité  &  rariicle  de  la  maison  habi* 
tée.— Du  reate,  ceUe  circonstance,  qui  suffU  seule  pour  aggra- 
ver la  pciiiey  est  elle-même  complexe ,  commeje^rai  dëj&  dît  « 
p«iaqa*dle  se  compose  de  la  circonstance  de  t auberge ,  et  de 
cfUe  que  le  toleur  étmii  reçu  dans  Tauberge. 
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,  . ,    ,.  ,    àr-dire.  dans  le  sens  le  plus  large,  façons  am- 

Lç(i  do  a5  juin.  '  v  ^    iu 

^-Aoberso.     pliandL 

Le  premier  alinéa  de  l'art,  i  o  porte,  que  a  les 
»  art.  2^  3  ,et  8,  ne  s'appliquent  pas  aux  vois 
))  commis  la  nuit,  ni  aux  vols  commis  par  deux 
»  ou  plusieurs  personnes.  »  Cette  disposition  est 
claire;  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commenter,  il  faut 
l'appliquer.  On  conçoit,  au  surplus,  quant  à  son 
rapport  avec  l'art.  8,  que  la  circonstance  de  la 
nuit  et  celle  de  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs 
personnes^  aient  pu  paraître  au  législateur  de 
nature  à  faire  retirer  au  coupable  le  bénéfice 
de  cet  art.  8.  —  Quoique  ces  circonstances,  ea 
efiet,  ne  soient  pas  de  celles  auxquelles  le  code 
pénal  donne  le  plus  de  gravité ,  elles  en  ont  réel- 
lement beaucoup  quand  elles  se  rattachent  à  un 
vol  commis  dans  une  maison  habitée. 

Le  second  alinéa  de  l'art.  lo  n'est  pas  d'une  ap- 
plication aussi  simple.  On  se  rappelle  qu'il  porte  : 
((  Les  dispositions  de  ces  articles  (:2,  3  et  8),  ainsi 
»  que  celles  de  l'art.  9,  sont  également  inapplica- 
»  blés  aux  vols  qui^  indépendamment  des  cir- 
»  constances  spécifiées  dans  chacun  desdits  ar- 
)>  ticles,  auront  été  accompagnés  d'une  ou  de 
»  plusieurs  des  autres  circonstances  aggravantes 
))  prévues  par  les  art.  38 1  et  suivans  du  code 
»  pénal.  ))  —  Quelle  est  l'idée  première  que  cet 
article  fait  naître  7  n'est-ce  pas  que  la  loi  ne  sau- 
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nitâiroire«  h  Toloaté  de  recirer  mm  bienfaitidans 
le  cas  oà  les  autres  circonstances  yÂntc&  seraient  -- 
voins  graires  par  lear  nature  que  celles  aux- 
quelles  die  accorde  une  sorte  de  grâce?  —  Le 
loi  avee  effraction  on  escalade  emporte  la  peine 
des  travaux  forcés.  La  loi  permet  que  cette  peine 
soit  réduite.  S'il  se  joint  k  ces  circonstances  une 
antre  droonstance  qui  soit  également  de  nature 
à  entraîner  les  travaux  forcés,  comme  la  violence^ 
la  finisse  clef,  l'emploi  du  titre  d'un  fonctionnaire 
pebliC)  etc.,  on  conçoit  que  la  loi  ne  veuille  plus 
être  indulgente.  Mais  si  la  circonstance  jointe 
n'eét  entraîné,  à  elle  seule,  que  la  réclusion, 
est^il  probable  que  la  loi  qui  excuse  le  plus 
n'excuse  pas  le  moins?  —  Suivant  l'art.  365  du 
code  d'instruction  criminell^dix  vok  punissables 
de  la  réclusion  fussent- ils  joints  à  un  vol  punis- 
sable des  travaux  forcés,  ces  dix  vols  ne  s'op- 
poseraient pas  à  ce  qu'on  pût  ne  prononcer  que 
dnq  ans  seulement  de  travaux  forcés;  ils  n'ag^ 
graveraient  pas  légalement  la  peine.  N'y  a-t-41  pas 
là  un  prindpe  qui  veut  qu'en  matière  criminelle 
le  moins  grave  soit  légalement  oublié  devant 
fe  plus  grave  ? 

Hab  il  ne  s'agit  pas,  me  dira-t-on,  de  rc- 
chercber  le  probable;  la  loi  est  positive;  elle  ne 
&ângue  pas,  nous  ne  devons  pas  distinguer. 
Au  surplus  ce  système  serait  absurde,  car  il  ten-^ 
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'.  draîl  à  rendre  inutile  le  second  alinéa  de  l'art.  lo, 

ioi  du  25  juin.  ^  ' 

-Aabeiv*.  à  l'égard  de  l'art.  8,  puisqu'on  aurait  bien  su, 
sans  cet  alinéa ,  que  l'art.  8  n'accordait  point  de 
pardon  à  toute  circonstance  entraînant  les  tra- 
vaux forcés ,  autre  que  l'effraction  et  l'escalade. 
Je  répondrai  d'abord  que  c'est  parce  que  la 
loi  ne  me  semble  pas  positive,  que  j'élève  la  ques- 
tion ;  en  second  lieu ,  que  s'il  n'est  pas  permis 
de  distinguer  pour  rendre  la  loi  plus  rigoureuse 
qu'elle  ne  parait  l'être,  la  distinction  est  permise 
quand  il  est  possible ,  à  ce  moyen ,  de  rendre  la 
loi  plus  équitable  et  plus  douce;  en  troisième  lieu, 
qu'il  n'y  a  point  d'absurdité  dans  un  système  qui 
rend  le  second  alinéa  de  l'art,  lo  inutile  à  l'égard 
de  l'art.  8 ,  lorsque  cet  alinéa  est  déjà  manifeste- 
ment inutile, quant  aux  autres  articles,  :2, 3  et  9, 
auxquels  il  se  réfère  également.  —  Ces  art.  3, 3 
et  9 ,  parlent  des  vols  de  l'art.  388,  des  vols  dans 
les  auberges  par  les  gens  qui  y  sont  reçus  ^  et  des 
vols  du  n°.  1*'.  de  l'art.  386,  tous  trois  punis 
de  la  réclusion  par  le  code  pénal,  et  leur  accor- 
dent de  plein  droit,  quant  aux  deux  premiers, 
et  d'une  manière  facultative,  quant  au  dernier^ 
une  réduction  de  peine.  —  Il  était  assurément 
bien  évident ,  sans  que  le  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle 10  prit  la  peine  de  le  dire,  que  ces  art.  2, 3 
et  9,  ne  s'appliquaient  point  à  tous  les  cas  dont  ils 
ne  parlent  pas;  et  que  la  peine  de  la  réclusion 
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contioaerait  fc  être  appliquée ,  tans  réduction, 
chaque  fois  qu'il  ae  joindrait  aux  circonstances  - 
prévues  par  ces  articles  une  autre  circonstance 
entraînant  à  elle  seule  la  réclusion.  —  U  était 
érident  également  que  les  circonstances  de  ces 
trois  articles  ne  pouvaient  pas  se  combiner  en- 
tre elles,  de  manière  à  s'aggraver  mutuellement, 
puisqae  les  circonstances  des  champs ,  carrières 
ou  réservoirs ,  ne  peuvent  pas  se  rencontrer  avec 
celles  ^auberge  et  de  maison  habitée,  que 
tauberge  est  elle-même  une  maison  habitée  y  et 
que  TefTet  de  la  nuit  et  de  la  réunion  déplu» 
sieurs  personnes  est  spécialement  réglé  par  le 
premier  alinéa  de  Part.  lo.  —  Enfin,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  dire  que  si ,  aux  circonstances  des 
art  a,  3  et  9,  il  s'en  joint  qui  soient  de  nature  à 
entraîner  les  travaux  forcés,  personne  n'ima- 
ginera, indépendamment  de  l'art.  10,  que  ces 
art.  a ,  3  et  9,  puissent  continuer  à  être  appliqués. 
—  Le  second  alinéa  de  l'art.  10  qui  se  réfère 
aux  art.  a  et  3,  et  qui  rappelle  spécialement 
Part.  9,  est  ainsi  de  toute  inutilité^  quant  à  ces 
trois  articles.  —  Qu'y  aurait -il  donc  d'absurde 
k  soutenir  qu'il  l'est  également  pour  l'art.  87 

Je  crois  pouvoir  répéter ,  par  ces  seules  consi- 
dérations, qu'il  n'est  pas  probable  que  la  loi  du 
a5  juin  ait  entendu  retirer  le  bienfait  qu'elle  ac- 
corde ma,  coupables  de  vob  avec  escalade  et 
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i„^  nin  effraction^  quand  il  ne  se  joint  à  ces  deux  cip- 
-  AoUfft.  constances  qu'une  autre  circonstance  moins  grave 
qu'elles;  et  qu'ainsi  le  vol  avec  escalade  et  ef- 
fraction peut  recevoir  l'application  de  l'art*  8  de 
la  loi^  quoique  le  coupable  ait  commis  le  vol  dans 
l'auberge  ou  il  était  reçu ,  puisque  cette  circons- 
tance n'entraine  que  la  réclusion,  tandis  que 
l'escalade  et  l'effraction  entraînent  les  travaux 
forcés. 

La  cour  de  cassation  a ,  dans  d'autres  circons- 
tances, créé  des  distinctions  qui  ne  tombaient 
pas  sous  le  sens  aussi  naturellement  que  celle-là. 
—  Ainsi ,  par  exemple  y  dans  l'art.  383  ,  qui 
punit  les  vols  commis  dans  les  chemins  pur 
blics ,  sans  distinction ,  la  cour  de  cassation  dis« 
tingue  entre  les  chemins  publics  qui  sont  hors 
des  villes  et  faubourgs,  et  les  portions  de  chemins 
qui  se  trouvent  compris  dans  ces  villes  ou  fau- 
bourgs, et  elle  n'applique  point  l'art.  383  aux 
vols  commis  dans  ces  portions  de  chemins  (  ar- 
rêt du  6  avril  i8i5,  But.  crim.^  p^g^*  4^)- 
Ainsi  encore,  quant  au  même  art.  383,  elle  fait 
une  nouvelle  distinction  entre  le  cas  où  le  voleur 
n'était  pas  dans  la  voiture  publique  dans  laquelle 
le  vol  a  été  commis ,  et  celui  où  ce  voleur  oc- 
cupait une  place  dans  la  diligence,  qui  cepen- 
dant ne  cesse  pas,  durant  tout  son  trajet,  d'être 
9Ur  une  grande  route  ;  et  elle  veut  que  le  voleur^ 
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dans  oe  dernier  cas,  oe  soit  puoi  que  des  peines  y^.  a. ^  t^i^ 
de  l'art.  4^i  (  arrêt  du  7  septembre  1837,  Sul.  -  AoWifik 
crùn.  ,  page  766  ).  —  Je  pourrais  multiplier 
ces  exemples.  —  Est -il  donc  plus  déraison- 
nable d'établir  une  distinction  dans  l'art.  10  de 
la  loi  du  a5  juin  j  et  de  soutenir  que  les  autres 
circonstances  aggrai^antes  qui  privent  le  vo- 
leur du  bienfait  de  la  loi,  ne  sont  pas  celles  qui 
entraînent  une  peine  moindre  que  les  circons- 
tancef  jugées  graciables  par  cette  loi?  —  Il  ne 
reste  véritablement,  pour  l'opinion  contraire  à 
celle  que  j'émets  )  que  l'argument  fondé  sur  ce 
que  l'on  rendrait  par-là  le  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle 10  entièrement  inutile.  Et  je  demande  en- 
core, à  cet  égard^  pourquoi  cet  alinéa  ne  serait 
pas  inutile  pour  quatre  articles  quand  il  l'est  pour 
trois. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  relatif  à  toutes  les 
circonstances  qui  entraînent  la  réclusion ,  et  qui 
peuvent  se  trouver  jointes  à  l'escalade  et  à  l'ef- 
fraction. Mais  si  nous  nous  arrêtons  particuliè- 
reaient  h  ce  qui  concerne  la  circonstance  de 
Fauberge,  nous  serons  frappés  de  deux  consi- 
dérations dignes  d'être  appréciées.  La  première , 
c^est  que,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  l'escalade  et 
l'effraction  ne  sont  pas  à  elles  seules  circons- 
tances aggravantes  ;  qu'elles  n'ont  ce  caractère 
que  lorsqu'elles  ont  été  pratiquées  notamment 


268  n*   PARTIE, 

T"  dans  une  maison  habitée:  que  Pauberge  est  une 

-Aabwg».  maison  habitée;  qu'ainsi^  une  partie  de  la  cir- 
constance d'auberge  oie  le  coupable  était  reçu^ 
est  nécessaire  au  complément  des  circonstances 
d'escalade  et  d'effraction  ;  qu'enfin ,  quand  cette 
^circonstance-là  est  jointe  à  celles  ci ,  il  nese  trouve 
véritablement  ^e^i  sus  de  l'escalade  et  de  l'efFrao- 
tion  punissables,  qu'une  portion  de  circonstance 
aggravante,  celle  qui  consiste  en  ce  que  le  coU" 
pable  était  reçu  dans  l'auberge,  et  non  pafi  une 
circonstance  aggravante  entière.  —  Et  l'on  ne 
saurait  traiter  cette  observation  de  subtilité^ quand 
on  a  vu  que  la  légalité  de  cette  espèce  de  mor^ 
cellement  d'une  circonstance  aggravante  est  con- 
sacrée par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion elle-même^  et  quand  on  voit  que  celui-ci  a 
pour  effet  de  rendre  la  loi  plus  raisonnable  et 
moins  rigoureuse. 

La  secondé  considération ,  c'est  qu'il  ne  serait 
pas  conséquent ,  de  la  part  de  la  loi ,  de  répu- 
ter  circonstance  aggravante,  propre  à  détruire 
l'effet  de  l'art.  8,  celle  qui,  par  l'art.  3,  cesse 
d'être  aggravante.  —  Suivant  cet  art.  3 ,  en  ef- 
fet, le  vol  commis  dans  l'auberge  où  le  coupable 
était  reçu  n'est  plus  réputé  crime;  il  est  pour- 
suivi et  puni  correctionnellement.  Cette  circons- 
^  tance  d'auberge  où  le  coupable  était  reçu^  n'est 
donc  plus  aujourd'hui,  à  elle  seule,  et  quand 


il  ne  s'y  joint  ni  la  nuit ,  ni  la  réunion  de  plu-  y^j  j^ ^  j^^* 
sieurs  personnes,  une  circonstance  aggravante  -AuiNrff 
du  Tol;  et  lorsque  ces  dernières  circonstances 
se  joignent  à  die ,  c'est  par  elles  seules  qu'elles 
opèrent  la  privation  du  bienfait,  d'après  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  lo. — Or,  il  me  semble,  en 
conscience,  impossible  qu'on  puisse  soutenir^ 
après  y  avoir  réfléchi ,  que  la  circonstance  d'au- 
herge  oh  lepréi^enu  était  r^pzi, soit, dans  l'art,  i  o , 
réputée  aggravante,  quand  l'art.  3  déclare  qu'elle 
ne  l'est  plus  (i). 

Espérons  donc  que  la  cour  de  cassation  et 
toutes  les  cours  d'assises  en  reviendront  à  déci- 
der, en  général ,  que  les  circonstances  qui  n'en- 
traînent que  la  réclusion ,  et  en  particulier  que 
la  circonstance  de  l'auberge,  ne  s'opposent  point 
à  Tapplication  de  l'art.  8  de  la  loi  du  a5  juin. 


(i)  La  coor  de  caisation  décide  que  le  crime  puni  correo- 
tioDoellement,  &  raison  de  VAge  du  coupable,  aux  termes  de 
Tart.  1  de  la  loi  du  a5  juin  1834  «  ^^  donne  pas  lieu ,  en  cas 
de  ieconde  condamnation  pour  crime ,  à  TaggraTation  de 
peine  déterminée  par  Fart.  56  du  code  pénal  (  arrêts  des  37 
juin  et  3  octobre  i8a8,  BuL  erim.^  p.  5g5  et  843).  N*est-il 
pas  tout  au  moins  aussi  vrai ,  que  le  vol  dtns  Tauberge  où  le 
coupable  était  reçu  n*est  plus  qu*un  délit,  d'après  Tart.  3, 
et  que  la  circonstance  n'est  plus,  par  conséquent,  aggra- 
vante? 
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DE   LA   PEINE   DK   UOET,   ET   DK  CSLLE   DES   TJLÀTAUZ   VOICÉS, 

DÉ   L4   MARQUE  ET   DU  CARCAN. 

§.  V  De  la  peine  de  mort. 

Jb  déclare  d'abord  que  je  ne  m'occaperai  point 
de  la  peine  de  mort  relativement  anx  crimes 
politiques,  parmi  lesquels  doivent  être  rangés 
tous  ceux  qui  ont  trait  à  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  TÉtat.  Je  ne  veux  point  de  mélange 
de  passions  politiques  daâs  les  dispositions  qn^on 
apportera  à  la  lecture  de  mes  réflexions  sur  le 
droit  criminel ,  si  elles  sont  lues.  —  D'ailleurs ,  je 
professe  hautement  les  sentimens  du  royalisme 
le  plus  dévoué ,  et  je  m'en  fais  gloire.  On  peut  voir 
que  ces  sentimens  ne  nuisent  point  à  mon  atta- 
chement pour  les  principes  que  la  charte,  et, 
au-dessus  d'elle,  la  justice  et  l'humanité  procla- 
ment. Mais  on  pourrait  croire  que  mon  opinion 
sur  la  nécessité  d'une  peine  sévère,  en  cette  ma-" 
tière,  tient  au  degré  d'affection  que  je  porte  à 
notre  roonarche  légitime,  et  à  l'horreur  que 
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m'inspirent  les  crimes  qui  la  menacent.  —  Tonte    ^^ 
discussion  de  ma  part ,  sur  ce  sujet ,  serait  reçue  ^ 
avec  préyention.  •—  Je  n'en  entamerai  point.  -^ 
Au  surplus,  en  tout  ce  qui  tient  à  la  politique,  on 
ne  convainc  personne. 

Je  ne  parlerai  donc  de  la  peine  de  mort  que 
dans  l'application  qui  peut  en  être  faite  aux  crimes 
contre  les  particuliers  et  contre  les  propriétés. 

N*  I. 
La  peine  de  mort  doitreUe  être  abrogée  ? 

Quelques  personnes  se  sont  élevées  contre  la 
peine  de  mort,  et  ont  demandé  qu'elle  fût  sup- 
primée de  notre  législation.  —  Je  crois  que  tous 
les  hommes  sages  peuvent  s'entendre  sur  ce  point , 
et  qu'il  ne  faut  que  bien  poser  la  question  à  ré* 
soudre.  —  Abrogera-t-on  la  peine  de  mort  com«> 
plétement  et  pour  tous  les  cas  7  ou  bien  res* 
treindra*t-on  les  cas  auxquels  on  l'applique  ? 

n  faut  de  l'humanité  dans  les  lois  pénales;  mais 
y  introduire  la  mollesse,  c'est  attaquer  la  société 
tout  entière.  Si  les  grands  crimes  ne  reçoivent 
point  un  effrayant  châtiment,  qui  pourra  dire  où 
le  nombre  s'en  arrêtera  ?  Ce  nombre  est  grand 
déjà;  mais  il  nous  parait  tel  surtout,  à  raison  de 
ce  que  maintenant  les  journaux  judiciaires  ne 
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jjj^  j^  ^^^  nous  laissent  ignorer  aucune  des  notables  affaires 
de  mort.  criminelles  qu'ont  à  juger  toutes  les  cours  d'as- 
sises du  royaume.  Et  savons-nous  ce  qu'il  de- 
viendrait, si  tant  de  passions  qui  agitent  le  cœur 
de  l'homme  n'étaient  contenues  par  la  terreur 
que  l'échafaud  inspire? 

La  peine  de  mort  doit  être  considérée  sous 
deux  aspects  :  elle  purge  le  monde  d'un  scélérat 
redoutable,  et  elle  jette  une  épouvante  salutaire 
dans  l'àme  d'autres  scélérats  qui ,  sans  elle^  com- 
mettraient le  forfait  qui  les  tente. 

Que  le  criminel  condamné  touche  de  quelque 
pitié  ceux  qui  descendent  dans  son  cachot ,  on 
le  conçoit.  —  Que ,  dans  tel  cas  particulier ,  on 
soit  convaincu  que  ce  criminel  peut,  sans  que 
de  graves  dangers  en  résultent,  conserver  ta  vie, 
et  qu'on  la  sollicite  pour  lui  de  la  clémence 
royale ,  cela  se  conçoit  encore.  — -  Mais  qu'un 
tel  attendrissement  conduise  jusqu'à  solliciter 
de  la  loi  elle-même  une  grâce  générale  et  per- 
pétuelle pour  tous  les  monstres  que  la  terre 
peut  enfanter,  c'est,  par  une  pitié  vaine  et  mal 
entendue,  sacrifier  les  bons  aux  méchans,  et  ré- 
pandre l'effroi  dans  la  société,  en  favorisant  la 
multiplication  des  crimes. 
.  Mais ,  diront  les  partisans  de  cette  philan  tropie 
irréfléchie ,  ce  n'est  point  lïmpunité  que  nous 
demandons  pour  les  grands  criminels  :  une  éter- 


CBAP.  II)  S-  I)  "*  !•  ^73 

ndle  captivité  peut  remplacer  la  mort,  et  pro*  j^  ^  ^. 
daire  le  même  effet  pour  la  vindicte  publique^  <>• 
saos  révolter  l'huoianité.  —  Non ,  le  même  effet 
oe  serait  pas  produit  quant  à  la  ci^inte  que  les 
peines  doivent  faire  naître.  On  répète  souvent , 
il  est  vrai,  qu'une  détention  perpétuelle  est  pire 
que  la  mort;  mais  la  preuve  quHi  n'en  ent  point 
ainsi,  se  trouve  dans  les  efforts  mêmes  qui  sont 
faits  pour  obtenir  l'abrogation  de  la  peine  de 
mort.  Pourquoi  appellerait-on  la  pitié  sur  les  an- 
goisses du  condamné  qui  attend  le  dernier  sup- 
plice, si  la  détention  perpétuelle  devait  donner 
lieu  à  dès  angoisses  semblables  7  —  Non  j»  je  le 
redis  encore,  cette  détention  perpétuelle  ne  pro- 
duit pas  le  plus  important  des  deux  effets  que  la 
société  attend  des  grandes  peines  criminelles^  -*- 
Et  nous  n'avons  pas  même  une  Sibérie^  nous 
n'avons  pas  de  travaux  dans  des  mines  profondes^ 
qui  puissent  imprimer  à  la  détention  perpétuelle 
cet  eflrayant  caractère  de  séparation  du  monde 
qui  l'assimile ,  à  quelques  égards  ^  à  la  mort.  Les 
travaux  perpétuels  dans  les  bagnes,  la  détention 
perpétuelle  dans  les  maisons  centrales,  offrent 
plutôt  une  perspective  d'ennui,  qu'un  supplice. 
On  y  est  bien  nourri  si  l'on  travaille ,  ou  y  est 
bieu  traité  si  Ton  a  l'adresse  de  se  concilier  l'af- 
fection des  surveillans.  —  Qu'y  a-t-il  là  de  corn* 
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pàrable ,  pour  refTroi ,  à  la  mort  de  la  main  du 


Mais  il  n'est  pas  même  vrai  qoe  Farrét  qui 
prononce  une  captivité  perpétuelle  purge  pour 
toujours  la  société  du  criminel  qui  la  menace.  Les 
grslhds  scélérats  n'ônt-ils  pas  mille  moyens  d'éva«- 
siôn  ?  Un  clou  le«r  suiHt  pour  percer  une  mo- 
rdille ;  un  fagot  de  paille  devient  entre  leurs  mains 
une  corde  solide  à  laquelle  ils  se  suspendent  pour 
s'élever  ou  descendre;  une  mauvaise  lame  de 
couteau, un  ressort  de  montreuse  transforment 
en  scies  ^  et  coupent  les  fers  les  plus  forts;  les 
ti^vestissemens  de  toute  nature  favorisent  la 
fuite;  et  celui  qu'on  a  cru  séquestré  pour  tou- 
jours a  bientôt  reco/^quis  sa  liberté^  et  revient, 
plus  audacieux ,  se  livrer  à  des  crimes  nouveaux. 

Et  les  grâces  ne  sont-elles  pas  encore  une  voie 
de  retour  au  monde  pour  les  condamnés  aux 
peines  perpétuelles  ?  Une  hypocrisie  soutenue 
pendant  plusieurs  années ,  une  affectation  de  re- 
pentir, de  douceur»  de  soumission,  de  piété,  ne 
peuvent-elles  pas  tromper  les  surveillans,  faire 
naître  leur  pitié  et  leur  intérêt,  leur  dicter  de 
favorables  rapports,  et  appeler  ainsi  lès  bontés 
du  Roi  sur  un  profond  scélérat  qui  rapportera 
dans  la  société  ses  goûts  pour  le  crinie,  et  son 
talent  pour  le  cacher? — Déclarera-t-on  que  cer- 
tains crimes  ne  seront  pas  graciables?  Le  pour- 
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rait-on  «ans  porter  atteinte  à  la  plu»  belle  dea     _  . 
prérogatives  royales  ?  <>•  «oit* 

Ces  considérations  générales,  au  surplus,  frap* 
peroni  ik  coup  sûr  tous  les  bons  esprits  quand  on 
s^entendra  sur  les  cas  auxquels  elles  peuvent 
s'appliquer.  Si  la  peine  de  mort  est  prononcée 
poor  des  crimes  moins  graves  cfu'elle  n'est  terri- 
ble, elle  fait  concevoir  de  l'indignation  contre  la 
barbarie  des  lois;  et  d'une  pitié,  conçue  avec  rai- 
son en  certains  cas,  on  passe  à  un  intérêt  général 
poor  tous  les  condamnés  à  b  peine  capitale,  et 
an  désir  de  voir  abroger  cette  peine.  —  Mais ,  si 
chacun  reconnaissait  que  l'action  punie  de  mort 
est  atroce;  si  elle  inspirait  une  horreur  uni- 
verselle; s'il  était  évident  que  la  gravité  de  la 
peine  fût  plutât  au-dessous  qu'au-dessus  de  l'é- 
normité  du  crime,  le  châtiment  paraîtrait  juste^ 
et  son  abrogation  funeste. 

Quels  sont  donc  les  crimes  particuliers  qui 
veulent  la  peine  de  mort  ?  il  n'en  est  que  deux  : 
le  parricide  et  l'assassinat. 

Parricide.  —  Assassinat, 

Le  parricide  !  qui  donc  oserait  élever  la  voix 
pour  demander  la  vie  du  fils  qui  a  tué  son  père? 
—  S?îl  continuait  à  vivre  où  le  placerait-on?  Pour- 

18. 


276  ir    PAHTIK, 

'  paît -il  rester  dans  le  tx)mmerce  des  hommes? 

Peine  de  mort. 

*arrîcide.  Lcs  autres  criminels  eux-mêmes  ne  le  fuiraient- 
ils  pas  plus  qu'un  pestiféré  7  II  faudrait  donc  fabri* 
quer  pour  lui  une  cage  de  fer^  ou  creuser  un 
impénétrable  cachot  qui  lui  servit  d'éternelle 
retraite? — El  pourquoi  son  existence  serait-elle 
respectée?  —  J'ai  vu  condamner  un  filsqui^au 
milieu  de  la  nuit,  avait  pénétré  dans  la  chambre 
où  dormait  son  vieux  père,  et  qui,  à  coups re-» 
doublés  d'un  pesant  marteau,  avait  arraché  la  vie 
à  l'auteur  de  ses  jours  en  lui  brisant  le  crâne.  — . 
Philantropes,  parlez^  était-ce  trop  que  la  mort 
pour  un   tel  être? 

Et  sans  affliger  ceux  qui  me  lisent  du  récit  de 
tous  les  parricides  dont  les  annales  crimindies 
offrent  la  douloureuse  image,  que  voyons-nous 
à  l'instant  même  où  j^écris?  Françoise  Tronque 
empoisonne  lentement .  son  père ,  sa  mère  et 
ses  deux  frères;  leur  administre,  avec  d^odieux 
baisers,  l'arsenic  et  l'eau-forte  qui  les  dévorent; 
les  victimes,  déformées  par  les  longs  et  succes- 
sifs ravages  du  poison ,  expirent  dans  d'inexpri- 
mables souflrances;  et  quelqu'un  oserait  dire 
que  Françoise  Treuque  doit  conserver  la  vie, 
et  que  pour  elle  c'est  trop  que  la  mort?  —  Non, 
non,  cela  est  impossible*  *^-La  peine  du  parri- 
cide doit  rester  ce  qu'elle  est,  sans  qu'il  doive 
même  être  permis,  quand  la  volonté  est  cons* 


Innlc,  quand  la  première  pensée  du  foiiait  n*a  ^ 


,  ^  Peine  de  mor' 

pas  été  msUncUvemeni  refoulée  daûs  le  néant ,  iwrici«i«. 
de  pmer  h  question  de  préméditation.  —  Celui 
qui  8*esl  hdgné  dans  le  sang  de  son  père  a  atteint 

e»  u  ioslMl  le  dernier  dc^é  dit         r. 

*• 

I/assaasinat)  quoique  commis  sur  toute  autre 
personne  qu'un  père ,  doit-*il  donc  être  puni  d'une 
peine  moindre  que  la  mon  7  •—  L'assassinat  n'est 
pas  seulement  le  crime  de  celui  qui  donne  volon- 
tairement b  mort  à  autrui;  b  préméditation  y 
est  jointe  9  c*est-à-dire^  le  calcul  fait  à  l'avance, 
h  réflexion  qui  permet  d'apprécier  Fétendue  du 
mal  qu'on  va  faire.  —  Quel  serait  donc  le  senti- 
ment de  fausse  pitié  qui  porterait  à  trouver  b 
mort  trof^  rigoureuse  pour  celui  qui  a  tué,  et 
qui  a  tué  avec  préméditation  ?  —  Le  ch&timent 
est  ici  de  b  nature  du  crime.  Ccst  le  droit  natu- 
rel lui-même  qui  l'indique.  La  société  doit  déci- 
der b  mort  de  celui  qui  a  médité  et  opéré  b  mort 
d'un  de  ses  membres. 

Jetterait-on  un  regard  d'intérêt  aur  le  con- 
damné qui  attend  son  supplice?  Plaindrait- on 
les  souffrances  morales  que  la  crainte  de  la 
mort  lui  fait  éprouver?  Nous  ferait-on  à  pbi- 
sir  le  tableau  déchirant  de  cette  sorte  d'agonie 
qui  commence  à  la  condamnation  et  qui  ne  iinit 
qu'à  l'exécution?  —  Sans  doute  on  peut  charger 
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■  cette  peinture  de  lugubres  couleurs. — Mais  que 

Peine  de  mort.  «    i^  •     »  1        9  •  1 

AMuunat.  1  OU  pcDSC  à  lassassiDé  avant  de  s  appitoyer sur  le 
sort  de  l'assassin.  Qu'on  se  représente  un  habitant 
paisible,  un  père  de  famille,  attaqué  dans  sa  mai- 
son ,  au  milieu  de  la  nuit,  par  des  brigands  qui 
en  veulent  à  sa  vie;  qu'on  le  voie  se  défendre  en 
vain ,  supplier  sans  fruit  se^  bourreaux,  et  mourir 
couvert  de  blessures  en  pleurant  ses  enfans.  Que 
l'on  songe  au  voyageur  saisi  sur  la  grande  route  ^ 
renversé,  meurtri  à  coups  de  pierres,  traîné  par 
les  pieds,  tandis  que  sa  tête,  vivante  encore,  est 
cahotée  de  cailloux  en  cailloux ,  et  conduit  ainsi 
jusqu'à  la  rivière  voisine  qui  doit  ensevelir  son 
cadavre.  Que  Ton  se  figure  ce  que  sont  les  dou- 
leurs physiques  et  morales  de  ceux  dont  les  en- 
trailles sont  livrées  au  poison, ou  qui  périssent 
au  milieu  des  flammes;  et  que  Ton  se  demande 
ensuite  si  celui  ou  ceux  qui  ont  causé  tant  de 
maux  méritent  la  pitié ,  par  cela  qu'ils  ont  peur  de 
cesser  de  vivre. 

Et  n'est-ce  donc  rien  encore  que  la  juste  ven- 
geance des  familles?  Les  pleurs  d'un  fils,  d'une 
femme,  d'une  mère,  à  qui  le  fer  d'un  assassin 
a  ravi  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher^  méritent 
bien  ,  ce  me  semble,  quelque  intérêt  de  plus 
que  la  terreur  de  cet  assassin  à  l'aspect  d'un  sup- 
plice qu'il  a  volontairement  recherché.  —  Sans 
être  barbare ,  une  femme  désespérée  peut  être 


oppressée  de  la  présence  en  ce  monde  du  scélérat  p^^j^^^ 
qui  a  assassine  son  époux.  S'il  conserve  la  vie^  elle 
le  voit  se  féliciter  de  son  crime^  se  compbirè  au 
souvenir  des  drconstances  qui  Font  accompagné. 
Elle  respire  avec  douleur  Pair  que  cet  être  res- 
pire. S'il  peut  revenir  ^  elle  le  voit  revenu;  elle  le 
voit  couvert  du  sang  d'une  victime  chérie  dont  il 
foule  iosoleounent  le  tombeau. 

Le  mal  causé  par  un  assassinat  est  irréparable , 
ditFon  ,  et  la.  mort  du  coupable  ne  le  réparera  pas. 
—  Irréparable^  sans  doute  ^  en  ce  sens  qu'on  ne 
saurait  .rendre  la  vie  k  celui  que  le  crime  en  a 
privée  Mais  la  juste  vengeance  que  réclame  la 
bmille  et  la  société  est  aussi  un  genre  de  répara- 
tion cojisaccé  par  les  lois,  les  siècles  et  le  senti- 
ment, universel.  — -  Et  sans  revenir  sur  ce  que 
fai  dit  du  double  but  de. la  peine  capitale  qui 
est  de  punir  et  d'effrayer,  je  dois  ici'  faire  remar- 
quer que  l'argument  fondé  sur  ce  que  1c  mal  n'est 
pas  réparable,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
anéantir  toute  notre  législation  pénale.  Pourquoi 
punirait-on  ^  en  effet ,  les  rois  par  des  peines 
corporelles?  Ou  l'argent  volé  peut'  être  rendu, 
et,  en  le  faisant  rendre,  on  aura  suffisamment 
réparé  le  mal  ;  ou  il  ne  peut  plus  être  restitué  , 
et  le  mal  est  irréparable;  mettre  en  prison  le 
voleur  ne  fera  rien  rentrer  clans  la  bourse  du 
volé;  et  ce  voleur  aura  été  inutilement  placé  pen- 

i8* 


P«Md« 


a8o  ir    PARTIE^ 

dant  quelques  années  dans  un  lieu  d*où  il  ne 
sortira  pas  meilleur*  *—  Pourquoi  punirait  -  on 
l'auteur  d'un  simple  meurtre  commis  dans  un 
moment  de  violence  et  sans  préméditation  7  son 
repentir  nous  assure  qu'il  ne  retombera  pas  ra 
semblable  faute  ^  et  sa  punition  ne  rendrait  pis 
non  pkis  une  seule  seconde  d'existence  à  la  fie* 
time. — Pourquoi  enfin  puniraitM>n  l'assassin  lui» 
môme  de  la  détention  perpétuelle ,  si  quelque 
circonstance  offrait  un  raisonnable  motif  de  pen- 
ser que  l'assassinat  qu'il  a  commis  soit  le  seul 
qu'il  puisse  vouloir  commettre 7-^Toute  notre 
législation  criminelle  se  réduirait  à  fiure  payer  des 
dommages  par  les  coupables  qui  seraient  solva- 
blés  9  et  en  outre  à  retenir  en  simple  lieu  tle  ar- 
rêté les  assassins  d^kabitude^'^^  le  châtiment, 
juste  salaire  j  juste  terreur  du  crime^  vengeur  et 
protecteur  légitime  de  la  société  et  de  chacun  de 
ses  membres  y  serait  efEacé  de  nos  codes.  -^  Di* 
sons  plutôt  que  nos  codes  eux-mém^  n'existe* 
raient  plus. 

Rejetterait-on  la  peine  de  mort  par  b  pensée 
que  les  grandes  erreurs  judiciaires  sont  possibles; 
qu'après  la  condamnation  l'innocence  peut  en- 
core être  reconnue;  qu'une  exécution  à  mort 
peut  laisser  à  la  justice  elle-même  d'éternels 
r^frets,  et  que  la  conservation  de  la  vie  du  con- 
damné permettrait  du  moins  l'heureuse  répara- 


lîofi  énk  m%\  <|tte  farrwr  «Mf i  cuMé  ?  -i-^  Um  cm 
mmlMfkimlÊL ^naritkMi.  Cet  fëflauoM  pMRw 
Mn  ttlim.  ptr  mi  lomhlii  igntiiet  dlnH 
lité,  A.mpeMitot  lanqnewigpt  de  JMiaitB 
lèm  Éipfl^CÊàaa.  Elias  iaraient  de  attiire  à 
^tfnftr  mr  las  QMwfcmiMtions  qoi  se  sopt  mfH 
pvféM que deprewes dooteusas;  aHas  ne  pau- 
«tairian  aor  le  principe  général  d^applicaiieD  de 
h  painede  nnrt  à  daa  orhMt  oenatani. 

Voaloir  la  aonaahracioo  de  h  peine  de  merti 
ea  n*ûtt  pas  «w iréapiant  daoMHidar  qn'on  Vwi^ 
plîqne  ntec  Ugireté.  ^^  P^raonne  ne  aaimit  dia» 
a»n»anir qn'iaeaail daa eaa où  la  eariilnde du 
mt  afaaohie.  I/mtentai  daJjonfial,  defb* 
'laanMiira^*  ûom  piéaanla  le  type  dea  cnk 
sartaÎM.  «»  Hais ,  aana  ai? an  mèina  daa  ne* 
r^  Â|  eaL  heureoianianl  daa  cas  neMbranil 
oà  In  oenacianee  do  jqfé  qoi  oondamoa  np  peot 
eonaerver  ancnn  doute.  «»  Can  est  a«ai  poi^la 
pmc^i^ 

L'ai|punent  fondé  sur  la  pottibilili  de  fer» 
paor  n'ast  rien  pour*le  cmb  oà  l'erreur  est  iiv^ 
poasible.  U  doit  être  poissaM  pour  k  défense, 
dans  les  affiâras  parCicnliéras  qui  permetlant  de 
Faniployer.  U  est  ssné  influença  pour  ie  lé* 
gishtûur  qui ,  en  prononçant  une  peine ,  sup* 
pose  nétssBsiranaent  qu'elle  ne  sera  inflî^  qu'è 
VD  Téritafale  coupable.  —  Employons  tous  les 
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'  .  '  moyens  humains  pour  garantir  de  l'erreur  la 
NaMiatt.  justice  des  hommes;  que  les  précautions  soient ^ 
s'il  se  peut^  doublées  lorsque  l'issue  du  procès 
peut  être  un  arrêt  de  mort;  mais  quand  le  cri-> 
minel  est  cont aincu ,  retenir  le  glaive  ne  serait 
plus  qu'une  coupable  faiblesse. 

Parlerait-on  du  danger  d'accoutumer  le  peuple 
à  de  sanglantes  exécutions,  et  de  le  rendre,  par 
de  tels  spectacles ^  plus  mauvais  et  non  meilleur? 
—  Ce  serait  encore  placer  la  question  *  où  elle 
n'est  pas,  et  la  réduire  au  point  de  savoir,  non 
pas  si  la  peine  de  mort  doit  être  conservée^  mais 
si  les  exécutions  doivent  être  publiques.-^  Sans 
doute,  on  conçoit  avec  peine  que  la  foule  se 
presse  autour  d'un  échafaud  pour  y  être  témoin 
des  dernières  souffrances  d'un  patient.  Mais  s'il 
y  a  là  de  la  dureté  de  cœur ,  ce  n'est  pas  l'exécu- 
tion qui  la  fait  naître;  elle  préexiste  malheureu- 
sement ,  sans  quoi  chacun  fuirait  la  place  pu- 
'  blique.  —  Du  reste ,  grâce  à  Dieu ,  ces  tristes 
catastrophes  ne  sont  pas  assez  fréquentes  pour 
qu'on  paisse  craindre  que  le  peuple  s'en  fasse 
une  sorte  d'habitude;  elles  ne  sontqu'un  exemple. 
Quelle  habitude,  au  surplus,  redouterait-on 
en  cela?  Est-ce  celle  de  voir  couler  sans  hor- 
reur le  sang  d'autrui ,  ou  celle  de  contempler , 
sans  effroi  pour  soi-même,  l'appareil  de  la  mort? 
—  Sur  celle-ci ,  qu'on  se  rassure.  Jamais  le  nom* 
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hce  de  ceux  qui  s'habitueront  à  lldée  de  mourir 

du  dernier  supplice  ne  sera  grand.  Si  quelques 

rares  scélérats  entrevoient  sans  crainte  un  tel 

terme  pour  leur  vie,  ce  n'est  point  à  l'habitude 

qu'ils  le  doivent^  mais  à  un  genre  de  courage 

qui  peut  s'allier  à  la  férocité.  Et  souvent  enfin 

ce  courage  abattu ,  dans  les  derniers  instans^  sert^ 

k  qui  voudrait  les  imiter,  de  terrible  leçon. -«- 

Quant  à  l'habitude  pour  le  peuple  d'être  sangui  < 

naire^  si  les  grands  supplices  faisaient  le  mal,  ils 

en  seraient  à  la   fois  le  puissant   et   effrayant 

remède. 

Et  qu'est-ce  donc  que  cette  mort  qu'on  vou- 
drait épai^ner  aux  assassins  ?  S'agit-il  de  l'acheter 
par  ces  souffrances  multipliées  dont  les  détails 
nous  font  frémir  dans  le  récit  de  quelques  an- 
ciennes exécutions? — Elle  n'est  aujourd'hui  que 
la  privation  de  la  vie.  —  Comme  elle  est,  elle 
effraye  le  crime.  Tant  mieux.  —  Mais  elle  n'est , 
en  effet,  que  ce  que  la  lâcheté  la  fait.  Si  celui 
qui  a,  sans  pitié,  airaché  la  vie  à  un  homme  de 
bien ,  tremble  lui-même  à  l'approche  de  la  mort , 
son  mal  n'est  que  dans  sa  crainte  jusqu'à  la  der- 
nière seconde;  et  quant  à  la  souffrance  réelle, 
elle  finit  au  moment  môme  où  elle  commence. 
—  De  quoi  le  plaindrions-nous,  lui  qui  n'a  pas 
plaint  sa  victime  7  —  U  meurt.  Eh  !  ne  mourons- 
nouspas  tous?  Peut-il  regretter  ccqu'il  perd  d'une 
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===*^  vie  souillée  par  le  crime ,  et  dont  il  n'eût  employé 

Pttine  d«  mort.  ^  '  ^     • 

AfsuttMt.  le  reste,  peut-être,  qu'à  commettre  des  crimes 
nouveaux  ?  —  Plus  heureux ,  sous  le  rapport 
religieux  ,  qu'un  pécheur  frappé  d'apoplexie , 
les  secours  de  la  piété  lui  ont  été  prodigués;  il  a 
pu  se  reconnaître,  et  recommander  son  àme  à 
Dieu.  —  Et  n'est-il  pas,  sous  mille  autres  rapports, 
plus  heureux  aussi  que  ce  jeune  et  vertueux  père 
de  famille  qui,  déchiré  par  un  mal  incurable, 
voit  arriver  lentement,  au  milieu  de  douleurs 
inouïes,  une  mort  inévitable  et  prématurée  qui 
va  le  séparer  à  jamais  des  êtres  qu'il  chérit,  dont 
il  était  le  soutien ,  et  qu'il  laissera  plongés  dans  le 
deuil  et  la  détresse  7  —  La  mort  est  la  conditioB 
de  la  vie,  personne  ne  l'évite;  on  la  trouve  sur 
un  lit  de  douleurs,  au  fond  des  eaux,  sur  un 
champ  de  bataille.  —  Pourquoi  un  assassin  ne  b 
trouverait-il  pas  sur  un  échafaud  ? 

Non,  ce  n'est  point  par  un  sentiment  d'huma- 
nité véritable  qu'on  peut  demander  la  suppression 
absolue  de  la  peine  de  mort;  ce  ne  peut  être  que 
par  une  pitié  systématique  et  mal  appliquée.  — 
La  peine  capitale  est  le  seul  moyen  d'épouvante 
qui  puisse  prévenir  quelques  grands  crimes; 
la  justice  ne  doit  point  s'en  désarmer.  —  N'y 
eût-il  par-là  qu'un  seul  parricide,  qu'un  seul 
assassinat  d'évité,  que  l'humanité  bien  entendue 
aurait  à  s'en  applaudir.* —  L'humanité  échange 
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avec  empreescment  la  vie  de  cent  asAassiiM  contre 
celle  d'un  honnête  homme. 

En  fini5sant  cet  article  ,  je  dois  parler  d'un 
crime  qui  me  semble  devoir  être  assimilé  &  Tas- 
sassinat;  c'est  le  crime  de  la  castration  qui  a  causé 
la  mort.  —  Le  crime  de  castration  était ,  dans 
tons  les  cas,  puni  de  mort  par  le  code  pénal  de 
179 1.  L'art.  3 16  du  code  pénal  actuel  ne  lui  inflige 
cette  peine  que  si  la  mort  en  est  résultée  avant 
Peipiration  de  quarante  jours.  Bien  que  ce  crime 
soit  un  véritable  attentat  contre  l'existence,  et 
que  son  exécution  entraine  une  évidente  prémé- 
ditation, je  ne  réclamerai  pas  le  rétablissement 
de  la  rigueur  de  la  précédente  loi  pénale  ;  mais  je 
crois  que  la  fixation  de  quarante  jours  doit  être 
retranchée  de  la  loi ,  et  qu'il  faut  dire  seulement 
que  la  peine  capitale  sera  prononcée ,  si  la  mort 
est  résultée  du  crime.  La  victime  peut,  même 
dans  les  quarante  jours ,  mourir  d'un  autre  mal 
que  celui  qui  lui  a  été  fait.  Mais  si  c'est  bien  par 
suite  du  crime  que  la  mort  arrive  au  bout  de 
cinquante  jours,  je  ne  comprends  pas  que  dix 
jours  de  soufTrances  de  plus  pour  le  mutilé  soient 
UQ  motif  d'indulgence  pour  le  coupable. 

J'ai  terminé  ce  que  j'avais  h  dire  sur  les  cas  où 
je  crois  nécessaire  de  conserver  la  peine  de  mort. 
J'arrive  à  ceux  auxquels  je  crois  que  notre  légis- 
lation actuelle  l'applique  Ynal  à  propos. 
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N^3. 


Tentatwe  d^assassinat. 

L'art,  n  du  code  pénal  contient  sur  les  tenta* 
ti?es  de  crimes  un  principe  vrai  en  théorie.  Il 
semble  raisonnable ,  en  effet ,  que  celui  qui  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  lui  pour  commettre  un  crime 
soit  puni  comme  si  le  crime  avait  été  commis, 
bien  qu'un  cas  fortuit  quelconque  en  ait  empêché 
la  consommation  complète  ^  et  qu'il  y  ait  égale 
culpabilité,  soit  que  le  coup  de  poignard  ait  atteint 
le  cœur  et  ôté  la  vie,  soit  que  le  fer  de  l'assassin 
ait  glissé  entre  les  parties  nobles  sans  en  blesser 
aucune ,  et ,  par  hasard ,  n'ait  point  donné  la  mort. 

Oui;  mais  cette  égalité  de  théorie  se  détruit 
au  moment  où  l'accusé  parait  devant  la  cour  d'as- 
sises^ et  plus  encore  après  l'arrêt  qui  le  condamne. 
—  Si  la  personne  contre  laquelle  l'attentat  a  été 
dirigé  a  conservé  la  vie  et  la  santé ,  le  public  est 
touché  du  sort  du  condamné.  Ce  qu'on  éprouve 
n'est  peut-être  pas  raisonné  ;  mais  c'est  un  sep.ti* 
ment.  On  se  répète  :  Il  n'a  pas  tué,  et  il  va  mourir. 
On  est  ému  de  ce  contraste  entre  l'existence  in- 
tacte de  celui  que  la  loi  veut  venger  ,  et  la  mort 
qui  va  frapper  celui  sur  qui  la  vengeance  s'exerce. 
44  *  On  ne  s'accoutuma  pas  à  cette  idée,  qu'avoir  tué 
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et  n'avoir  pas  taé ,  pnime  être  une  même  chose  T^^TIT 
dennt  h  jaslicé.  La  peine  de  mort  a  sa  baseTwmift  a*»- 
priDcipale  dans  la  mort  de  b  TÎctime;  si  cette  base 
échappe,  le  sentiment  qot  domine  est  celoi  de  la 
pitié  pour  le  condamné. 

n  est  désirriUe  que  l'henreux  hasard  qui  a 
miTé  la  vieil  Pobjet  dn  crime  étende  nne  partie 
lèses  eflets  sur  l'auteur  même  de  ce  crime.  Une 
mie  à  feu  a  été  tirée,  mais  la  balle  a  manqué  son 
M;  un  coup  de  stylet  a  été  porté,  mais  il  s'est 
lerdo  dans  les  vétemens;  le  poison  a  été  versé, 
nris  il  n'a  point  été  bu.— Le  crime  n'est  \k^ 
ir  quelque  sorte,  qu'en  principe.  —  On  ne  doit 
■S  le  laisser  impuni.  Il  faut  le  punir  sévèrement, 
tdela  peine  immédiatement  inférieure  k  la  peine 
leikiort.  Mais  que  la  peine  de  mort  ne  soit  point 
iranonoée. 

PteQt-étre  n'est-41  pas  impossible  de  supposer 
pas  cette  atténuation  de  la  peine  à  l'égard  de  la 
emathre  ,  aurait ,  en  certains  cas ,  quelque  in- 
Inence  sur  le  crime  même.  Il  peut  arriver  qu'a* 
ntt  avoir  frappé  un  premier  coup  qui  n'a  pas  été 
ilorlèi,  Fassassin  soit  saisi  par  les  remords.  S'il  est 
ans  intérêt  cependant  k  laisser  la  vie  &  sa  vic- 
ime,  si  déjà  la  peine  capitale  est  encourue,  il 
ODSommera  l'assassinat.  Si,  au  contraire,  il  peut 
moore  sauver  sa  propre  vie  en  ménageant  celle 
[u'il  tient  entre  ses  mains ,  peut-être  il  écoutera 
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ses  remords,  peut-être  le  second  coup  ne  seraH 

Psins  de  mort» 

Tentative  d't»- pas  porté;  pcut-étrc  ainsi  la  loi,  par  une  utiles 
*****'"*■  clémence ,  aura  sauvé  la  vie  à  un  homme  de  bien— 

Je  crois  seulement  qu'il  faudrait  assimiler,  auH 
cas  d'assassinat  consommé,  la  tentative  qui  aurais 
eu  pour  effet  de  priver  d'une  de  ses  facultés  phy — 
siques  ou  morales  la  personne  attaquée. 

Que  dirai -je  de  la  tentative  de  parricide?  Je 
n'ose  pas  parler  en  faveur  de  celui  qui  a  voulu 
tuer  son  père  ^  lors  môme  que  le  ciel  n'a  pas 
permis  que  l'œuvre  fût  consommée.  —  Ce- 
pendant ,  si  le  père  lui-même  venait  à  maifis 
jointes  demander  la  vie  de  son  fils;  s'il  suppliait 
qu'on  lui  épargnât  le  désespoir  d'être  Foccasion 
du  supplice  de  ce  fils ,  qu'il  aime  encore  malgré 
sou  crime;  s'il  disait  à  la  justice  :  u  Mais  je  suis 
»  plein  de  vie;  mon  fils  ne  m'a  pas  tué;  ce  serait 
>>  sa  mort  qui  me  tuerait;  pourrais-je  vivre  avec 
»  cet  affreux  souvenir  que  mon  fils  a  péri  sur  un 
»  échafaud  à  cause  de  moi  ?  ))  —  Je  crois  que 
rhumanité  répondrait  encore  :  «  Ce  fils  ne  re- 
))  couvrera  jamais  sa  liberté;  mais  qu'il  vive^ 
»  puisque  son  père  le  veut.  »  — Et  tous  les  pères^ 
en  cas  pareil ,  ne  le  voudraient-ils  pas  ? 
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Infanticide. 

L'infanticide  est  le  meurtre  d'un  enfant  nou- 
Teau-né.  —  Il  est  puni  de  mort  par  les  art.  3oo 
et  3oa  du  code  pénal.  L'art.  5  de  la  loi  du  35 
juin  18^4  porte  :  <x  La  peine  prononcée  par 
»  Fart.  3oa  du  code  pénal  contre  la  mère  cou- 
n  pable  d'infanticide^  pourra  être  réduite  à  celle 
»  des  travaux  forcés  à  perpétuité. — Cette  réduc- 
9  tien  je  peine  n'aura  lieu  à  l'égard  d'aucun  in- 
»  dividu  autre  que  la  mère.  » 

Y  a-t-il  dans  cette  législation  une  juste 
appréciation  des  choses  7  —  D'abord ,  qu'est-ce 
qu'un  enfant  nouveau-né?  Cette  question  est 
plus  sérieuse  qu'elle  ne  semble  l'être.  Si  l'enfant 
homiddé  a  perdu  la  qualité  de  nouveau-né ,  le 
simple  meurtre  commis  sur  sa  personne  n'est  plus 
punissable  de  mort.  Il  est  donc  d'une  bien  grande 
importance  de  savoir  quel  sens  la  loi  attache  à 
cette  expression.  Assurément,  l'enfant  est  nou- 
veau->né  à  l'instant  même  où  il  sort  du  sein  de  sa 
mère.  Mais  est-il  encore  nouveau-né  au  bout  d'un 
mois,  de  douze  jours,  d'une  heure  7  Rien  ne 
nous  l'apprend.  —  Et  qu'on  remarque  bien  que 
cette  qualification    ne  saurait   être    considérée 
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.^^  •  ■>  comme  un  point  de  fait  laissé  à  la  décision  du 
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iniâaUcide»  j^^J'  ^  ^"^  P^"*^  0  '^  ^^^^  ^^  cassation  parait  vou- 
loir en  venir  insensiblement  à  refuser  au  jury  le 
droit  de  prononcer  sur  les  qualifications  légales 
des  crimes.  De  l'autre,  ce  n'est  véritablement  pas 
un  point  de  fait  que  celui  qui  consiste  dans  la 
question  de  savoir  si  un  enfant  doit  recervoir  ou 
non  la  qualification  de  nouveau-né.  —  Le  jurj 
peut  bien  déclarer  que  l'enfant  était  né  depuis 
une  heure,  un  jour,  huit,  quinze  ou  trente 
jours  ;  mais  ce  n'est  pas  à  lui  à  décider  si  Tun  de  ces 
âges  constitue  ou  ne  constitue  pas  la  qualifica- 
tion de  nouveau-né.  Ce  ne  saurait  étr«  même 
à  la  cour  d'assises  à  prononcer  sur  ce  point 
sans  quoi  l'on  verrait  telle  cour  d'assises  dé- 
cider qu'un  enfant  n'est  plus  nouveau-né  au 
bout  de  deux  heures ,  et  telle  autre  juger  qu'il  doit 
être  encore  réputé  tel  au  bout  d'un  mois ,  ce  qui 
serait  intolérable.  —  Tout  ce  qui  est  invariable, 
en  matière  pénale,  doit  être  déterminé  par  la  loi; 
et  rien  n'est  plus  invariable  que  ce  dont  je  m'oc- 
cupe ici.  En  tous  lieux,  et  dans  tous  les  cas,  un 
enfant  d'un  jour  e^  un  enfant  d'un  jour;  c'est 
à  la  loi  à  dire  elle-même  si  cet  enfant  est  encore 
réputé  nouveau-né,  ou  s'il  ne  l'est  déjà  plus,  et 
enfin  à  préciser  le  moment  où  il  cessera  de  l'être. 
Une  telle  définition,  de  laquelle  peut  dépendre 
la  vie  des  accusés^  mérite  bien  qu'on  y  songe. 
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Ensoite  se  présente  Ui  grande  question  de  savoir 
H  la  préméditation  fera  ou  non  partie  du  crime  ^ntawMê^ 
FÎD&ntkide.  —  Avant  le  code  pénal  actuel ,  et 
tous  l'empire  de  celui  des  ^5  deptembro-6  oc- 
tobre 179I)  llnfantipde  n'était  point  un  crime 
Ssànct  ;  il  était  rangé  dans  la  classe  du  meurtre  ^ 
NI  dans  celle  de  Tassassinat^  suivant  qu'il  avait 
BU  liea  sans  préméditation  ou  avec  prémëdita- 
âoii  (  arrêt  de  la  cour  de  cassation^  du  38  fruc- 
tidor an  1 1^  Bul.  crim. ,  p.  357  ).  Le  code  pénal 
letoel  le  punit  de  mort,  sans  examen  de  la  pré- 
méditation. C'est  le  simple  meurtre  qui  est  ici 
poni  de  la  peine  capitale.  —  Les   législateurs 
i|iii  ont  fiiit  l'exposé  des  motifs  de  cette  partie 
do  code  pénal ,  tranchent  bien  légèrement ,  ce 
mo  semble,  la  difficulté,   a   II  est  impossible, 
s  disentp-ils ,  que  l'infanticide  ne  soit  pas  prémé- 
»  dite  ;  il  est  impossible  qu'il  soit  l'effet  subit  de 
Il  la  colère  ou  de  la  haine,  puisqu'un  enfant ,  loin 
»  dlnspirer  de  tels  sentimens^  ne  peut  inspirer 
»  que  celui  de  la  pitié.  »  —  Impossible  I  Est-il 
permis,  même  à  la  loi,  de  poser  les  limites  du 
possible?  —  Un  enfant  ne  peut  inspirer  ni  colère 
ni  haine  !  —  Et  n'y  a-t-41  donc  que  la  haine  ou 
la  colère  qui  puissent  &ire  concevoir  une  subite 
pensée  de  crime? 
Distinguons  d'abord  entre  l'infanticide  commis 
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par  la  mère  de  l'enfant,  et  celui  qui  est  exécuté 

Peina  de  mort. 

lafaoUdde.      P^ï*  ^uc  tiercc  personuc. 

La  loi  du  25  juin  1824  permet  aux  cours 
d'assises  de  commuer  en  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité la  peine  de  mort  encourue  par  la  mère; 
et  elle  ne  permet  pas  cette  commutation,  si  c'est 
par  un  tiers  que  le  crime  ait  été  commis.  —  Si 
jusqu'ici  le  crime  d'infanticide  a  inspiré,  en  théo- 
rie, une  plus  grande  horreur  que  le  meurtre 
ordinaire ,  c'est  évidemment  à  raison  de  ce  qu'il 
était  commis  par  une  mère  sur  son  enfant;  car 
assurément,  à  ne  considérer  que  le  crime  en 
lui-même,  on  ne  saurait  trouver  plus  odieux 
le  meurtre  d'un  être  à  peine  formé,  qui  nevoit  pas, 
n'entend  pas,  et,  moralement  parlant,  ne  sent 
pas,  que  celui  d'un  homme  qui  voit  et  sent  si 
ciruellement  qu'on  lui  arrache  la  vie. 

Et  quand  la  loi  reconnaît  la  nécessité  de  modé- 
rer sa  sévérité  à  l'égard  de  la  mère  criminelle  elle- 
même,  elle  persiste  dans  toute  sa  rigueur  vis-à-vis 
de  la  tierce  personnne!  — S'il  était  vrai  cepen- 
dant qu'il  f6t  impossible  que  la  mère ,  coupable 
d'infanticide,  n'eût  pas  agi  avec  préméditation, 
évidemment  au  moins  cette  inipossibilité  n'exis- 
terait pas  quant  au  tiers.  —  Ne  se  peut-il  pas, 
en  effet,  que  le  père,  la  mère ,  le  frère,  la  sœur, 
d'une  fille-mère,  aient  ignoré  la  grossesse,  et 
que ,  présens  à  un  accouchement  inattendu ,  ils 


CHAP.llA)  S-  '9  I^"  4-  ^9^ 

I 

coDocnvent  et  exécutent  Ji  l'instant  môme  sur  ^ 
Peofiint  le  crime  qui  peut  ensevelir  la  honte  de  lafimM^. 
la  mère  ?  Ne  se  peul^L  pas  encore  qu'un  mari 
i|ipreDne  de  la  mémo  manière  son  déshonneur^ 
ely  de  b  méms  manière  aussi,  veuille  le  cacheir 
k  Ions  les  yeux?  Ces  parens,  cet  époux,  qui  ne 
Mfaient  rien  à  l'avance,  et  n'avaient]^ainsi  rien 
po  piréméditer,mais  qui  ont  été  inopinément  pous- 
lésan  crime  par  une  première  et  violente  pensée, 
k  laquelle*  ua  sentiment  d'honneur  a^est  mêlé,, 
lerantrils,  avec  justice,  condamnés  à  mort  comme 
u  assassin  de  grande  route  7 

Quant  à  l'infanticide  commis  par  W  mère  de 
Fenfrnt,  les  auteurs  du  code  pénal  actuel  a^en  sont 
Eût  une  idée  qui  me  parait  fausse.  Si  l'on  songe  k 
cette  inexprimable  tendresse  qu'une  mère  légi- 
time éprouve  pour  le  fruit  de  son  union,  sentiment 
si  vif  et  si  puissant ,  aussi  promptement  conçu 
qn^ilest  indestructible,  on  se  représente,  comme 
le  comble  de  l'atrocité,  l'action  de  celle  qui, 
Induit  aux  pieds  une  affection  si  chère,  donne 
volontairement  la  mort  à  l'être  innocent  et  faible 
qu^elle  rient  de  créer,  et  auquel  elle  devait  ses 
soins. et  son  amour.  —  liais  l'expérience  conduit 
plus  sûrement  que  les  théories  k  la  découverte 
des  véritables  mouvemens  du  cœur  humain.  — > 
Voit-on  une  mère  légitime,  si  elle  n'est  frappée 
de  démence  >  tuer  ses  enfans?  Tous  les  crimes 
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sont  connus .  celui-là  ne  Test  pas*  Voit-on  même 

Peine  de  «lorC.  '     ^  ^  '■ 

ifanUcâdt.  celle  qui  ne  doit  son  titre  de  mère  qu'à  une  faute 
contre  les  mœurs ,  ôter  la  vie  à  son  enfant  ^  quand 
déjà  il  lui  a  souri  ?  — -  Je  n'en  connais  pas  d'exem- 
ple. — *  Et  cependant  l'infanticide  proprement 
dit  j  c'est-à-dire  le  meurtre  commis  sur  l'enfant 
qui  vient  de  naître;  amène  fréquemment  des 
filles-mères  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises. 
Il  y  a  plus ,  ce  crime  qui  semblerait  devoir 
inspirer  tant  d'horreur,  est  celui  qui  trouve  le 
plus  souvent,  lors  même  qu'il  est  avéré,  grâce 
devant  le  jury.  —  Un  criine  fréquent,  un  crime 
qUe  la  pitié  laisse  impuni,  n»  saurait  être  aussi 
éoormé  que  se  l'est  figuré  le  rédacteur  de  notre 
code*. 

Recherchons  donc  ce  qu'il  est  en  lui-même , 
ce  crime  que  la  loi  d'une  part,  et  le  jury  de 
l'autre,  envisagent  si  différemment.  D'abord , 
il  est  vrai,  une  première  faute  est  la  cause  de 
tout  le  mal;  mais  cette  feute,  qui  la  jugera? 
Peut-elle  tomber  sous  la  juridiction  des  tribu* 
naux?  L'opinion  publique  elle-même  pourrait-elle 
être  inexorable  à  son  égardT?  Inexpérience,  né- 
gligence desparens,  faiblesse,  amour,  surprise, 
séduction,  violence;  que  de  circonstancespéuvent 
appeler  l'indulgence  sur  une  faute,  dontitimieux 
eèt  de  ne  point  parler! 

Ensuite,  mtril  bien  <:ertain,  comme  les  au* 
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taon  du  code  pénal  Font  dit,  qu'il  y  ait  tou» 
joqn  préméditation  de  la  part  de  la  mère  dans  infwthMt. 
le  crime  d*in&nticide?  Cette  opinion  se  fonde 
mr  ce  que  la  plupart  des  filles-méres,  accusées 
fin&Dticide ,  ont  caché  leur  grossesse.  Mab  il 
l'est  pas  impossible  que  le  crime  soit  commis 
Hiiis  que  la  grossesse  ait  été  cachée,  et  il  y 
inrut)  sous  ce  seul  rapport,  une  évidente  in« 
JQSlice  à  user  de  la  même  rigueur  envers  tous 
les  crimes  de  cette  nature ,  par  la  considération 
fane  circonstance  qui  ne  leur  est  pas  commune 
I  tous«  —  D'un  autre  càté ,  c'est  peu  connaître 
Teqiirit  humain ,  que  d'attribuer  toutes  les  actions 
les  hommes  &  une  décision  formellement  arrêtée. 
Combien  plus  souvent  n'arrive4-il  pas  que  l'on 
igitsans  plan,  sans  projet  Gze,  au  jour  le  jour, 
et  suivant  l'impression  du  moment?  N'est-ce  pas 
là  même  ce  qui  a  lieu  dans  presque  tous  les  cas 
gmves  et  difficiles,  où  l'esprit  reste  incertain  entre 
mille  réflexions  qui  se  combattent?  —  Et  quelle 
ntoation  fait  naitre  plus  de  sentimens  opposés, 
et  d'inquiétudes  cruelles,  et  d'incertitudes  déchi*- 
tantes ,  qu'une  grossesse  illicite  ?  La  fermeté 
do  caractère  le  plus  prononcé  y  échouerait.  Que 
leca-ce  donc  d'une  malheureuse  fille  délaissée 
par  l'auteur  de  ses  maux  ?  —  De  tous  les  partis 
qu'elle  peut  prendre,  aucun  n'est  exempt  de 
chagrin  ou  de  danger.  Elle  reste  dans  une  acca^ 
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ifanticide.  besoin  est  d'éviter  la  honte.  Ainsi ,  d  abord  et 
sans  autre  dessein ,  elle  cache  sa  grossesse.  Les 
mois  s'écoulent.  Tant  d'exemples  de  fausses  cou- 
ches naturelles,  d'enfans  morts  avant  terme, 
d'enfans  morts  en  naissant,  d'en  fans  dépasés  aux 
hospices  ou  élevés  en  secret ,  se  présentent  à  l'es- 
prit, que,  jusqu'au  dernier  moment ,  un  espoir 
vague  d'échapper  k  la  publicité  peut  éloigner 
de  pénibles  aveux.  —  Une  dissimulation  de  gros- 
sesse n'est  donc  point  toujours  une  preuve  de 
préméditation  d'infanticide.  Et  nous  devons,  en 
conséquence ,  de  plus  en  plus  reconnaître  l'in- 
exactitude de  cette  phrase  écrite  par  le  législateur, 
et  qui  fait  la  base  de  la  loi  :  «  Il  est  impossible 
i)  que  l'infanticide  ne  soit  pas  prémédité.  » 

Enfîn,raccouchement  arrive.Qu'y  voyons-nous? 
Ce  n'est  point  une  épouse  heureuse,  entourée  de 
soins,  prompte  à  oublier  ses  douleurs  physiques 
pour  contempleravec  délices  l'enfant  qu'ellcatten- 
dait^  et  qui  doit  faire  le  charme  de  sa  vie.  Cest 
une  pauvre  fille  que  les  premiers  symptômes  de 
sa  grossesse  ont  jetée  dans  le  désespoir,  et  qui^ 
jusqu'à  sa  délivrance,  n'a  songé  h  l'enfant  qui 
devait  naître  que  pour  voir  en  lui  un  éternel  té- 
moin de  son  déshonneur.  Elle  est  seule;  elle 
éprouve  des  souffrances  inouïes  qui  altèrent  sa  rai- 
soii  ;  cet  enfant,  si  longtemps  redouté^  parait  enfin  : 
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:e  n'ert  qu'une  aorte  d'embryon,  auquel  b  vie  ^^^^ 
ieni  à  peine,  et  qui  peut  la  perdre  sans  le  savoir  ufwtiAh 
it  presque  sans  le  sentir.  Les  chagrins  passés, 
Bsdouleurs présentes,  l'espoir  d'échapper  à  l'igno- 
ûnie,  la  fiicilité  du  crime  égarent  son  esprit,  lui 
aspirent  une  funeste  pensée;  et  le  crime  estcon- 
ommé.  —  Cest  un  grand  crime,  sans  doute; 
I  fiuDt  sérèrement  le  punir  ;  mais  mérite-4-il  la 
Dort? 

L'expérience  a  jugé  cette  question.  Le  jury, 
sfirayé  de  la  peine  prononcée  par  le  code  pénal, 
a  fidiait  de  l'acquittement  une  sorte  de  prin- 
ipe  en  matière  d'infanticide;  et  l'exorbitanle 
érérité  de  la  loi  produisait  le  fréquent  scandale 
laRmpunité  desfillesHOiéres  les  plus  évidemment 
soupables.  —  Il  était  certain  par-là  que  l'opinion 
[éoérale  repoussait  l'application  de  la  peine  capi- 
aie  à  ce  genre  de  crime. 

Cest  pour  obéir  à  cette  opinion ,  c'est  pour  évi- 
er cette  encourageante  impunité,  que  la  loi  du  ^5 
uin  1824^  P^™^î^  AUX  cours  d'assises^  dans  le  cas 
A  il  existerait  des  circonstances  atténuantes,  de 
éduire^  à  l'égard  de  la  mère  déclarée  coupable^ 
a  peine  de  mort  à  celle  des  travaux  forcés  à  per^ 
létuité. — Cest  là  une  reconnaissance  de  l'erreur 
In  code  pénal ,  et  de  la  vérité  des  réflexions  que 
e  Tiens  de  présenter  sur  la  nature  du  crime.  — 
Hais  ce  n'est  point  assez.  —  D'abord,  s'il  est  vrai 
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.  qu'il  soit  sage  d'accorder  aux  juges  une  grande 
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inftntieida.  latitude dans  1  application  des  .peines,  il  ne  Test 
pas  qu'il  soit  convenable  de  laisser  entre  leurs 
mains  le  droit  arbitraire  de  vie  et  de  mort. 
Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'applica- 
tion de  la  loi  nouvelle ,  de  décider  si  l'accusée 
est  coupable.  Le  jury  a  prononcé  affirmative- 
ment. Il  ne  faut  plus  qu'apprécier  les  circons- 
tances atténuantes.  —  Tous  les  hommes  éclai- 
rés, quel  que  soit  le  degré  de  leur  sensilnlité, 
peuvent,  après  les  débats,  être  d'accord  sur 
la  certitude  d'un  fait.  Mais  lorsqu'on  leur  lais- 
sera la  faculté  d'ôter  ou  de  laisser  la  vie  à  la 
coupable,  leur  sensibilité,  et  non  leur  convictioB, 
sera  seule  mise  en  mouvement.  Pour  tel  juge 
tout  sera  circonstances  atténuantes;  rien  ne  le 
sera  pour  tel  autre.  Il  n'y  a  point  ici  de  règle; 
c'est  l'arbitraire  du  cœur.  —  Que  cet  arbitraire 
soit  considéré  comme  un  utile  auxiliaire  de  la 
loi,  quand  le  juge  n'a  à  choisir  qu'entre  des 
peines  temporaires  plus  ou  moins  longues^  cela 
est  bien.  S'il  en  résulte  le  pouvoir  de  donner 
ou  de  ne  pas  donner  la  mort,  cela  est  mal.  On 
ne  doit  pas  poser  en  principe  que  la  vie  d'une 
condamnée  puisse  dépendre  de  la  dureté  d'oo 
juge. 

En  second  lieu,  cette  puissante  faculté  de 
&ire  grâce  de  la  vie,  est  une  usurpation  sur  h 
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prérogitlTe  royale.  D  ne  faut  pas  qu'en  France  «*»»=» 
d'antres  que  le  Roi  aient  nn  si  noble  droit.       laft^kiit. 

Enfin  y  cette  disposition  de  la  loi  du  a5  juin  doit 
nampier  souvent  le  but  qu'elle  veut  atteindre. 
(Test  toujours  la  pbine  de  mort  qui  subsiste  pour 
la  mère  coupable  d'in&nticide.  Et  croit-on  que 
les  jurés  qui  ne  voudront  pas  ^one  telle  peine 
pour  un  tel  crime,  se  détermineront  beaucoup 
plos  fecilement  aujourd'hui  qu'avant  la  loi,  à 
pendre  une  décision  affirmative  7  Avant  la  loi , 
Us  pouvaient  espérer  que  le  Roi  ferait  grftce; 
et  cependant  ils  ne  condamnaient  pas.  Auront* 
38  maintenant  plus  de  confiance  dans  la  pitié 
les  juges  7  Voudront-ils  faire  courir  à  la  vie  de 
rflocuflée  les  chances  d'une  délibération  de  la 
oonr  d'assises  7  S'ils  connaissent  quelques  juges 
pour  sévères^  si  le  président  a  manifesté  des  prin- 
cipes  rigoureuz^nes'eropresseront-ilspas,  en  disant 
non  9  de  soustraire  cette  accusée  aux  dangers 
f  mie  condamnation  capitale  7  —  La  loi  nouvelle 
M  satisfait  donc  point  aux  besoins  qui  l'ont  dio* 
tée. 

Je  voudrais  qu'en  cette  matière  la  légisbtion 
eAt  des  bases  toutes  difTérentes  de  celles  qui  ont 
été  adoptées  jusqu'ici.  «—  Je  crois,  ainsi  que  déjSi 
je  l'ai  dit ,  que  l'assassinat  seul  mérite  la  mort  ; 
qo^en  conséquence^  dans  le  cas  d'accusation 
dliomicide  volontaire  et  prémédité  commis  sur 
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;  la  personne  d'un  enfant  né  récemment  ^  la  ques^ 

Ptine  de  mort.        *^  ^  '  *' 

la&Bùàà»,  tion  de  préméditation  doit  être  posée  comme 
celle  àe  volonté.  Maïs,  loin  de  regarder  cette  pré- 
méditation comme  évidente  dans  le  cas  où  Tiii- 
fanticide  aurait  lieu  à  l'instant  même  de  la  nais- 
sance de  Tenfant^  je  voudrais  qu'alors  la  question 
n'en  îixt  pas  même  posée.  —  Si  Texistence  de 
Tenfant  a  eu  quelque  durée,  si  l'on  a  pu  prémé- 
diter sa  mort  depuis  sa  naissance ,  que  les  régies 
de  l'assassinat  soient  appliquées;  mais  que  l'on 
n'admette  point  en  principe  que  la  préméditation 
d'dter  la  vie  ait  pu  commencer  avant  que  la  vie 
elle-même  ne  commençât.  —  Sans  doute  il  n'est 
pas  impossible  que  d'odieux  projets  aient  été 
conçus  pendant  la  grossesse;  mais  ils  ont  pu  va- 
rier cent  fois  ;  et  d'ailleurs  une  saine  appréciation 
des  choses  défend  de  comparer  ce  cas  à  tout 
autre. — La  loi  du  25  juin,  qui  laisse  une  liberté 
absolue  aux  juges  sur  le  choix  des  circonstances 
atténuantes,  ne  leur  interditpas  lafacultéde  faire 
gr&ce,  dans  le  cas  même  où  il  serait  établi  que  le 
dessein  criminel  aurait  précédé  l'accouchement. 
— ^L'art.  3 1 7  du  code  pénal  ne  punit  l'avortement 
que  de  la  réclusion  ;  et  cet  avortement  peut  avoir 
été  longuement  prémédité,  et  n'avoir  été  opéré 
que  la  veille  du  jour  où  les  couches  naturelles 
auraient  eu  lieu/  c'est-à-dire  lorsque  l'enËint 
était  aussi  complètement  formé  qu'il  l'eût  été  à 
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sa  naissance. — La  loi  reconnaît  donc  elle-même  _-^,^,^ 
que  les  projets  conçus  contre  un  simple  fioetus  ^  ir^l^ïSdir 
ne  doivent  point  être  assimilés  k  cette  prémédi- 
tation qui  &it  de  l'assassinat  un  crime  irrémis- 
«bie. 

Ainsi^  que  l'infanticide  commis  à  Vinstant  de 
la  naissance  ne  soit  ^  dans  aucun  cas,  soumis  à 
la  peine  capitale;  et  que  le  meurtre  avec  prémé- 
ditation, commis  sur  un  enfant  dont  l'existence  a 
en  déjà  quelque  durée,  rentre  dans  la  classe  des 
assassinats  ordinaires,  quel  que  soit  le  nombre 
de  mois,  de  jours,  ou  même  d'heures,  dont  l'âge 
de  cet  enfant  se  compose  :  voilà  ce  que  la  raison 
demande.  — De  la  sorte,  le  jury  saurait  toujours 
quelle  est  la  portée  de  sa  décbion.  S'il  n'était 
point  interrogé  sur  la  préméditation ,  c'est  que  la 
peine  de  mort  ne  devrait  point  être  la  suite  de  sa 
réponse  affirmative.  Si  la  question  de  prémédita- 
lion  lui  était  soumise,  les  conséquences  lui  en  se- 
raient connues,  et  ce  serait  à  lui  à  examiner  com- 
ment il  doit  la  résoudre. — On  peut  être  certain , 
au  surplus,  qu'il  y  aurait  bien  rarement  lieu  à  la 
position  de  cette  question  de  préméditation  ;  car 
Fimmense 'majorité  des  infanticides  sont  commis 
par  les  filles-mères,  et  à  l'instant  même  de  l'accou- 
chement. —  Ce  sont  bien  moins,  en  effet,  les  tiers 
que  ces  filles  elles-mêmes^  coupables  ou  trom- 
pées, à  qui  la  honte  impose  le  mystère  ,  puis  le 
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-^  '  crime,  —  Mais  lorsqu'une  mère ,  quoique  non 

Peine  de  mort.  ^  .  . 

inûinticide.  légitime ,  a  contemplé  quelques  instans  le  (ruit 
innocent  de  ses  douleurs ,  les  sinistres  pensées 
s'évanouissent  et  le  crime  devient  impossible. 

Quant  au  point  de  savoir  ce  qu'on  devrait  en- 
tendre par  r instant  même  de  l'accouchement, 
ce  serait  à  la  chambre  du  conseil,  à  la  chambre 
d'accusation  et  à  la  cour  d'assises,  à  le  décider. 
—Et  cène  serait  point  avec  justice  que  l'on  m'ac- 
cuserait de  tomber  sur  ce  point  dans  le  vagae 
que  je  reproche  au  code  pénal.  L'ozpression  à 
l'instant  même  porte  avec  elle  sa  définidoo, 
tandis  que  celle  de  novweaur'né  ne  présente  au* 
cun  sens  certain,  l'usage  étant  aussi  bien  d'sqppeler 
nou^eaurJié  l'enfant  né  depuis  plusieurs  jours , 
que  celui  qui  sort  du  sein  de  sa  mère. — D'ailleurs^ 
l'erreur  sur  la  définition  serait  désormais  sans  au- 
cun danger ,  puisque  tout  ce  qui  pourrait  résulter 
de  plus  fâcheux  pour  l'accusée  de  ce  qu'on  aurait 
par  trop  restreint  le  sens  de3  mots  à  F  instant 
méme^  ce  serait  qu'on  posât  mal  à  propos  la  ques- 
tion de  préméditation ,  et  que  le  jury  ne  man- 
querait pas  de  rectifier  cette  erreur  en  décidant 
la  question  négativement.  {V,  plus  bas,  chap.  3^ 
§.  X,  la  proposition  de  modification  de  la  loi.) 
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Tortures^  actes  de  barbarie  employés  ou 
commis  par  des  malfaiteurs. 

Umrt.  3o3  do  code  pénal  porte  :  ((  Seront  punis, 
»  oomme  coupables  d'assassinats  (1)^  tous  mal- 
»  fidteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui, 
»  pour  l'exécution  de  leurs  crimes,  emploient 
»  des  tortures ,  ou  commettent  des  actes  de  bar- 
s  barie.  »  «^-Les  l^[islateur8  ont  eu  en  vue,  dans 
cet  article ,  les  bandes  de  brigands  qui^  sous  le 
nom  de  cbaufTeurs ,  ou  sous  quelqu'autre  déno- 
mination ,  ont  jeté  l'efTroi^  à  certaines  époques, 
dans  diverses  contrées.  Je  suis  loin  de  vouloir  me 
rendre  le  défenseur  de  ces  horribles  associations; 
mais  je  dois  faire  remarquer  ce  qui  me  paraît  être 
tideux  dans  la  loi. 

D'abord ,  Part.  3o3,  comme  il  est  conçu,  pour- 


(1)  n  Allait  dire  seront  punis  de  mort ,  car  il  n*y  ayait  pas 
plos  da  raison  pour  dire ,  feront  punis  comme  coupables  d*af- 
lasaîiiat»  que  pour  dire,  seront  punis  comme  coupables  d'infan- 
ticide, ou  d*empoisonneroeDt ,  ou  d'incendie,  puisque  la  peine 
etX  la  même  pour  tous  ces  crimes  ;  et  qu*il  n*y  a  point  à  assi- 
mSSùat  à  Tassassinat  un  crime  dans  lequel  on  ne  suppose  pas 
qn'il  y  ait  eu  homicide. 
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«  rait  s'appliquer  à  plus  de  cas  que  les  législateurs 
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TortoKtptfdes  ne  1  out  vouiu.  S  il  est  vrai  que  rexpressioD 
"■^'•""'  de  malfaiteurs  ne  soit  employée ,  par  le  code 
pénal  (art.  365)^  que  pour  désigner  des  as* 
sociations  ou  bandes^  il  est  également  yrai 
que^  grammaticalement,  ce  mot  s'applique  à  tous 
ceux  qui  commettent  des  méfaits ,  qu'ils  aient  on 
non  une  troupe  organisée.  Il  est  encore  certain 
que  l'expression  dénomination  ,  dont  se  sert 
l'art.  3o3 ,  quoiqu'elle  donne  l'idée  d'une  sorte 
de  titre  que  la  loi  suppose  avoir  été  pris  par  les 
malfaiteurs,  ou  leur  avoir  été  donné,  peut  s'ap* 
pliquer  à  tous  les  coupables  de  vol,  de  viol; 
de  blessures  graves,  de  séquestration  de  per- 
sonnes, etc.  On  pourra  donc  soutenir^  par 
exemple,  que  l'art>  3o3  est  applicable  à  celui  qui, 
pour  exécuter  un  attentat  à  la  pudeur,  a  employé 
des  tortures  ou  commis  quelque  acte  de  bar- 
barie ,  que  ce  soit  ou  non  le  premier  crime  de 
cette  nature  qu'il  commette,  et  qu'il  ait  agi  seul 
ou  assisté  de  complices.  —  Or,  je  crois  que  cette 
application,  permise  par  le  texte,  serait  contraire 
à  l'esprit  de  l'art.  3o3. 

En  second  lieu ,  en  admettant  que  cet  article 
ne  soit  appliqué  qu'à  des  bandes  de  malfaiteurs, 
la  généralité  de  ses  dispositions  serait-elle  con- 
forme à  ce  que  la  justice  prescrit?  L'équité  et 
l'humanité  veulent  qu'on  ne  punisse  les  coa- 
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pdblcs  que  suivant  leur  crime.  Tous  les  mal-  -"~" 
finlenra  qui  composent  une  bande  peuvent  n^étre  t 
pas  parvenus  au  même  degré  de  scélératesse 
on  de  cruauté  ;  il  peut  s'en  trouver  même  qui 
aient  été  entraînés  dans  la  criminelle  associa- 
tion par  de  fS^cheuses  circonstances ,  plutôt  que 
par  goût  pour  le  crime.  Si ,  quand  la  ^bande  est 
ittsie,  tous  les  malfaiteurs  qui  la  composent  sont 
mis  à  mort^  sans  examen  des  torts  particuliers 
de  chacun  d'eux ,  et  par  cela  seul  que  y  consi- 
dérés en  masse,  et  sous  leur  dénomination^  ils 
emploient  des  tortures  ou  commettent  des  actes 
de  barbarie  pour  Vexécution  de  leurs  crbnes, 
k  condamnation  peut  contenir  de  grandes  injus- 
tices; elle  frappera  peut-être  un  malheureux  ré- 
cemment allié  à  la  bande  par  quelque  désespoir, 
et  qui ,  pour  la  première  fois  témoin  des  atro- 
cités auxquelles  elle  se  livre ,  n'y  avait  participé 
qaeparsa  présence,  en  se  promettant  de  rompre 
un  pacte  qu'il  venait  d'apprendre  à  détester. — 
Condamner  par  bande  et  sur  une  dénomination 
qui  ne  peut  jamais  être  que  popubire,  n'est  point 
on  acte  de  justice  éclairée. 

Enfin,  si  l'on  s'arrête  à  l'examen  des  mots 
tortsares  et  actes  de  barbarie^  on  reconnaîtra 
qolls  ne  sont  propres  qu'à  faire  tomber  dans 
Fincertitude  ou  dans  l'erreur. — Qu*esl-ce  qu'une 
lorlnre?  Quest-cc  qu'un  acte  de  barbarie?  Ni 
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^  la  loi ,  ni  l'usage  ne  peuvent  nous  l'enseigner. 

tortarespardM  Chaque  juré  répondrait   k  de    telles  questions 

suivant  sa  manière   personnelle  d  apprécier  la 

douleur.  L'un  trouvera  que  si  la  victime  n'a 
eu  aucun  membre  démis,  n'a  reçu  aucune  bles- 
sure profonde,  n'a  perdu  l'usage  d'aucune  de 
ses  facultés  ^  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu 
véritable  torture  ou  acte  de  barbarie.  L'autre 
verra  la  torture  et  la  barbarie  dans  de  simples 
violences.  Ainsi ,  la  décision  dépendra  du  plus 
ou  moins  de  sensibilité  physique  des  jurés. 

Mais  indépendamment  des  sensations  du  jury, 
comment  serait-il  possible  aux  criminalistes  eux- 
mêmes  de  bien  appliquer  cet  article?  Les  législa- 
teurs nous  apprennent-ils  si  la  torture  ou  l'acte 
de  barbarie  commencés ,  et  qui  ont  opéré ,  sans 
être  mis  à  fin ,  l'effet  que  les  coupables  en  atten- 
daient, donneront  à  ces  crimes  le  même  degré  de 
gravité  que  s'ils  eussent  été  complétés!  Nous  di- 
sent-ils comment ,  dans  le  cas  de  vol,  on  pourra 
distinguer  ces  circonstances  capitales ,  de  la  vio- 
lence, et  notamment  de  la  violence  qui  a 
laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions^ 
qui  n'entraîne  pas  la  peine  de  mort  (38a)?  — 
Ne  doit-on  pas  reconnaître  enfin  une  véritable 
opposition  entre  l'art.  3o3  et  l'art.  3 16,  qui  ne 
punit  point  de  mort  le  crime  de  castration  s'il  n'a 
point  causé  la  mort,  quand  il  est  presque  impos- 
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«ble  que  ce  crime  ne  soit  pas  accompagné  de     . 
quelques  tortures  ?  Entre  ce  même  article  3o3  et  Totuun^^ 
Tart.  3i7qui  ne  punit  que  de  la  réclusion  le  crime 
d'aTortement  exécuté,  malgré  les  crisdela  femme 
epceinte,  à  Faide  d'un  breuvage  ou  de  violences, 
qui  sont  assurément  d'odieux  actes  de  barbarie  ? 

m 

L'arL  3o3  a  donc^  à  tous  égards,  besoin  d'être 
rectiBé.  Je  crois  qu'il  pourrait  être  supprimé  ,  et 
que  les  effets  de  la  violence  sont  sufSsammcnt 
réglés  par  chacun  des  articles  qui  punissent  spé^ 
cialement  les  crimes  auxquels  la  violence  est 
jointe. — Il  n'existait  point  de  disposition  sem- 
blable dans  la  législation  antérieure  au  code 
pénal,  et  cette  création  n'est  ni  fort  utilement 
ooDçue,  ni  clairement  rendue;  mais  si  elle  était 
conservée,  il  faudrait  que  son  application  fût^ 
avec  précision,  restreinte  aux  individus  qui^ 
faisant  partie  de  bandes  de  malfaiteurs  orga- 
nisées^  auraient,  pour  l'exécution  de  leurs 
crimes^ personnellement  ou  en  donnant  des  or^ 
dres^  employé  des  tortures  ou  commis  des  actes 
de  barbarie  desquels  il  serait  résulté ,  pour  la 
TÎctime,  privation  d'une  de  ses  facultés  ou  de 
tusage  d'un  de  ses  membres  pendant  vingt 
jours  au  moins,  —  De  la  sorte,  l'espèce  de  pré- 
somption d'une  volonté  permanente  de  tuer  au 
besoin ,  qui  résulte  de  l'agrégation  a  une  bande 
organisée,  serait  prise  en  considération  pour  Tag- 


no. 
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Peine  de  mort"  gï*^vation  (Ic  la  pcinc  j  la  loi  ne  frapperait  pas  les 
TortoretpardÀ  iiiasses^  et  n'atteindrait  que  les  individus  qui  se- 
raient personnellement  coupables;  enfin,  la 
peine  de  mort  ne  serait  prononcée  que  pour  un 
crime  égal  à  l'assassinat,  puisque  l'acte  qui  aurait 
privé  la  victime  de  l'usage  d'un  de  ses  membres 
ou  d'une  de  ses  facultés ,  aurait  été  nécessaire- 
ment assez  atroce  pour  qu'il  y  eut  possibilité  h  ce 
que  la  mort  s'ensuivit. 

N°  6. 

^arrestations  illégales  avec  circonstances 

aggravantes. 

L'art.  344  ^u  code  pénal,  relatif  aux  arresta- 
tions illégales  et  séquestrations  de  personnes, 
porte  :  «  Dans  chacun  des  trois  cas  suivans  :  i*"  si 
»  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  cos- 
»  tume,  sous  un  faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre 
))  de  l'autorité  publique;  2""  si  l'individu  arrêté, 
»  détenu  ou  séquestré,  a  été  menacé  de  la  mort; 
»  3**  s'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles, 
»  les  coupables  seront  punis  de  mort.  » 

Assurément  celui  ou  ceux  qui  ont  exécuté, 
avec  de  telles  circonstances,  une  arrestation  illé- 
gale, ne  sont  pas  dignes  d'un  grand  intérêt;  mais 
il  est  permis  de  se  demander  s'ils  sont  dignes  de 
mort. 
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On  doit  remarquer  d'abord  que  cet  art.  344  ^^ 
prend  en  aucune  considération  la  durée  de  la  dé- Airutaiiow  a* 
tention  illégale.  L'art.  34^  dit  que  si  la  détention 
ou  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois,  la  peine 
»era  celle  des  travaux  forcés  k  perpétuité.  L'ar- 
ticle 343  réduit  la  peine  k  un  simple  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans  ,  si  la  personne  arrêtée  a 
été  rendue  volontairement  à  la  liberté  avant  dix. 
jours.  Et  l'art  344  punit  de  mort,  sans  se  référer 
à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  des  articles  qui  le  pré- 
cèdent, la  détention  accompagnée  d'urfe  des  cir- 
constances qu'il  signale. — Ainsi,  non-seulement 
quand  la  détention  a  duré  plus  d'un  mois,  non- 
seulement  quand  elle  a  duré  de  dix  jours  à  un 
mois ,  mais  encore  quand  elle  a  duré  moins  de 
dix  jours,  et,  par  conséquent^  lorsqu'elle  n'aurait 
duré  qu'un  jour  ou  moins  encore,  et  que  les  cou- 
pables auraient,  d'eux-mêmes,  rendu  la  liberté 
à  la  personne  arrêtée,  la  peine  de  morl  serait 
encourue  si  l'une  des  trois  circonstances  de  l'ar- 
ticle 344  était  déclarée  constante! 

Mais  ensuite,  quelles  sont  donc  ces  circons- 
tances en  elles-mêmes?  Un  faux  costume,  un  faux 
titre,  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique?  C'est, 
il  est  vrai,  un  grand  tort  que  de  se  revêtir  fausse- 
ment des  dehors  du  pouvoir  légal  pour  commettre 
une  action  illégale  ;  mais  il  est  consciencieusement 
impossible  de  trouver  dans  une  telle  circonstance 
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Hutedfimùtù  ^^  motif  de  condamner  à  mort  celui  qui ,  sans 
Amttetioiu  u- cette  circonstancc.  n'eût  été  condamné  qu*à  un 
emprisonnement  correctionnel.  Ce  tort  moral 
n'a  causé  aucun  mal  physique  h  la  personne  ar- 
rêtée.— La  seconde  circonstance ,  capitale  à  elle 
seule  comme  elles  le  sont  toutes  trois  ^  c'est  la 
menace  de  mort  faite  à  la  personne  séquestrée. 
Ceci  a  plus  de  gravité  que  le  faut  costume.  Ce- 
pendant une  menace  n'est  pas  encore  un  attentat; 
et  d'ailleurs ,  parmi  les  menaces  de  mort  il  y  au< 
rait  bien  des  distinctions  à  établir.  Telle  menace, 
tels  apprêts,  peuvent  faire  croire  à  la  personne 
arrêtée  que  sa  mort  est  certaine ,  tandis  qu'une 
expression  comme  celle-ci,  par  exemple  :  «  Si  tu 
))  bouges,  je  te  tue ,^»  qui  est  aussi  une  meoace 
de  mort,  ne  saurait  donner  la  crainte  bien  vive 
d'un  assassinat. — La  troisième  circonstance,  c'est 
l'emploi  des  tortures.  Elle  est  la  seule  qui  soit  vé- 
ritablement grave.  Mais  on  se  demande  ici, 
comme  dans  l'examen  de  l'art.  3o3 ,  ce  que  c'est 
que  des  tortures.  Faudra-t-il,  pour  interpréter  ce 
mot,  rechercher  ce  qu'étaient  les  supplices  ap- 
pelés tortures  dans  l'ancienne  question  ordinaire 
et  extraordinaire?  Appellera-t-on  ainsi  de  sim- 
ples violences ,  qu'elles  aient  ou  non  laissé  des 
traces?  —  Il  me  semble  que  cet  article  344  ^  ^' 
quissé  avec  bien  de  la  légèreté  un  crime  qu'il 
punit  de  oiortv 
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Je  crois  que  les  deux  premières  circonstances  «=»= 
de  1  art.  044  devraient  être  supprimées,  ou  duAmtt«tioM  i 
moins  qu^elles  ne  devraient  être  considérées 
comaie  aggravantes  du  crime  de  détention  illé- 
gale ^  qu'autant  que  l'aggravation  de  peine  ne 
i^éleverait  pas  à  la  peine  capitale.  —  Quant  aux 
tortures,  elles  ne  devraient  faire  de  la  détention 
illégale  un  crime  capital,  qu'autant  qu'elles  se 
rapprocheraient  de  l'assassinat ,  comme  je  l'ai  in- 
diqué dans  le  numéro  précédent;  c'est-à-dire, 
que  s'il  en  était  résulté,  pour  la  victime,  y^nVa* 
tion  d'une  de  ses  facultés  ou  de  l'Msage  d'un  de 
ses  membres  pendant  vingt  jours  au  moins. 

Si  c'était  ici  le  lieu,  au  surplus,  de  faire  remar- 
quer les  lacunes  du  code  pénal ,  je  dirais  que  ce 
code,  si  rigoureux  à  l'égard  des  tortures  lorsqu'elles 
sont  jointes  à  un  crime ,  ne  prononce  aucune 
peine  contre  les  tortures  en  elles-mêmes ,  isolé- 
ment considérées. — Qu'un  homme  soit  saisi  par 
son  ennemi ,  ou  une  femme  par  quelque  amant 
furieux;  qu'ils  soient, au  milieud'un  boisou  d'une 
route,  attachés  à  un  arbre,  de  manière  à  ce  que 
leurs  membres,  renversés  et  garrottés,  soient  dans 
un  véritable  étatde  torture,  il  faudra,  pour  qu'il  y 
ait  punition, que  cet  acte  de  vengeancesoit  consi- 
déré comme  une  arrestation^wne  détention  illé- 
gales; et  comme  il  y  aurait  tortures,  la  peine  se- 
rait la  mort.  Si  les  accusés  démontrent  que,  dans 
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,         le  sens  véritable  de  la  loi,  il  ne  saurait  y  avoir  ar- 
me de  morU  '  ^ 

ttuûQiu  ïu  restation  ni  détention^  proprement  dites,  en 
plein  air,  on  ne  trouvera  plus  de  loi  applicable;  les 
tortures  ne  seront  comptées  pour  rien  ;  et  ces  ac- 
cusés se  trouveront  ainsi,  suivant  l'opinion  en 
droit  de  leurs  juges,  entre  le  dernier  supplice  et 
un  acquittement  complet.  —  Que  dans  une  lotte 
le  vainqueur  acharné  exerce  des  tortures  sur  son 
adversaire  épuisé;  qu'il  lui  torde  les  membres; 
qu'il  tire  ou  presse  inhumainement  les  parties  les 
plus  sensibles^de  son  corps;  s'il  a  l'adresse  de  ne 
lui  point  porter  de  coups  et  de  ne  point  lui  causer 
de  blessures,  il  sera  légalement  impunissable (i). 

Meurtre  de  Jbnctionnaires. 

L'art.  23 1  du  code  pénal  porte  :  «  Si  les  vio- 
))  lences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et 
»  agens  désignés  aux  art.  228  et  280,  ont  été  la 
»  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie, 
))  la  peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est 
))  suivie  dans  les  quarante  jours ,  le   coupable 

(i)  Je  dis  impunissable /parce  que  je  ue  crois  pas  devoir 
parler ,  à^roccasion  de  tels^iaits ,  des  peines  de  simple  police 
que  la  cour  de  cassation  pense  que  Ton  peut  puiser  encore 
dans  les  lois  de  1791  et  de  Tau  4f  pour  punir  les  violences 
iégères  (arrêt du  i4  avril  18a i ,  Bul.  crim.,  p.  164 )• 
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sera  puni  de  mort.  »  — L'art.  ^33  prononce  la 
même  peine,  a  si  les  blessures  (ainsi  faites  à  ces 
n  fonctionnaires)  sont  du  nombre  de  celles  qui 
»  portent  le  caractère  de  meurtre.  » 

n  importe,  sans  doute^  dans  Tintérét  même  de 
tons  les  citoyens,  que  les  fonctionnaires  publics 
soient  respectés;  et  leur  caractère  peut  être  consi- 
déré comme  une  circonstance  aggravante  à  l'égard 
da. délit  ou  du  crime  de  coups  et  blessures  commis 
envers  eux.  Mais  il  est  un  degré  auquel  les  aggra- 
Tations  s'arrêtent;  et  une  simple  considération 
morale  d'ordre  public,  étrangère  aux  intérêts  po- 
litiques de  l'État,  ne  doit  point  changer  en  peine 
capitale  une  peine  de  captivité. —  Il  existe  entre 
la  détention,  même  perpétuelle,  et  la  mort,  une 
incommensurable  distance,  que  ne  saurait  faire 
franchir  l'intérêt  du  respect  du  aux  fonctionnaires 
et  à  leurs  fonctions. 

La  loi  ne  punit  pas  de  mort  le  meurtre  or- 
dinaire, c'est-à-dire  l'homicide  commis  volon- 
tairement sur  un  simple  particulier.  —  Ainsi, 
celui  qui ,  dans  un  accès  de  fureur  aveugle  et 
subite^  tuerait  son  frère,  n'aurait  point  en- 
couru la  peine  capitale.  —  Peut-on  trouver  juste 
que  cette  peine  soit  infligée  au  délinquant  qui^ 
surpris  par  un  garde-champêtre  (i),   le  frappe 


PaUMdeoiOfft. 


(i)  Arrêt  de  la  cour  de  cassalion  du  g  scplcnibrc  1819,  Hul, 
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'  ^    .       ,"  mortellement  dans   un  mouvement  de   coléro 

Poioe  de  mort. 

Meoriraderone-  excité  peut-étre  parla  grossièreté  de  ce  garde. — 
Ainsi  encore,  l'aggravation  de  peine  étant  une 
suite  de  ce  que  le  fonctionnaire  serait  atteint 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de 
cet  exercice^  s'il  arrivait  qu'un  mendiant  tuât, 
volontairement,  d'un  coup  de  pavé ,  le  maréchal 
de  France  qui  ne  lui  aurait  point  donné  l'aumône, 
la  peine  de  mort  ne  serait  point  prononcée.  Con- 
çoit-on qu'elle  puisse  l'être  contre  le  débiteur  dé- 
sespéré qui,  d'un  coup  de  bâton  malheureuse^ 
ment  porté  à  la  tempe ,  ôte  la  vie  à  l'huissier  qui 
saisit  son  chétif  mobilier? 

Il  est  même  à  remarquer  que  l'art.  a3 1  crée 
un  genre  de  meurtre  qui  n'est  point  reconnu 
dans  le  droit  commun.  L'art.  295  dit  :  a  L'ho- 
»  micide  commis  volontairement  est  qualifié 
))  meurtre.  »  Et  il  ne  dit  pas  comment  il 
faut  qualifier  les  blessures  qui  n'ont  pas  donné 
la  mort  sur- le -champ. —7  J'examinerai  plua 
bas  (i)  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
sur  ce  point.  Mais,  quelle  que  soit  cette  juris- 
dence,  il  est  certain  que  le  texte  de  la  loi  ne  se 
prono*^ce  pas,  et  qu'ainsi,  dans  le  cas  où  les 
blessures  faites  à  un  particulier  n'entraîneraient 
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la  mort  qu'au  quaranliéme  jour,  l'auteur  des 
blessures  aurait  à  espérer  qu'on  ne  le  considère-  HMftndc 
rait  pas  comine  meurtrier. —  Cet  espoir,  d'après 
l'art.  a3i,  n'est  pas  permis  au  cabaretier  qui  a 
Messe  un  employé  des  contributions  indirectes , 
en  exercice.  Si  l'employé  meurt  de  ses  blessures 
la  quarantième  jour,  vainement  le  cabaretier  dira 
que  les  blessures  n'étaient  pas  graves,  qu'elles 
ont  été  mal  soignées ,  qu'un  médecin  inhabile,  à 
déiaat  d'une  saignée  ou  d'un  cataplasme,  a  laissé 
se  former  un  abcès ,  ou  survenir  la  gangrène  ; 
les  raisons  du  cabaretier  ne  vaudront  rien  ;  la  loi 
le  veut ,  il  sera  mis  à  mort.  —  Et  voyez  quelle  est 
b  bizarrerie  de  notre  législation  :  si  l'employé 
n'était  décédé  que  le  lendemain ,  le  quarante-et^» 
unième  jour,  le  cabaretier  n'aurait  été  condamné 
ni  k  la  mort^  ni  aux  travaux  forcés  h  perpétuité^ 
ni  même  aux  travaux  forcés  k  temps;  il  n'aurait 
subi  que  la  réclusion.  —  C'est  le  même  art.  sSi 
qui  le  dit. -^  Quel  inconcevable  effet  la  loi  ac- 
corde au  hasard  d'un  jour  de  maladie  de  plus  ou 
de  moins! 

L'art.  ^33  donne  lieu  à  une  autre  observation. 
Il  peut  arriver  qu'un  fonctionnaire,  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions ,  soit  l'objet  d'une  tentative 
de  meurtre ,  sans  t*ecevoir  cependant  aucune  blcs-^ 
sure.  Une  arme  à  feu  est  tirée  sur  lui ,  ci  ne  part 
pas,  ou  bien  encore  elle  part  et  ne  l'atteint  pas. — 
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Aux  termes  de  l'art.  2  du  code  pénaL  ce  sera  une 

Peine  de  mort.  ^  ^  ■  ' 

ueurtradefoiic- tentative  punissable,  puisqu'elle  n'aura  manqué 
"**'^'  son  effet  que  par  un  heureux  cas  fortuit,  ou  par  la 
maladresse  du  coupable.  Mais  on  se  dira,  tenta- 
tive de  quoi?  Tentative  de  meurtre  sur  un  fonc- 
tionnaire? Et  ce  meurtre  lui-même  n'est  pas  prévu 
par  la  loi. — L'art.  281  ne  prévoit  effectivement 
que  les  cas  de  violences,  coups  et  blessures.  Il 
s'occupe,  il  est  vrai ,  de  celui  où  ces  violences  au- 
raient entraîné  la  mort  dans  les  quarante  jours; 
mais  il  ne  suppose  pas  la  volonté  de  tuer,  qui  est 
un  des  élémens  essentiels  du  meurtre.  Il  ne  pu- 
nit que  les  coups  et  blessures  accidentellement 
devenus  mortels. — Cette  vérité  résulte,  et  du 
texte  même  de  l'art.  281,  et  de  son  rapproche- 
ment avec  l'art.  233.  Celui-ci  est  spécial  pour  les 
blessures  qui  portent  le  caractère  de  meurtre ^ 
par  conséquent  pour  celles  qui  sont  faites  avec 
la  volonté  de  tuer;  et  il  nous  démontrerait  ainsi, 
à  lui  seul,  que  l'art.  23 1  n'est  relatif  qu'à  des 
blessures  qui,  quoique  devenues  mortelles,  ne 
portaient  pas  le  caractère  de  meurtre.  —  S'il  est 
constant  par-là  que  le  meurtre,  proprement  dit, 
d'un  fonctionnaire  public^  n'est  pas  prévu  par 
l'art.  23i,  il  n'est  pas  moins  évident  que  ce  crime 
n'est  pas  littéralement  prévu  non  plus  par  l'art. 
233,  relatif  seulement  au  cas  où  «  les  blessures  , 
»  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent  le  carac- 
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»  térc  de  meurtre.  ))  Cet  article  n'a  manifestement  '^^^ 
en  vue  que  les  blessures  qui,  ne  fussent  -  elles  Mearir«d«roMl 
pas  mortelles,  ne  fussent-elles  pas  même  dange-  "**'"'*^ 
reuses^  seraient  faites  avec  la  volonté  de  donner 
la  mort(i).  En  d'autres  termes,  l'art.  233  pré- 
voit uniquement  une  tentative  de  meurtre  com- 
mise sur  un  fonctionnaire  public. 

Cela  posé,  revenons  à  notre  hypothèse.  Le  coup 
d'arme  à  feu  tiré  sur  le  fonctionnaire,  dans  l'inten- 
tion de  le  tuer,  ne  l'a  point  atteint.  Ce  n'est  pas  là 
une  tentativedu  crime  prévu  parla  (in  de  l'art. 23 1 , 
puisqu'il  existe  une  volonté  de  tuer,  qui  n'entre 
pas  dans  les  prévisions  de  cet  article,  et  que  du 
reste  il  ne  peut  pas  y  avoir,  en  droit  criminel, 
de  tentative  de  blessures  propices  à  entraîner 
la  mort  dans  quarante  fours ,  c'est-à-dire  de 
tentative  d'un  homicide  involontaire  et  qu'il  est 
impossible  de  prévoir. — Sera-ce  une  tentative  du 
crime  prévu  par  l'art.  233?  Mais  ce  crime  n'est 
lui-même  qu'une  tentative.  —  Que  l'on  punisse 
de  mort  le  meurtre  d'un  fonctionnaire  en  vertu 
de  cet  art.  233,  en  s'appuyant  sur  ce  que  la  pu- 
nition de  la  tentative  entraine  nécessairement 
celle  du  crime  consommé,  cela  se  peut.  Mais, 


(i)Sur  les  circonstances  qui  peuvent  «établir  la  Tolontë  de 
donner  la  mort,  vo^-ez  plus  bas,  chap.  5  ,  $.  8,  n*'  I'^ 
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-  .'  de  ce  qu'une  tentative  de  meurtre^  manifestée 

Puae  de  mort.  ^  ^ 

Meurtre  de  roue-  par  des  blessuves,  est  l'objet  spécial  de  l'art.  233, 
s'ensuit-il  que  cet  article  doive  s'appliquer  à  une 
tentative  sans  blessures?  Ce  serait  admettre  en 
droit  une  tentative  de  tentatwe;  et  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive,  par  une  telle  subtilité ,  en  ve- 
nir à  faire  prononcer  une  condamnation  à  mort. 
— J'ai  vu  un  exemple  cependant  de  cette  fausse 
application  de  la  loi.  Je  dois  m'accuser  même 
d'y  avoir  participé  ^  et  d'avoir  suivi  avec  trop  de 
confiance  une  décision  de  droit  prise  par  d'au- 
tres magistrats. —  Heureusement  le  condamné  a 
obtenu  la  commutation  de  sa  peine  en  une  dé* 
tention  perpétuelle. 

Je  crois  que  la  tentative  de  meurtre  com- 
mise envers  un  fonctionnaire,  lorsqu'elle  n'est 
manifestée  par  aucune  blessure,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  cas  non  spécialement  prévu; 
qu'elle  doit  ainsi  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun, et  être  seulement  soumise  h  l'applica- 
tion des  art.  2,  igS  et  3o4o  second  alinéa, du 
code  pénal,  c'est-à-dire  être  punie,  comme  la 
tentative  de  meurtre  commise  envers  un  particu- 
lier, des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  non  de  la 
mort. —  Ce  n'est  pas  là  une  conséquence  bien  in- 
quiétante pour  l'ordre  public. 

Au  surplus,  si  la  loi  est  retouchée,  ce  ne  sera 
pas  sans  doute  dans  le  seul  cas  d'une  tentative, 
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non  suivie  de  blessures,  que  b  peine  de  mort  sera  ^ 

Peia«4«  Mort. 

Hipprioiée  9  relativement  aux  crimes  prévus  par  Meartr«a«roM» 
les  art.  aSi  et  333  du  code  pénal.— Le  meurtre  ^^' 
d'un  fonctionnaire  est  un  très-grand  malheur; 
mais  le  meurtre  d'un  citoyen  n'est  pas  un  mal- 
beur  moindre;  ou  du  moins  la  diflerence  de  gra- 
cile entre  ces  deux  crimes  n'est  pas  de  nature  ik 
ze  que  les  peines  soient  difTérenciées  de  la  vie  à 
la  mort.— -Le  meurtre  ordinaire  doit  être  puni 
Je  la  plus  forte  de  toutes  les  peines  de  captivité. 
El  c'est  ji  cette  peine  aussi  qu'il  faudra  s'en  tenir, 
[XMar  la  punition  du  meurtre  commis  sur  un 
foDclioonaire ,  puisque  entre  elle  et  la  mort  il 
n'existe  point  d'intermédiaire,  et  que  la  peine  de 
mort  est  ici  repoussée  par  un  juste  sentiment 
[Thumanité. 

N-  8. 

Meurtre  précédé  ou  suwi  de  crime  ou  délit. 

Aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  3o4 
Ju  code  pénal ,  n  le  meurtre  emportera  la  peine 
I  de  mort,  lorsc^u'il  aura  précédé ,  accompagne 
I  ou  suivi  un  autre  crime  ou  délit.  »  -^  Il  pour- 
rait paraître  concevable  qu'en  théorie  on  jugeât 
digne  delà  peine  de  mort  le  meurtre conunis  pour 
exécuter  un   autre   crime;  qu'ainsi  celte  peine 
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■  .  ne  fût  point  jugée  trop  sévère  pour  celui  qui, 

MewiTC  et  cri- sMntroduisant  pendant  la  nuit,  avec  escalade  et 
efFraction,  dans  une  habitation,  pour  y  com- 
mettre un  vol,  tuerait  le  propriétaire  ou  le  gar- 
dien de  la  maison ,  même  sans  en  avoir  formé  le 
projet ,  et  seulement  afin  de  consommer  le  vol 
avec  plus  de  sécurité.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  ce 
cas  grave  que  se  borne  l'application  de  l'art.  3o4. 
Le  simple  délit  est  considéré,  par  cet  article, 
comme  circonstance  aggravante  du  meurtre.  — 
Qu'est-il  résulté  de  là?  Que  la  cour  de  cassation 
a  jugé  punissable  de  mort  le  meurtre  commis  à 
l'occasion  d'un  délit  de  chasse  (arrêt  <]u  21  mars 
i822,Sirey,  i8a2,  i'*  partie,  page  a53).  Dans 
ce  cas  particulier,  elle  aurait  pu,  il  est  vrai ,  déci- 
der par  un  autre  motif  encore  que  la  peine  ca- 
pitale était  encourue,  puisqu'il  s'agissait  du  meur- 
tre d'un  garde  particulier,  et  qu'elle  avait  jugé,  le 
19  juin  1818  (BuL  crim.^  p.  255),  que  les  arti- 
cles 23o  et  a3i  comprennent  même  les  gardes 
particuliers,  sous  la  dénomination  d'agens  de  la 
force  publique.  Mais  enfin  c'est  l'art.  3o4  seul 
qui  motive  la  décision  du  21  mars  1822;  et  je 
crois  qu'on  pourrait  affirmer,  sans  crainte  d'er- 
reur, que  les  auteurs  du  code  pénal  étaient  loin 
d'imaginer  que  leur  art.  3o4  pût  faire  condam- 
ner à  mort  le  coupable  de  meurtre  qui  n'aurait 
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t .  -  I 
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joint  à  ce  crime  qu'une  faute    punissable  d'à*  ^_^ 
mende,  cooinie  un  délit  dexhasse.  mmttn  «i  cri. 

Ce  premier  dinéa  de  l'art.  3o4  me  parait  de^"** 
Toir  être  entièrement  supprimé.  —  Chaque  fois 
qu'un  meurtre  e  été  commis,  ce  crime  prédo« 
mine  tous  ceux  qui  pourraient  le  précéder  tl  le 
suivre;  et  lui  seul  doit  être  punL  L'art.  3o4  est. 
essentiellement  contraire  au  principe  de  l'article 
365  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  défend 
la  cumulation  des  peines.  C'est ,  de  toutes  les  cu« 
molationsde  peines,  la  plus  effrayante,  que  la 
substitution  de  la  peine  de  mort  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  à  raison  de  Fadjono- 
tion  au  crime  qui  emporte  cette  dernière  peine , 
d'un  autre  crime,  ou  d'un  simple  délit ,  qui  ne  se- 
rait isolément  punissable  que  d'une  peine  moins 
sévère. — D'après  le  principe  posé  dans  l'arrêt 
du  II  mars  i8aa,  une  peine  d'amende,  réunie 
k  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  com- 
pose la  peine  de  mort.  —  Un  tel  système  peut-il 
être^maintenu? 

Le  cas  que  j'ai  prévu  en  commençante  nu- 
méro, c'est-à-dire,  celui  de  meurtre  commis 
pour  assurer  l'exécution  d'un  vol  qualifié  crime, 
quelque  sérieux  qu'il  soit ,  ne  me  parait  pas 
même  rendre  une  exception  nécessaire.  — 
Qu'on  n'oublie  jamais  d'abord  qu'il  ne  s'agit 
point  d'accorder  l'impunité  au  coupable,  puisque 
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"■  le  meurtre  sera  toujours  puni  de  lâ  plus  forte  des 

MeurtM  ei  «ri-  pcînes  aprés  la  mort;  et  qu'ensuite  on  recon- 
naisse  que^  dans  un  tel  cas,  le  crime  aura  pres- 
que toujours  le  caractère  d'assassinat.  Suivant 
l'art.  297,  en  efTet^  la  préméditation  consiste 
dans  le  dessein  formé  avant  l'action  d'atten- 
tat à  la  vie  de  celui  qui  sera  troussé  ou  renr 
contré  y  quand  même  ce  dessein  serait  dépenr 
-dant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque 
condition.  Lorsque  le  voleur  tue  le  maître  de  la 
maison  avec  l'arme  qu'il  a  apportée;  lorsqu'un 
propos  tenu  par  lui  avant  l'exécution  du  vol,  an- 
nonce qu'il  avait  le  projet  de  se  débarrasser  de 
celui  ou  de  ceux  qu'il  rencontrerait  dans  l'habi- 
tation ,  ou  qui  s'opposeraient  au  vol  ;  lors  même 
que ,  sans  propos  tenus ,  quelque  autre  circons- 
tance donne  la  conviction  que  ce  projet  a  existé, 
il  devient  certain  que  le  coupable  a  eu  le  dessein, 
formé  avant  l'action,  de  tuer  si  cela  lui  était  né- 
cessaire; cette  dernière  condition  ne  fait  point 
obstacle  h  ce  qu'il  y  ait  préméditation ,  suivant  le 
texte  de  l'art.  297;  le  meurtre  devient  donc  assas- 
sinat, et  la  peine  de  mort  est  encourue. — Si,  au 
contraire,  le  meurtre  est  purement  accidentel, 
c'est-à-dire,  si  le  voleur  qui  croyait  la  maison  in- 
habitée^ ou  qui  comptait  n'être  point  entendu, 
est  surpris  par  le  maître^  et,  dans  une  lutte  qui 
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s'engage^ldi  dte  la  vie  ^  la  peine  des  aîmplcs  meur- 
triers est  la  seule  qui  doive  lui  être  infligée. 

N-9. 
f^ol  avec  cinq  circonstances. 

fj'art.  38 1  dn  code  pénal  ptmit  de  mort  le 
ycA  accompagné  des  cinq  circonstances  suivant 
te^  :  i""  nuit;  a"*  deux  ou  plusieurs  personnes; 
y  armes;  4*  fraction  extérieure,  escalade  ou 
finisses  defs  dans  une  maison  habitée ,  ou  emploi 
do  titre,  do  costume,  ou  du  faux  ordre  d'un 
fonctionnaire  public;  5*  Yiolence  ou  menace  de 
faire  usage  des  armes. 

De  toutes  ces  circonstances,  il  n*en  est  qa^une 
qui  soit  relative  à  une  sorte  d'attentat  contre  la 
personne  de  celui  ou  de  ceux  chez  qui  le  vol  est 
commis,  c'est  la  violence;  et  la  loi  ne  dit  pas  même 
<|QeHe  doit  être  la  nature  de  cette  violence.  —  En 
principe,  je  pense  qu'aucun  des  crimes  qui  ne  por- 
tent atteinte  qu'à  la  propriété  privée  |  ne  doit  être 
pani  de  mort.  '—  Quant  à  l'influence  de  la  cir- 
constance de  violence  sur  la  peine  k  infliger,  je 
crois  qu'il  faut  s'en  tenh*  anx  considérations  que 
j'ai  énoncées  en  examinant  Part.  3o3. —  C'en  est 

assez  sur  cet  art.  38 1^  dont  je  suis  convaincu  que 

31* 
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l'excessive  rigueur  ne  compte  pas  en  France  m 


Peine  de'mQrt. 

Vol  avM  cinq  seul  partisan. 

cireoaslaneei. 


N^  lo. 

Récidive  de  tcrime. 

L'art.  ^6  du  code  pénal  prononce  la  peine  de 
mort  contre  quiconque ,  ayant  été  condamné 
pour  crime  ^  aura  commis  un  second  crime  en- 
traînant la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité (i).  —  Je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  dans 
l'examen  de  toutes  les  questions  jugées  par  la  cour 
de  cassation  sur  la  matière  des  récidives.  Les  crimes 
militaires,  les  crimes  graciés,  les  crimes  prescrits, 
les  crimes  devenus  délits ,  les  crimes  ancienne- 
ment qualifiés  délits ,  les  crimes  punis  correo 


(i)  Art.  56.  «  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime, 
»  aura  commis  un  second  crime  emportant  la  dëgradatioii 
»  civique ,  sera  condamné  à  la  peine  du  carcan  ; — Si  le  second 
m  crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  le  bannissement,  it 
«  ser^  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Si  le  second 
»  crinie  entraîne  la  peine  de  la  réclusion ,  il  sera  condamné  k 
m  la  peine  des  travaux  fbrcés  à  temps  et  à  la  marque;  — Si  le 
jî  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
»  on  la  déportation ,  il  ser»  condamné  à  la  peine  des  travaux 
»  forcés  à  perpétuité  ;  — ^,Si  le  second  crime  entraine  la  peine 
n  dJà  travaux  forcés  à  perpétuité ,'  il  sera  condamné  à  la  peine 
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tîanneUetneDt  par  nison  (T&ge ,  ont  donné  lieu  ^^ 

à  des  arrêts  Bombreux,  qui  ne  sont  pas  l'objet    IMUmiu 

de  mes  observations  actuelles.  Je  ne  m'occupe 

ici  que  d'une  seule  chose  ^  c'est  de  ta  nécessité') 

de  supprimer  la  peine  de  mort  qui  n'est  infligée 

qu'à  raison  de  la  récidive. 

Il  faut,  pour  apprécier  le  dernier  alinéa  de. 
rart«  56,  avoir  vu  par  wMnème  l'accusé  doAti 
le  crinae  .n'entrainaic  que  les  travaux  forcés  ih 
perpétuité  ;,  condamné  à  la  peine  capitale^  sei»-^ 
lement  parce  que  déjà  ii  avait  subi  une-ipeii^ffc 
afflictive.  —  L'arrêt  une  fois;  rendu  ^von  ^ubUc; 
oeICe  théorie  de*  gradation  dans  les  '  peioes| 
qu'établit  Tart.  56';  on  ne  voit. que  le  fiaiitotnémé» 
dont  le  condamné  s'était,  en.  dmhièr  lieu,  rendiiJ 
oonpable.  La  raison  ne  coôipreiid  pas  que  la  igiii^ 
vite  du  crime  commis  hier  soit,  k  un  tel  peint ^ 
augmentée  de  ce  que  Taoteur  de  ce  crime  ei^ 
avait  commis  un  autre  il  y  à  ilix  ou  "pngl  :  ans.. 
Cette  raison,  qui  devrait,  présider  toujours  à  il» 
dispênsation  des  peines,  n'est  satis£aàte  d'u»'pat% 
reil  châtiment  qu'autant  qu'il  n'est  point  au«« 
dessus  du  crime  réel.  —  Un  jeune mauvaissujet 
avait  été  condamné,  pour  vol  qualiâé,  à  .une 
peine  criminelle  qu'il  avait  subie.  Il  commet  un 
vol  avec  violences.  Ces  violences  étaient  graves, 
il  est  vrai;  elles  avaient  laissé  des  ti*aces;  mais 
enfln  l'homme  volé  n'en  était  point  mort,,  et  oq 
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nouveau  crime  n'était,  par  lut-mdme,  punissable 
lUdaïf*  et  ooe  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  La  mort  a 
été  prononcée  ;  eUe  a  été  subie.  —  Cette  con* 
damnation  était  légalow  Avant  que  Farrét  ne  fût 
rendu ,  l'habitude  d»  respect  pour  la  loi  me  le 
faisait  prévoir  comme  une  décision  conforme  aux 
principes»  -*-^  Après  Farrét,  je  n'ai  vu  le  fiiit  que 
dans  sa  vérité  :  un  vol  puni  de  mort.  —  Et  il  m'a 
été  impossible  de  trouver  b  loi  sage.  — -  Dans 
cette  affaire  il  s'agissait  d'un  vol  ;  mais  se  fftt4l 
agi  d'un  meurtre,  b  dureté  de  l'art.  56  m'eût 
pam  la  même.  Dès  que  le  meurtre  n'est  polbt 
punissable  de  mort  dans  nn  cas,  il  ne  doit  l'être 
dans  aucun  ^  comme  déjà  je  l'ai  dit.  '^-^  Le  meur- 
tiTO  sans  préméditation  ne  peut  jamais,  en  con- 
seience  et  en  équité,  être  mis  sur  la  même  ligne 
que  l'astassinat  La  prétendue  aggravation  de  tort 
qui  résulte  d'une  condamnation  à  cinq  ans  de 
réclusion  y  prononcée  pèut-4être  vingt  ans  avant , 
est  une  pure  considération  spéculative  dans  bn 
quelle  Fhumanité  défend  de  puiser  un  motif  de 
mort« 

U  n'iest  qu'un  aeiil  cas  où  le  dernier  alinéa  de 
Fart.  56  puisse  paraître,  sinon  complètement 
JMte,  du  moins  utile  :  c^est  celui  où  la  première 
cendamnatiôn  était  cdie  des  travaux  forcés  k  per* 
pétnttéi  Si  le  condamné,  tandis  qu'il  subit  cette 
peiiie,.mi:lor«qo'fl  est  parvenu  à  s'évader,  com- 
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met  un  nouveau  crime  punissable  également  des  -*— — — 
travaux  forcés  a  perpétuité ,  il  n  y  aura  pas ,  de  a^ciait*  4m 
nr4ron,  de  véritable  punition  pour  lui^  si  la  peine 
capitale  ne  lui  est  pas  infligée;  et  cette  impunité 
peut  l'encourager  à  coiiimettre  sans  ceiAe  de 
sembbbles  ointes.  —  Mais  en  y  réfléchissant  j 
oo  reconnaîtra  que  le  danger  n'est  pas  ce  qu'on 
peut  se  le  figurer.  S'il  s'agit,  en  effet,  d'un  con«- 
damoé  évadé,  le  reprendre  et  le  bien  garder, 
fC^est  le  punir.  Cest  moins  l'espoir  de  n'être  pts 
condamné  qui  le  portera  à  conunettre  un  crime 
nouveau,  que  çdui  de  n'être  pas  repris*  Or,  cet 
espoir  accompagne  toujours  ceux  qui  commettent 
des  crimes;  et  le  çondanmé  évadé  l'aurait  en* 
Gore  lors  même  que ,  pour  le  nouveau  £aiit ,  il 
devrait  être  puni  de  mort. — S'il  s'agit  d'un  con- 
damné qui  subit  sa  peine,  le  nouveau  crime, 
de  nature  à  entraîner  une  seconde  punition  per- 
pétuelle, sera  probablement  un  meurtre;  car, 
si  les  larcins  sont  fréquens  dans  les  lieux  de 
détention,  les  vols  avec  circonstances  graves  y 
sont  nécessairement  fort  rares.  Lorsque,  dans 
Fexécution  de  ce  meurtre ,  le  coupable  aura 
compté  sur  l'impunité  que  sa  position  semblait  lui 
assurer ,  quand  il  aura  calculé  qu'il  pouvoit  tuer 
sans  crainte  d'être  nuis  à  mort,  cette  espérance ^ 
ce  calcul,  eux-mêmes,  auront  donné  au  meurtre 
le  oarac^ère  d'assassinat.  La  loi  nç  fixe  pas  la  durée 
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PÉîBedo  rt  que  doit  avoir  la  préméditation  ;  tout  deftsein^ 
TMàèîw  à»  toute  réflexion  9  toute  combinaison  d'idées  peut 
la  constituer;  et  le  coupable^  trompé  par  la  cir- 
constance qui  fondait  son  espoir  ^  recevra  le  juste 
châtiment  des  assassins.  Si  le  meurtre  a  été  évi- 
demment dégagé  de  tout  calcul  semblable,  s'il 
ne  se  compose,  comme  l'art.  395  le  prévoit,  qiie 
dix'  fait  même  de  l'homicide  joint  à  une  Volonté 
entièrement  ii'réfléchie,  je  répéterai  ce  que  je 
disais  à  l'instant  :  c^est  qu'en  pareil  cas,  l'arrêt  de 
mort  ne  serait  appuyé  que  sur  une  théorie  dont 
l'humanité  ne  peut  jamais  se  trouver  satisfaite. 
—  Si  vous  avez  des  cachots  ou  des  fers ,  employess- 
les 'comme  moyen  d'augmenter  la  punition  dv 
détenu  meurtrier.  —  Endore  une  fois,  et  tou- 
jours, réservez  la  mort  à  l'assassinat. 

N^  II. 

Subornation  de  témoins. 

En  parlant  de  l'assassinat,  je  ne  me  suis  point 
occupé  spécialement  du  faux  témoignage  par 
suite  duquel  un  innocent  a  perdu  la  vie  sur  l'é- 
chafaud. — Ce  crime,  implicitement  puni  de 
mort  par  l'art  36 1  du  code  pénal,  est  un  assas- 
sinat véritable ,  longuement  et  froidement  pré- 
médité, fort  rare  heureusement,  mais  que  rend 
plus  odieux  le  parjure.  Aussi  n'ai  -je  ^point  le 
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projet  (f  émettre  un  vœu  de  réformation  à  Té-  J^^ 
gard  de  b  loi  qui  l'atteint. — Je  ne  veux  parler  ici 
que  de  Fun  des  cas  de  la  subornation  de  témoins. 
L'article  365  du  code  pénal  punit  les  subor- 
neurs de  b  peine  immédiatement  supérieure  k 
celle  qui  est  encourue  par  les  £iux  témoins  subor- 
nés; ainsi  le  coupable  de  subornation  est  con- 
damné à  h  peine  de  mort  lorsque  le  faux  témoi- 
gnage emporte  celle  des  travaux  forcés  &  perpé- 
tuité (1)9  c'est-à-dire ,  lorsque  l'accusé  contre  lo- 
que! le  £uix  témoin  a  déposé  a  éié  lui-même  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Cette 
rigueur  de  l'art.  365  ne  se  comprend  sous  aucun 
rapport.  Assurément  celui  qui  subornejun' témoin  ^ 
pour  faire  condamner  aux  travaux  perpétuels  un 
homme  innocent ^  est  bien  criminel;  mais|je  ne 
m'explique  pas  qu'on  puisse  le  trouver  plus  cou- 
pable que  s'il  s'était  présenté  lui-même  pour  faire 
le  faux  témoignage  )  au  lieu  de  l'avoir  provoqué. 


(  I  )  Ait.  365 .  «  I^e  coupable  de  subornation  de  témoins  sera 
»  Gondamnë  à  la  peine  des  IraTaux  forcés  à  temps ,  si  le  làuz 
»  f émoignage  qui  en  a  été  lobjet emporte  la  peine  de  la  ré- 
»  clasion  ;  aux  traTauz  forcés  k  perpétuité ,  lorsque  le  faux 
9  témoignage  emportera  la  peine  des  traTauz  forcés  à  temps  » 
9  ou  celle  de  la  déportation;  et  &  la  peine  de  mort,  lorsqu*il 
»  emportera  celle  des  travauz  forcés  à  perpétuité  ou  la  peine 
>  capitale.  » 
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'  '    ''■*■>  S*îl  était  venu  en  personne ,  bravant  Dieu  et  la 

Ftoine  om  mort.  ^  ' 

suborutioB.  d0  justice  par  un  (aux  serment^  attester  un  mensonge 
comme  une  venté,  en  présence  du  malheureux 
qu'il  voulait  perdre  ^  et  dont  il  aurait  vu  de  sang- 
froid  prononcer  Pinjuste  condamnatbB ,  il  ne 
serait  condamné  qu'aux  travaux  perpétuels.  Corn- 
ment  peut«-il  mériter  la  mort  pour  avoir  obtenu 
ce  résultat  sans  parjure  personnel  ?  *— .  S'il  est 
considéré  comme  complice  du  Ëiux  témoin ,  il  ne 
doit  pas,  suivant  les  r^les  générales,  être  puni 
d'une  autre  peine  que  celle  qu'a  encourue  le  (aux 
témoin  lui-même.  Si  son  crime  est  envisagé  aous 
le  rapport  des  effets  qu'il  a  produits ,  la  mort  n'en 
ayant  pas  été  le  résultat,  la  mort  n'en  doit  pas 
être  la  punition. 

Du  reste,  j'aurai  à  parler  de  nouveau,  plus 
bas ,  du  crime  de  subornation  de  témoins  en  gé- 
néral. V.  chap.  3 ,  §•  4- 

N^    12. 

Fausse  monnaie. 

La  punition  infligée  par  le  code  pénal  au  crime 
de  fausse  monnaie  est  peut-être  ce  qui  a  le  plus 
particulièrement  donné  lieu  aux  demandes  d'abro- 
gation de  la  peine  de  mort.  L'opinion  est  telle- 
ment générale  sur  la  disproportion  qui  existe 
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Mtre  ce  crime  et  sa  peine,  que  chacun  se' récrie^  rwtmè» 
et  qu^  de  Ui  est  résultée  une  sorte  d'argument 
contre  -la  peine  en  ellennéme. 

Les  orateurs  du  gouvernement,  en  présen- 
tant le  code  pénal  au  corps-législatif,  disent  : 
ff  fil  rassemblée  constituante  réduisit  aux  fers 
n  la  peine  de  ce  crime,  jusque-là  puni  de  mort^ 
»  Tùn  sait  que  cet  essai  philantropiqne  ne  fut 
9  point  heureux,  et  que  peu  après  il  fallut 
»  rét^ir  la  peine  capitale.  »  —  Cette  connais- 
mmec  des  maux  prétendus  qu'aurait  causés  la 
philantropie  de  l'assemblée  constituante  n'est 
point  arrirée  jusqu'à  nous ,  que  je  sache  ;  et  ce 
qœ  je  sms,  c'est  que  des  maux  trés-réels,  de 
déchirantes  condamnations  à  mort ,  ont  été  la 
smte  du  système  contraire.  —  Le  code  pénal  de 
179 1>  qui  se  montrait  indulgent  pour  le  crime  de 
contrefaçon  des  monnaies,  prononçait  la  mort, 
au  surplus ,  contre  les  contrefacteurs  des  papiers 
nationaux  ayant  cours  de  monnaie  (  art.  a  de 
la  seet.  6  du  tit.  i*',  j*  partie  de  la  loi  des  ix5 
septembre  et  6  octobre  1791  );  et  Ton  a  vu  exé- 
cuter des  pauvres  gens  qui  avaient  si  grossière- 
meiit  contrefait  des  assignats  de  quinze  ou  trente 
sous,  que  personne  n'y  avait  été  trompé.  —  Une 
krf  du  i4  germinal  an  1 1 ,  relative  aux  pièces 
for  rognées  ou  altérées,  contient  un  article  5, 
qui  semble  être  placé  là  par  hasard ,  à  la  suite  de 
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•^  dispositions  réglementaires  de  peu  d'importance^ 

FaiuM  mon-  et  qui  porte  :  a  Les  auteurs  y  fauteurs  et  complices^ 
»  de  Taltération  et  de  la  contrefaçoo  des  mon- 
»  naies  nationales ,  seront  punis  de  mort.  »  — 
C'est  cette  législation  que  le  code  pénal  a  cru 
devoir  maintenir.  Son  art.  iSa  porte  :  (c  Qai- 
»  conque  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies 
»  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France, 
»  ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites 
»  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur 
»  introduction  sur  le  territoire  français,  sera 
»  puni  de  mort^  et  ses  biens  seront  confisqués.  i> 
On  voit  par  plusieurs  des  motifs  exposés 
dans  le  discours  dont  je  viens  de  transcrire 
un  passage ,  que  les  rédacteurs  du  code  pénal 
se  sont  figuré  que  tous  les  faux  -  monnayeurs 
avaient  de  ces  immenses  et  mystérieux  ateliers, 
à  l'existence  desquels  on  a  cru  si  souvent  mal 
à  propos ,  et  qui  passent  pour  produire  de  fausses 
pièces  d'or  par  milliers.  —  Les  choses  fussent- 
elles  ainsi,  je  ne  verrais  pas  encore  de  raison 
déterminante  pour  condamner  à  mort  les  £aiux- 
monnayeurs.  On  parle  des  alarmes  que  ce  crime 
répand  dans  la  société.  Quelles  alarmes?  — Alar- 
mes sur  des  intérêts  pécuniaires,  et  rien  de  plus. 
—  Je  ne  prétends  pas  que  de  telles  inquiétudes, 
qui  jettent  la  défiance  dans  toutes  les  relations 
d^rgent ,  qui  nuisent  à  tous  les  rapports  du  com- 
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!,  ne  soient  pas  graves;  mais  je  ne  puis 
e  déterminer  à  les  assimiler  aux  douleurs ,  Fm» 
roi)  qu'entraîne  l'assasûnat.  Tout  ce  qui 
]oe  perte  ou  crainte  de  perte  pécuniaire , 
idemment  au-dessous  de  ce  degré  de  gravité 
jt  sentir  b  nécessité  de  b  peine  capitale. 
1  moment  où  le  faux-monnayeur ,  chef  du 
pmd  atelier  )  irait  mourir  sur  l'échafaud) 
n  se  dirait  avec  pitié  :  «  Ce  pauvre  malheu- 
x!  il  n'a  attenté  à  b  vie  de  personne!  et  on 
ioi  Ater  b  vie  !  —  Il  a  voulu  s'enrichir!  et 
lUen  de  gens  s'enrichissent  aux  dépens 
itrui  sans  être  punis  !  » 
le  pourrait  même  qu'un  fauxnmonnayeur 
ï%  plus  d'intérêt  qu'un  voleur  ordinaire, 
moins  de  bassesse  dans  le  crime  de  fausse 
aie  que  dans  le  vol.  Si  les  fausses  pièces 
reçues  dans  la  circulation ,  leur  fabrica- 
ne  sait  pas  même  à  quelle  personne  il 
ïtL  II  peut  espérer  qu'on  sera  long-temps 
lé  sur  la  valeur  de  ces  pièces;  qu'elles 
ont  de  main  en  main  ;  que  celui  qui  les 
reçues  pour  bonnes  les  donnera  pour 
S8)  et  par  conséquent  n'y  perdra  rien.  Le 
ïDt  où  le  dommage  se  fera  sentir  est  incer- 
les  personnes  qui  viendront  à  perdre ,  s'il 
qui  perdent)  sont  incertaines.  La  monnaie 
néral  n'est  qu'un  signe  de  convention  qui 
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représeDlè  la  valeur  des  chosea^  Tant  que  celle 

Peioe  de  mort.       ^  * 


nue 


FaiuM  non-  qui  ^Bt  fausse  a  le  SÊkéme  cours  que  celle  qui  est 
vraie,  il  n'y  â  point  de  tott  individuel  causé ftctut 
qui  la  reçoivent. >^^ Le  feux-monnayeur^ autnio- 
ment  de  rémission  de  ses  pièces ,  peut  amsi  se 
faire  bien  plus  d'illusion  sUr  le  dommage  qu'il 
tait  éprouver^  que  le  voleur  qui,  sans  aucun 
échange ,  s'erapâre  de  la  chose  d'àutmi.  Son 
criiùe  a  quelque  chose  dé  vague  <]ut  le  lui  rettd 
moins  coupable.  Il  serait  poissible  que  cet  homme 
fût  bon  fils,  bon  mari,  boki  père.  — ^Pkls  on  y 
songe  donc  ^  plus  ùiï  sent  que ,  sous  le  rapport  dn 
seul  mal  qu'il  fasse ,  et  dueeul  genre  de  perversité 
qu'il  suf^se^  le  crime  de  fausse  moimaiè  ne 
mérite  pas  la  peine  capitale. 

Je  sais  qu'en  poursuivant  ce  Crime,  on  se  pe^ 
suade  assez  souvent  qu'il  touche  aux  intérêts 
mêmes  de  l'État  II  est^  en  diïet ,  placé  dans  le 
code  pénal  sous  la  rubrique  des  crimes  contre 
la  paix  publique.  Maii  d'abord ,  sous  la  même 
rubrique ,  se  trouve  placé  le  crime  de  hmoi  ^  ^ 
notamment  le  «crime  de  faux  en  écriture  privée^ 
qui  n'est  pas  plus  dirigé  contre  la  paix  publiq[iie, 
<lans  le  sens  ordinaire  de  cette  expression ,  que  le 
vol  ^  et  qui  peut-être  l'est  moins.  —  Eirauite  il 
ne  faut  pas,  dans  le  classement  des  crimes,  ae 
contenter  d'aperçus  indéterminés;  il  faut  s'ai^ 
rêter  seulement  à  des  idées  claires  et  fjpoéàkym. 
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Le  crime  ée  fausM  moanaie  ne  trouble  kt  paix 
pabUque  îqu'en  ce  mm  qu'il  fait  éprouver  des 
donaoïages  particuliers^  et  qu'il  auit  &  des  rela- 
tions privées.  Ifass  l'État,  tomme  corps  politi- 
qae^  «'en-  éouffre  pas.  U  n'en  peut  résulter  ni 
une  guerre  4  Tétranger^  ni  une  conspiration  k 
nntérieilr.  -—Le  faux-knonnayeur  abuse,  il  est 
vrai^  dé  i'effigië  du  prince.  Mais  cette  effigie 
n'est  ici  qu'une  forme  de  la  monnaie;  et  INi- 
sage  qui  en  est  fait  a  pour  but  unique  de  pro- 
curer un  gain  au  fabricateur,  et  non  pas  d'amo- 
ner  l'ennemi  au  sein  de  l'État^  ni  de  renverser  le 
trône.  ^»Dira«>'t- on  que  rémission  de  la  fausse 
monnaie  peut  inspirer  la  haine  contre  le  gou- 
vernement^ en  donnant  à  croire  qu'il  est  lui- 
même  le  ftbricateur  des  fausses  pièces  ?  Je  n'ai 
jamais  entendu  dire  qu'une  telle  idée  se  soit  pré- 
sentée k  aucun  esprit ,  dans  aucun  cas.  Mais  la 
possibilité  de  cette  extravagante  pensée,  qu'il  se- 
rait si  iacile  d'ailleurs  au  gouvernement  d'anéan- 
tir à  l'instant  méme^  par  les  poursuites,  les  sai- 
sies, les  vérifications  et  destructions  de  pièces 
qnH  ordonnerait,  ne  saurait  être  un  motif  de 
'considérer  le  crime  de  fausse  monnaie  comme 
un  crime  d'état.  Un  bruit  absurde,  devint-il  un 
instant  bruit  public  ,  ne  peut  jamais  être  un  mal 
tel ,  que  pour  'le  prévenir  on  iasse  tomber  des 
tètes.-^  L'État  ne  peut  éprouver  de  tort  réel  par 
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^  le  crime  de  fausse  monnaie,  que  comme  partlcih 

FknsM  mon-  Uor^  c*est-à-dire ,  en  ce  sens  que  le  trésor  puUic 
""*''  aurait  reçu  de  fausses  pièces. —  II  n'y  a  pas  là  de 

quoi  condamner  un  homme  à  mort  :  c'est  l'équi- 
valent d'un  vol;  et  les  vols  commis  dans  les 
caisses  publiques  ne  sont  pas  des  crimes  d'état. 

Mais  jusqu'ici  j'ai  parlé  du  crime  de  fausse 
monnaie  en  théorie.  Si  nous  arrivons  maintenant 
à  l'examen  des  cas  particuliers  qui  motivent  ha- 
bituellement l'application  de  la  loi,  nous  scroiM 
bien  autrement  encore  touchés  de  compassion 
pour  les  malheureux  qui,  comme  faux-mon- 
nayeurs ,  sont  condamnés  à  la  peine  capitale.  Ce 
sont  presque  toujours  de  pauvres  misérables  qui , 
par  de  grossiers  moyens,  fabriquent  des  pièces 
dont  la  fausseté  est  trop  évidente  pour  qu'on  y 
soit  trompé.  J'ai  vu  condamner  à  mort  un 
maçon  qui  avait  coulé  des  pièces  de  cinq  francs 
en  étain  dans  des  moules  de  plâtre.  Il  n'avait 
pu  parvenir  à  en  faire  passer  aucune,  comme  on 
peut  le  croire.  —  Cet  homme  a  trouvé  moyen  de 
d'évader  de  son  cachot  après  sa  coudamnation; 
et  l'on  conçoit  que  personne  n'a  pu  considé- 
rer son  évasion  comme  un  bien  grand  malheur 
pour  la  société.  —  Je  vois  dans  les  espèces  de 
plusieurs  condamnations  capitales  déférées  i 
la  cour  de  cassation,  que  les  faux-monnayeurs 
n'avaient  fabriqué  que  des  pièces  de  quarante 
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mtty  trente  sous,  vingt  sout^  dix  sous  (  38  no- 
tenibre  i8ia,  a3  juin  et  10  août  1826;  Bul. 
crùm^^  p.  5ii  de  i8ia,  363  et  436  de  i8a6). — 
Dans  une  aflaire  soumise  k  la  cour  de  cassation, < 
le  5  octobre  1811  (But.  crim.^  p.  4^4)9  ^roî^ 
malheureux  condamnés  k  mort  fondaient  notam- 
ment leur  pourvoi  sur  ce  que  les  pièces  fabri- 
quées étaient  si  grossièrement  contrefaites  j 
qiiil  était  impossible  de  les  faire  passer  pour 
bonnes,  même  aux  moins  chUrs^oyans  ;  et  la 
cour  de  cassation,  en  s'appuyant  sur  ce  que 
«  FarL  i3a  du  code  pénal  ne  fait  pas  dépendre 
9  son  application  du  plus  ou  moins  de  ressem- 
»  blance  que  les  monnaies  contrefaites  peuvent 
s  avoir  avec  les  monnaies  légales,  »  a  rejeté  le 
pourvoi  des  trois  condamnés. —  Est-il  possible  de 
trouver  dans  des  crimes  de  celle  nature  rien 
qui  puisse  justifier  la  peine  de  mort  qu'on  leur 
applique? — On  condamne,  puisque  la  loi  le  veut; 
mais  les  magistrats  gémissent  eux  -  mêmes  autant 
que  le  public. 

Et  la  loi  punit  l'altération  de  la  monnaie 
comme  sa  fabrication;  ainsi  celui  qui  rogne  une 
|Héce  d'argent  (arrêt  du  19  brumaire  an  10,  Si- 
rey,  tome  II,  p.  i5i);  celui  qui  blanchit  des 
monnaies  de  cuivre  pour  leur  donner  l'aspect  de 
Targent  (arrêt  du  4  juillet  t8i  i ,  Bul.  crim. , 
p.  aoi),  encourent  la  même  peine  que  le  faux- 
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Peint  do  mort. 
Fimte  mon-    JOUIS» 
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monnayeur  qui  aurait  frappé  des  milliers  de  faux 


nai«. 


L'émissioA  des  pièces  fausses  est  punie  de 
*  mort,  leur  simple  exposition  est  punie  de  mort, 
leur  seule  introduction  enfin  sur  le  territoire  fran- 
çais est  punie  de  mort;  et  cependant  Pexposition, 
et  surtout  l'introduction  en  France  des  pièces 
fausses ,  ne  sont  que  des  tentatives  incomplètes 
de  l'émission ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  commen- 
cement d'exécution  ,  et  qu'on  ignore  si^  de  son 
propre  mouvement,  le  détenteur  des  pièces  ne 
se  serait  pas  abstenu  de  les  donner  pour  bonnes. 

Quant  à  l'émission^  la  loi  elle-même  nous 
donne  la  mesure  de  la  manière  dont  on  peut  l'en- 
visager. L'art.  i35  punit  d'une  amende  seule- 
ment, sans  même  y  ajouter  un  seul  jour  d'em- 
prisonnement, celui  qui^  ayant  reçu  pour  bonnes 
des  pièces  fausses,  et  s'étant  assuré  qu'elles 
étaient  fausses,  les  aura  remises  en  circulation. 
Dans  la  réalité,  c'est  \k  une  émission  de  la  fausse 
monnaie.  En  la  remettant  en  circulation,  sa- 
chant qu'elle  est  fausse  y  on  commet  un  domr 
mage  à  celui  qui  la  reçoit ,  tout  aussi  bien  que 
si  on  Pavait  reçue  pour  fausse,  et  avec  une  con- 
naissance tout  aussi  complète  du  mal  que  l'on 
fait. — Ici  je  trouve  que  la  loi  se  montre  trop  in- 
dulgente; car  le  délit  prévu  par  Part.  i35  est  un 
véritable  toF.  En  payant  la  marchandise  que  Ton 
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achète,  avec  one  pièce  qu'on  aait  être  fauase ,  on 
fole  le  marchand.—  Mais  quand  la  loi  se  montre 
n  bfeigne  k  Tëgard  d'un  tel  délit ,  comment 
aH-elle  pu  ne  pas  sentir  d'autant  mieux  que  la 
peine  qu'elle  infligeait  k  Pémission  de  la  fausse 
monnaie    était   cruellement  exorbitante? 

n  résulte  du  rapprochemeut  des  art.  i3a  et 
i35,  que  celui  qui  remettra  en  circulation,  sciem- 
ment,  un  rouleau  de  faux  louis  reçus  pour  bons, 
BO  sera  puni  que  d'une  amende,  et  que  celui  à 
qui  un  iaux-monnayeur  aura  confié  une  pièce  de 
dix  sous  fausse  9  en  lui  avouant  quil  l'avait  fabri- 
quée,  sera  puni  de  mort,  sll  a  voulu,  avec  cotte 
pièce,  acheter  un  pain  de  deux  livres  pour  nour- 
rir ses  enfans. — Je  ne  vais  pas  jusqu'à  prétendre 
^le  la  faute  ne  soit  pas  plus  grande,  en  principe, 
qoand  on  a  reçu  les  pièces  pour  mauvaises ,  que 
loffiqu'on  les  a  reçues  pour  bonnes;  mais,  indé- 
pendamment de  ce  que  je  dirai  plus  bas  relative- 
ment il  l'appréciation  du  tort  réel  qui  a  été  causé 
il  autrui ,  je  fiJs  remarquer  que  les  rapports  qui 
emtent  entre  les  deux  cas  ne  devaient  pas  per- 
mettre une  aussi  effrayante  difTérence  entre  les 
deux  peines. 

Si  celui  qui  met  la  fausse  monnaie  en  cir- 
culation est  le  complice  véritable  du  fabrica- 
teiir,  c'est«fc-dire  si  tous  deux  ont  formé  une 
association  dans  laquelle  l'emploi  de  l'un  est  de 
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*  fabriquer  les  pièces,  l'emploi  de  Tautre  de  les 
FtiuMAoïiP  donner  en  payement,  tous  deux  sont  coupables 
^''  au  même  degré,  et  doivent  supporter  la  même 

peine  (sauf  à  décider  ce  que  cette  peine  doit 
être).  Mais  il  peut  arriver  que  celui  qui  se  trouve 
en  possession  de  fausses  pièces  ne  sache  pas 
même  par  qui,  ni  en  quel  lieu,  ni  en  quel  temps 
elles  ont  été  fabriquées;  qu'il  n'ait  ainsi  participé 
en  aucune  manière  au  crime  même  de  la  fabrica- 
tion, et  que  seulement,  voulant  tirer  parti  du 
crime  commis,  il  ait  reçu  des  pièces  fausses,  sans 
faire  d'enquête  sur  leur  origine,  et  se  mette  en 
devoir  de  faire  des  dupes  s'il  le  peut.  —  Cet 
homme- là  assurément  est  un  filou  qu'il  faut  pu- 
nir. Son  action  est  plus  coupable  que  celle  qui 
fait  l'objet  de  l'art.  i35.  Mais  en  lui  infligeant 
les  peines  de  l'art.  4oi ,  comme  à  un  voleur  ordi- 
naire, le  châtiment  serait  proportionné  à  la  faute. 
—  Aujourd'hui  il  encourrait  la  peine  de  mort, 
puisque  la  cour  de  cassation  décide  que  l'art.  i3a 
ne  distingue  point  entre  une  première  émission, 
et  une  émission  subséquente  de  la  fausse  monnaie 
(arrêt  du  5  octobre  182 1 ,  Bul.  crùn.^  p.  484)- 

Je  sais  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
condamnés  &  mort  pour  crime  de  fausse  mon- 
naie obtiennent  une  commutation  de  peine; 
mais  ce  n'est  point  là  un  remède  au  mal.  —  Si 
toutes  les  demandes  en  grâce  étaient  remises  au 
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Roi luî-méme,  et  pouvaient  être  examiDées  parle  ^^^^ 
Roi,  Fespoir  pourrait  toujours,  en  pareil  cas ,  ac- 
compagner le  condamné  dans  son  cachot;  mais 
ces  demandes  sont  adressées  au  ministère;  et 
peut-on  savoir  s'il  ne  surviendra  pas  un  minbtère 
qui  se  &sse  une  idée  exagérée  du  crime  de  fausse 
monnaie ,  et  qui  ait  pour  système  de  repousser 
toutes  les  demandes  en  grâce  qui  seraient  for- 
mées en  cette  matière  ? 

Cest  dans  la  loi,  avant  tout,  qu'il  faut  que  la 
justice  se  trouve;  et  je  crois  que  tout  le  monde 
sent  qu'en  matière  de  fausse  monnaie ,  la  justice 
veut  que  la  peine  do  mort  soit  à  jamais  rayée  de 
la  lœ.  : — (^.cliap.  3 ,  §.  3.) 

N*  i3. 

Contrefaçon  d^effets  publics. 

Le  second  alinéa  de  l'art.  iSg  du  code  pénaF, 
porte  :  «  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié , 
»  soit  des  effets  émis  par  le  trésor  public  avec 
»  son  timbre ,  soit  des  billets  de  banque  autorisés 
»  par  la  loi ,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets 
»  et  billets  contrefaits  et  falsifiés,  ou  qui  les  au- 
»  ront  introduits  dans  l'enceinte  du  territoire 
»  français,  seront  punis  de  mort,  et  leurs  biens. 
»  confisqués.  »  — Ce  que  j'ai  dit  relativement  au 
crime  de  fausse  monnaie  s'applique  à  celui-ci 
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'  '  '■     ■■  SOUS  la  plupart  des  rapports;   et,  sous  tous  les 

Peine  de  mort.  *       *  **^  '  ^ 

BiTats  puuics.  autres^  la  fabrication  de  faux  effets  du  trésor,  et 
de  faux  billets  de  banque ,  n'a  rien  de  plus  graTe 
que  le  crime  de  faux  en  écriture  authentique  m 
de  commerce ,  crime  que  la  législation  actuelle 
n'a  pas  plus  songé  à  punir  de  mort  que  la  législa- 
tion antérieure. 

N"  14. 

Contrefaçon  du  sceau  de  PÉtat. 

Le  premier  alinéa  du  même  art.  1 89  punit  aussi 
de  mort  ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de 
l'État^  ou  fait  usage  du  sceau  contrefait.  — -  Je 
ne  sais  si  jamais  on  a  eu  occasion  d'appliqué 
cette  disposition.  —  Le  sceau  dont  il  s'agit  ici 
est  le  grand  sceau,  qui  n'est  apposé  qu'à  queir 
ques-uns  des  actes  émanés  de  la  puissance  royale 
elle-même.  Peut-être  ne  serait-il  pas  impossible 
que,  dans  une  conspiration^  ce  signe  du  pouvoir 
royal  fût  contrefait  et  employé  dans  des  intentions 
fort  criminelles;  mais  alors  il  y  aurait  conspi* 
ration,  et  ce  serait  ce  crime  politique  qui  pourrait 
faire  juger  nécessaire  le  déploiement  d'une  grande 
sévérité.  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts privés,  l'emploi  du  grand  sceau  n'a  lieu 
que  dans  des  circonstances  qui  touchent  à  fort 
MU  de  hautes  considérations.  Aiosi,  le  grand 
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floeaa  est  apjposé  ou  attaché  aux  dispenses  d*ftgc 
ou  do  parenté  pour  mariage.  Il  serait  fort  mal,  semmiêmuu 
sans  doute,  de  contrefaire  et  les  dispenses  et  le 
sMBu^  ou  de  foire  usage  de  ces  pièces  contre- 
frites,  afin  de  pouvoir,  ou  plus  promptement, 
on  k  moins  de  frais,  se  marier  avant  dix-huit 
^ans  ou  épouser  sa  nièce;  cependant  il  n'y  aurait 
pas  là  une  cause  de  condamnation  &  mort.*-J^en 
dirai  autant  du  cas  où  la  contrefaçon  aurait  pour 
objet  l'érection  d'un  majorât.  —-Le  premier  alinéa 
de  Fart.  189  n'a  causé  probablement  aucun  mal 
JusquMci,  parce  que  les  filières  par  lesquelles  passe 
!•  aceau  de  l'État  quand  il  en  est  fait  usage ,  ren«  .  ^  , 
dent  h  peu  près  impossible  la  pensée  même  de 
le  contrefaire.  Mais  il  est  toujours  f3u:heux  que 
les  lois  pénales  renferment  des  dispositions  dont 
Fezcessive  rigueur  choque  tous  les  esprits,  dus- 
sent-elles rester  toujours  sans  application.  Il  est 
important  qu'on  reconnaisse  que  la  sagesse  a  pré«- 
sidé  à  la  rédaction  de  ces  lois  dans  toutes  leurs 
parties,  et  que  la  peine  capitale  surtout  n'y  a 
jamais  été  inscrite  avec  légèreté. 

N-  i5. 

Incendie. 

La  loi  et  la  jurisprudence  relatives  k  Tin* 
cendie  fournissent  aatière  à  do  sérieuses  ré<i 
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"^  flexions.  — Voici  le  texte  de  Fart.  434  du  code 
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nceodie.  pénal  :  ((  Quiconque  aura  volontairement  mis  le 
»  feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux^  maga^ns, 
»  chantiers,  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes,  soit 
»  sur  pied,  soit  abattus,  soit  aussi  que  les  bois 
»  soient  en  tas  ou  en  cordes ,  et  les  récoltes  en 
»  tas  ou  en  meules ,  ou  à  des  matières  combus- 
»  tibles  placées  de  manière  à  communiquer  le 
))  feu  à  ces  choses  ou  à  Tune  d'elles^  sera  puni 
»  de  la  peine  de  mort.  » 

Il  n'est  aucun  crime,  sans  doute,  qui  ins- 
pire plus  que  l'incendie  une  terreur  générale: 
il  menace  la  propriété  et  la  vie  ;  ses  ravages  sont 
incalculables:  une  ville  entière  peut,  en  quel- 
ques instans ,  être  livrée  aux  flammes  ,  et  pré- 
senter le  spectacle  du  désespoir  avec  toutes  ses 
angoisses,  et  de  la  mort  avec  toutes  ses  horreurs; 
puis  ensuite,  et  pour  long-temps,  le  lugubre  ta- 
bleau de  la  ruine  et  du  deuil. — Mais  tous  les  in- 
cendies ne  se  ressemblent  point.  Ceux  qui  causent 
les  maux  infinis  que  je  viens  d'indiquer,  sont 
fort  rares  ;  le  plus  grand  nombre  ne  porte  atteinte 
qu'à  la  propriété,  sans  compromettre  la  vie  ;  et 
il  n'y  a  pas  de  justice  à  les  punir  tous  de  la  même 
peine,  quand  ils  n'ont  point  le  même  caractère; 
surtout  lorsque  cette  peine  est  la  mort. 

Cette  première  observation  serait  digne  de  fixer 
Fattention   des  législateurs,    lors   même  qu'on 
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n'aarait  à  s'occuper  que  de  riucendie  des  bfttî- 
mens  dliabitation ;  car  il  est,  en  conscience, 
impossible  de  mettre  sur  la  même  ligne  le  crime 
de  celui  qui,  sous  la  protection  des  ténèbres, 
attaque  par  la  flamme  la  vie  de  plusieurs  milliers 
dliabitans  livrés  au  sommeil  et  réduit  une  ville 

• 

en  cendres ,  et  l'action  de  cet  autre  incendiaire 
qui ,  sachant  vide  d'habitans  la  maison  isolée  que 
possède  son  ennemi ,  brûle  cette  maison ,  avec 
la  certitude  qu'il  ne  cause  au  propriétaire  qu'un 
tort  pécuniaire.  —  Mais  la  différence  est  bien 
plus  grande  encore,  si  le  b&timent  isolé  n'est 
pas  même  une  maison  d'habitation,  et  ne  contient 
que  des  vins,  des  grains  ou  des  fourrages.  — 
Elle  est  immense  enfin  ^  si  l'objet  incendié  n'est 
pas  même  une  construction,  et  n'est  autre  chose 
qu'une  récolte  abattue  ou  sur   pied. 

En  s'arrétant  à  chacun  des  mots  de  l'art.  434  j 
on  est  effrayé  de  la  généralité  de  toutes  ces  ex« 
pressions  dont  chacune  est  mortelle.  —  a  Qui- 
»  conque  aura  volontairement  mb  le  feu  à  des 
»  édifices.  »  —  Des  édifices!  Tout  ce  qui  est  b&ti- 
ment est  édifice  :  ainsi  la  loi  s'applique  h  une 
grange  isolée  aussi  bien  qu'à  la  capi  taie  du  royaume. 
—  <c  A  des  nas^ires^  bateaux.  »  Ainsi  l'incendie 
en  pleine  mer  d'un  vaisseau  chargé  d'hommes , 
sur  lequel  un  scélérat  aura  trouvé  moyen  de  lancer 
une  fusée  dévorante,  et  l'incendie  du  petit  bateau 
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■■  I  qu'aurait  laissé  attaché  au  rivage  un  passeur  de 

inoendî*!  rivière,  seraient  deux  crimes  égaux  aux  yeux 
de  la  loi!  **-  <(  Magasins  y  chantiers,  d  Ainsi^ 
soit  qu'on  mette  le  feu  à  un  chantier  éloigné 
d'une  lieue  de  toute  habitation^  soit  qu'on  en^ 
brase  un  magasin  de  matières  combustibles, 
placé  dans  une  maison  qui  tient  elle-même  de 
toutes  parts  à  un  massif  d'autres  maisons  habitées, 
il  n'y  aura  point  de  distinction  dans  la  peine!  •*- 
«  Forêts  y  bois  taillis  ou  récoltes^  soit  sur 
»  pied^  soit  abattus^  soit  aussi  que  les  bois 
))  soient  en  tas  ou  en  cordes^  et  les  récoltes 
»  en  tas  ou  en  meules.  »  On  ne  s'aurait  trop  ici 
s'étonner  de  l'inexplicable  disparate  que  la  loi 
établit  entre  les  peines  applicables  bi  des  £adts 
identiques*  L'incendie  du  dernier  tas  de  fagots, 
ou  de  la  dernière  corde  de  bois,  d'une  vente 
dont  l'exploitation  se  termine,  sera  puni  de  mort, 
si  c'est  dans  la  vente  même  que  le  feu  a  été 
mis,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  ni  bois  sur  pied,  ni 
autre  bois  abattu ,  auquel  le  feu  puisse  se  com- 
muniquer. Si  ce  même  tas  de  fagots,  si  cette 
même  corde  de  bois^  avaient  été  achetés  par 
un  consommateur ,  et  ti*ansportés  à  quelques  pas 
de  la  vente,  dans  un  champ,  ou  sur  un  che- 
min, pour  que  le  chai^ement  en  fût  plus  facile 
au  voiturier,  ils  auraient  dès  ce  moment  cessé 
d'être  considérés  comme  boi^  abattus,  ils  n'ao- 


raient  plos  élé  qae  la  simple  propriété  mobilière 
de  Facheteur,  et  ù  Ton  y  avait  mis  le  feu  ^  la 
leine  n'eût  été  qu'une  amende  de  1 1  fr.  à  i5 
T.  (  n*  I  •'  de  Tari.  479  )•  •—  Que  Ton  cherche 
k  ce  rapport  9  cette  proportion  entre  les  peines  ^ 
loi  rassurent  l'esprit  en  donnant  b  preuve  que 
'ensemble  de  la  loi  a  été  profondément  médité  I 
Lie  même  fait  puni  de  1 5  fr.  d'amende  ou  de  mort, 
mitant  qu'il  a  lieu  à  dix  pas  au-delà ,  ou  à  dix  pas 
»<leçà)  de  b  limite  d'une  vente  vidée  (i)! 

Et  quel  vague  dans  ce  mot  de  récoltes  qu'em* 
jiloie  l'art.  4^4  ^  ^  '^^  ^®  prend  pas  le  soin 
Fnpliquer  ce  qu'elle  entend  par  -  Ui ,  quand 
1  eauste  cependant  tant  de  genres  de  récoltes^ 
l#  valeurs  toutes  différentes.  yeutK>n  savoir  ce 
|ai  en  résulte  ? — Je  vais  me  borner  à  transcrire 
ieaiiioti&  de  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 
L'on  est  du  27  septembre  1827  (Bul.  crim. , 
h  7^  ))  ^^  y  lit:  «c  Considérant  que  cet  art. 
I  {4^4)  punit  de  b  peine  de  mort  l'incendie  vo- 
»  lontaire  de  toute  espèce  de  récoltes  ;  qu'il  n'exige 
I  point ,  pour  l'application  de  cette  peine,  que  les 
»  récoltes  soient  exposées  dans  les  champs  h 
»  b  foi  publique,  ni  qu'elles  soient  pbcées  de  ma* 


(1)  F.  »ar  1«  priacipe ,  Vairét  de  la  tour  de  casMtkm  du  iS 
itpiflBilire  i8a6,  Bui.  cHm.,  p.  Sm . 
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'  »  nîère  à  communiquer  le  feu  à  d'autres  objcls 

Paine  do  mort*  ^  ,  '         ,  * 

locendi*.  »  doot  1  incendîevoloD taire  emporterait,  aux  te^ 
»  mes  du  même  article,  également  la  peine  de 
»  mort;  que  cette  dernière  circonstance  n'est 
»  exigée  par  ledit  article  qu'à  Tégard  des  matières 
»  combustibles  qui  ne  forment  pas  récolte;  conâ- 
»  dérant  que  la  paille  est  une  production  de  la 
»  terre  qui  forme  récolte;  qu'il  suffît  donc^^ur 
»  appliquer  la  peine  de  mort  à  celui  qui  a 
))  incendié  une  meule  de  paille  ^  qu'il  y  ait  mis 
»  le  feu  volontairement.  »  —  L'autre  arrêt  est 
du  8  août  i8a8  (  Sirey,  i8a8,  première  partie^ 
p.  364);  ^^  porte  :  «Attendu  que,  d'après  le  rap- 
»  prochement  de  l'arrêt  de  renvoi  et  du  résumé 
»  de  l'acte  d'accusation ,  Blanchard  n'a  pas  été 
»  accusé  d'incendie  de  récolte;  mais  qu'il  a 
»  été  accusé  d'avoir  incendié  une  meule  de  paille 
»  placée  de  manière  à  communiquer  le  feu  aux 
))  bàtimens  du  sieur  Saboureau;  —  qu^il  est 
»  évident  que  la  paille  n'a  pas  été  considérée 
»  comme  récolte^  mais  comme  matière  com- 
))  bustible;  que  c'est  en  ce  sens  que  les  questions 
»  ont  été  soumises  au  jury;  que  le  jury  ayant 
))  décidé  que  le  fait  de  l'incendie  était  constant, 
»  mais  que  les  matières  combustibles  n'étaient 
»  point  placées  de  manière  à  communiquer  le 
»  feu  aux  bàtimens  de  Saboureau ,  il  en  résulte 
»  qu'en  prononçant  l'absolution  de  l'accusé,  l'ar- 
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»  rét  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi.  »  —  Dans  -=»-=«= 
le  premier  de  ces  arrêts ,  la  cour  de  cassation  !■—«■. 
décide  en  principe  que  la  paille  est  line  récolte, 
et  que  l'incendie  d'une  meule  de  paille  est ,  en 
conséquence,  punissable  de  mort.  Dans  le  second, 
la  rédaction  est  faite  de  telle  sorte  qu'il  semble 
que  la  cour  de  cassation  approuve  l'arrêt  d'ab- 
solution ,  parce  que  la  meule  de  paille  avait  été 
considérée,  par  l'acte  d'accusation,  plutôt  comme 
matière  combustible  placée  de  manière  à  com- 
muniquer le  feu  à  des  b&timens,  que  comme 
récolte.  Mais  peu  importait  en  quel  sens  Tacte 
d'accusation  avait  considéré  la  meule  de  paille.  Il 
est  certain  que  si ,  par  exemple ,  un  acte  d*ao- 
cusation  considérait  la  maison  d'autrui  comme 
une  simple  matière  combustible  propre  à  com- 
muniquer le  feu  à  d'autres  maisons ,  et  que  le 
jury  décidât  que  Taccusé  est  coupable  d*avoir 
incendié  cette  maison,  cet  accusé  serait  condamné 
à  mort,  lors  même  que  le  jury  ajouterait  que 
la  maison  ne  pouvait  pas  communiquer  le  feu 
à  d'autres  habitations.  On  ferait,  en  effet,  le 
même  raisonnement  qu'a  fait  la  cour  de  cassa- 
tion dans  la  continuation  des  motifs  de  Tarrét 
du  27  septembre  1827:  ((  qu*&  la  vérité ,  le  jury 
»  a  déclaré  en  même  temps  que  la  meule  de 
»  paille  n'était  point  placée  de  manière  à  corn- 
»  muniquer  le  feu  à  des  bâtimens  appartenant 
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■■  I)  à  autrui  ;  mais  que  cette  circonstance ,  non 

iKendit.  ))  plus  quc  ccUe  que  la  meule  n  était  point 
»  exposée  à  la  foi  publique,  ne  pouvaient  changer 
))  ni  modifier  le  caractère  criminel  de  l'incendie, 
»  ni  conséquemment  soustraire  le  coupable  à  la 
»  peine  portée  par  Tarticle  4^4*  ^^  **"  Quand 
un  fait  criminel  est  déclaré  constant,  peu  impo^ 
tent  les  explications  que  le  jury  croit  utile  de 
donner  à  sa  déclaration  par  suite  d'une  mauvaise 
rédaction  de  l'acte  d'accusation;  la  peine  àappli* 
quer  est  celle  qu'entraîne  le  &it  criminel  déclaré 
constant.  —  Il  est  donc  incontestable  qu'il  y  a 
opposition  très-réelle  entre  les  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation ,  et  que  l'un  a  décidé  que 
la  paille  était  récolte,  tandis  que  l'autre  a  décidé 
qu'elle  ne  Tétait  pas.  —  Suivant  le  premier  an*ét, 
l'accusé  devait  être  mis  à  mort;  suivant  le  second^ 
il  a  dû  être  rendu  à  la  liberté. — Et,  il  faut 
le  dire  enfin ,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  penser 
qu'il  y  avait  entre  les  deux  cas  quelque 
différence  de  fait ,  les  deux  arrêts  ont  été  rendus 
dans  la  même  affaire  (i).  —  Voilà  ce  que 
produit   une   loi  ainsi  rédigée. 


(i)  S'il  était  yrai  que  la  vie  de  Taccusé  dans  cette  afiaire  eât 
tenu  moins  au  fond  qu'à  la  manière  dont  Pacte  d'accusation 
ayait  envisagé  la  meule  de  paille ,  il  faudrait  gémir  encore  de 
ce  qtie  notre  iégisUtion  est  si  peu  claire ,  qu'une  coar  comme 
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:=:  Chacun  a,  en  général ,  le  droit  d'user  comme 
bon  lui  semble  de  ce  qui  lui  appartient;/!^  utendi 
et  abutendi. — Cette  vérité  est  tellement  cons» 
tante,  que,  dans  un  grand  nombre  d'articles  du 
code  pénal  relatifs  à  des  dommages  causés  aux 
propriétés ,  la  loi  ne  prend  pas  même  le  soin  d'é- 
noncer qu'elle  entend  parler  du  dommage  causé 
nn  propriétés  J'aii/rui.  Les  art.  437,  44^  9  449? 
457  ,4^89  sont  les  seuls,  des  27  dont  se  compose 
la  section  qui  traite  des  destructions^  dégra^ 
dations  et  domnuiges^  dans  lesquels  le  légis- 
btêur  ait  employé  les  mots  propriété  d^autnu^ 
oa,  ^«e  le  coupable  savait  appartenir  à  autruL 
n  est  de  la  dernière  évidence  que  cette  lacune 
ne  lient  qu*à  la  cause  que  j'indique,  c'est-ih-dire, 
k  nnntilité  qu'on  a  vue  à  dire  ou  à  répéter  une 
cfaoae  qui,  suivant  les  notions  les  plus  élémen- 
taires du  droit,  et  même  suivant  le  plus  simple 
bon  sens ,  est  manifestement  sous-entendue.  «-*- 
Quand  l'art.  444 ^  P^^  exemple,  punit  de  Pem* 


bcMVipprêsM  sit  pa,  le  37  Mptaaibre  i8!i7, tomber,  «ir  l'k»- 
fioence  des  formet  «  dans  «ne  erreur  qui  pourail  entraîner  la 
■on  d^nn  accuse.— Il  était  digne  de  la  cour  de  cassation  de 
ne  pas  hésiter  k  revenir  sur  cette  erreur;  mais  il  est  bien  hono- 
rable aassî  pour  la  cour  dVssîies  de  la  Charente  Tnléricure ,  à 
lâfodUe  Tafiaire  avait  été  rcDTOjée,  d'avoir»  par  de  sugaa 
molili ,  réiialéà  Fautorité  de  Tarrét  cpii  la  saisissait. 
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"=**=-'="  prisonnement  de  deux  à  cinq  ans  «  quiconque 
iMBdi».  ))  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  da 
))  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  maio 
»  d'homme  9  )>  sans  ajouter,  appartenant  à 
autrui,  vient-il  dans  la  pensée  de  quelqu'un  que 
cet  article  puisse  s'appliquer  au  propriétaire  à  qui 
il  prend  la  fantaisie  de  détruire  la  récolte  de  sa 
vigne  sans  la  vendanger,  ou  d'arracher  cette  vigne, 
ou  de  culbuter  la  pépinière  qu'il  a  plantée?  — 
Quoique  l'art.  45 1  punisse  d'un  emprisonnemeot 
d'un  mois  à  un  an  «  toute  rupture,  toute  des- 
))  traction  d'instrumens  d'agriculture ,  de  parcs 
»  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  )>  sans 
dire ,  «  que  l'auteur  du  délit  savait  appartenir 
»  à  autrui^  »  ne  traiterait-on  pas  d'insensé  le 
procureur  du  roi  qui  citerait  à  la  police  cor- 
rectionnelle le  laboureur  qui  aurait  brisé  sa  propre 
charrue,  ou  le  propriétaire  qui  mettrait  en  mo^ 
ceaux  le  parc  de  ses  moutons  et  la  cabane  de  leurs 
gardiens  7 

Comment  serait-il  donc  possible  d'imaginer 
qu'en  punissant  de  mort  le  crime  d'incendie, 
la  loi  neût  pas  sous-entendu  ce  qu'elle  sous-êu- 
tend  si  évidemment  quand  elle  punit  d'empri- 
sonnement seulement  de  simples  destructions , 
c'est-à-dire ,  que  les  propriétés  incendiées  ap" 
partiendraient  à  autrui? — Comment,  quand 
l'art.  437,  relatif  à  la  destruction  d'édifices,  etc.,. 
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se  borne  à  punir  celui  qui  savait  que  ces  édifices 
appartenaient  h  autrui,  pourrait-on  croire  que 
l'art.  434  3Î'  voulu  frapper  de  mort  celui  qui  opé- 
rerait par  le  feu  la  destruction  d'un  bâtiment  isolé 
dont  il  serait  propriétaire? 

La  cour  de  cassation  n'avait  pas  d'abord  élevé 
de  doute  sur  le  sens  Je  l'art.  434  >  bien  que  cet 
article  ne  contienne  {.as  les  mots  propriété  d'au- 
^ru/.  — Nous  voyons,  en  eflet,  dans  un  arrêt 
du  a  mars  1 820  (Bul.  crim.^  p.  1 07), qu'un  homme 
ayant  été  condamné  à  mort  pour  avoir  incendié 
folontaireroent  du  foin  en  meule  appartenant  à 
sa  femme,  dont  il  était  séparé  de  corps  et  de 
biens )  la  cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  con- 
damnation, parce  qu'on  n'avait  produit  aucune 
pièce  tendante  à  prouver  le  fait  de  la  séparation , 
et  à  établir  que  le  mari  fût  dépouillé  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  sa  femme.  —  Cet  arrêt 
contient  le  passage  suivant,  qui  fixe  d'une  manière 
bien  positive  le  sens,  assez  évident  au  surplus  par 
lui-même ,  de  Fart.  434  •  <<  Attendu  que  l'inccn- 
»  die  que  cet  article  qualifie  crime,  et  qu'il 
»  punit  de  mort,  c5t  celui  qui  se  commet  volon- 
»  Xairemenl  sur  la  propriété  d' autrui^  ou  dans 
»  l'intention  de  détruire^  en  tout  ou  en  partie,  la 
»  propriété  d' autrui.  » 

Cependant  un  autre  arrêt  du  21  novembre 

i8a2  (JBul.  crim.y  p.  489)  est  venu  donner  nais- 
aï 
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■■'  sance  à  un  système  nouveau.  Le  texte  même  de 

Feine  de  morl.  *' 

locendto.  cet  arrêt  n'a  rien  de  positivement  contraire  aa 
principe  consacré,  avec  tant  de  raison ,  par  Tarrêt 
du  3  mars  1820;  il  semble  même,  au  premier 
aspect,  qu'il  ne  fasse  que  fortifier  ce  principe. 
Nous  allons  voir  néanmoins  comment  il  Ta  ren- 
versé. —  Voici  d'abord  les  motifs  de  cet  arrêt 
du  21  novembre  1822  :  (c  Attendu  que  le  jury 
))  n'a  point  été  interrogé,  et  par  conséquent 
»  n'a  pas  répondu^  sur  le  fait  de  savoir  si  Taccusé 
T)  avait  mis  le  feu  à  sa  maison  dans  Hutention 
))  de  porter  préjudice  à  autrui  par  son  incen- 
))  die;  ni  sur  le  fait  de  savoir  si  la  maison  incen- 
»  diée  volontairement,  et  nécessairement  cooh 
»  posée  de  matières  combustibles,  était  pbcée  de 
»  manière  à  pouvoir  communiquer  le  feu  à  des 
))  édifices  ,  magasins  et  autres  objets  spécifiés 
))  dans  Fart.  434  du  code  pénal ,  et  appartenaM 
»  à  autrui. — Que  dès-lors,  un  incendie  quint 
»  pouvait  nuire  à  personne^  et  qui  n'était  qoe 
»  la  simple  destruction  d'un  édifice  appartenant 
»  à  l'auteur  de  cet  incendie,  n'a  pu  constituer  le 
»  crime  prévu  par  ledit  art  494  î  fl^^  Farrét 
u  d'absolution ,  prononcé  dans  cet  état  des  hk\B^ 
»  a  donc  été  une  juste  application  de  Fart.  364 
))  du  code  d^nstruction  criminelle.  » 

Ces  motifs,  lus  isolément,  ne  présentent  qu'une 
seule  idée ,  c'est  que  chacuti  est  le  malti^  de  dis- 
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foêet  de  ses  biens  comme  il  lui  plait;  et  l'on  est  <»»=» 
porté  à  croire  qu'il  en  résulte  (conformément  au 
principe  de  droit  commun  qui  nous  permet  d'user 
eld*abuser  de  notre  propriété)  la  libre  faculté  pour 
DU  propriétaire  de  brûler  sa  maison,  si  cette  maison 
a#  tient  à  aucune  autre,  et  ne  peut  pas  ainsi  com- 
maniquer  le  feu  à  la  propriété  d'autrut. — Mais  il 
ne  Ëuit  pas  s'en  tenir  h  ce  sens  apparent  de  l'arrêt. 
Deux  expressions  qui  s'y  trouvent  sont  le  germe 
de  graves  conséquences.  On  voit,  en  effet,  que 
la  cour  de  cassation  approuve  l'arrêt  d^absolutioni 
non  pas  uniquement  parce  que  l'incendie  n'avait 
m  détruit  ni  pu  détruire  des  édifices,  maga- 
nos ,  etc.  ^  appartenant  à  autrui ,  mais  aussi 
parce  que  cet  incendie  n'avait  pas  eu  pour  cause 
V intention  de  porter  préjudice  à  autrui,  parce 
qn'il  ne  pouvait  nuire  à  personne. 

Pour  apprécier  l'efTet  de  ces  dernières  expres- 
sions, il  £auit  se  rappeler  que,  dans  l'année  18:2a 
elles  années  suivantes,  on  a  commencé  à  con- 
naître un  genre  de  mauvaise  action  qui  était  in- 
connu à  l'époque  de  la  rédaction  du  code  pénaL 
v*-^Les  assurances  contre  l'incendie  avaient  ac- 
quis beaucoup  de  faveur;  les  assureurs,  pour 
obtenir  une  prime  plus  considérable ,  consen- 
taient à  évaluer  les  maisons  assurées  plus  qu'elles 
ne  valaient  réellement;  et  quelques  assurés  met- 
taient eux-mêmes  le  feu  à  leurs  maisons  pour 

23. 
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avoir  le  montant  de  Tévaluation  •  préférable  aux 

Peine  de  mort.  '- 

Incendie.  maisons  elleâ-ménies.  —  Cette  mauvaise  action 
des  assurés  portait  un  préjudice  évident,  nuisait 
d'une  manière  grave  aux  assureurs. — C'était  un 
cas  non  prévu  par  la  loi  ;  il  fallait  le  reconnaître^ 
sauf  au  gouvernement  à  présenter  une  loi  pour 
la  répression  de  ce  nouveau  méfait. — Au  lieu  de 
suivre  cette  marche,  on  en  est  venu  à  appliquer 
la  loi  existante,  c'est-à-dire,  l'art.  4^4  du  code 
pénale  à  un  cas  pour  lequel  on  ne  l'avait  poiot 
fait. 

Il  existe  une  grande  différence  entre  les  te^ 
mes ,  détruire  la  propriété  d^  autrui  y  et  nuire  à 
autrui.-^—On  nuit  à  autrui  en  détruisant  sa  pro- 
priété; mais  on  lui  nuit  aussi  de  beaucoup  d'autres 
manières.  Le  débiteur  qui  ne  paye  pas  son  créan- 
cier, qui  fait  banqueroute,  qui  donne  une  fausse 
hypothèque^  qui  s'acquitte  avec  un  billet  faux;  le 
calomniateur  qui  perd  de  réputation  son  ennemi) 
et  lui  enlève  la  confiance  publique,  qui  lui  fait 
manquer  un  mariage ,  qui  le  fait  destituer  de  ses 
fonctions;  ces  gens-là  nuisent  à  autrui  sans  tou- 
cher à  sa  propriété. — Des  torts  faits  de  la  sorte  à 
autrui ,  les  uns  sont  punis  de  peines  criminelles  ou 
correctionnelles,  les  autres  de  dommages-intérêts 
civils;  les  autres  ne  le  sont  point  du  tout,  ce  qui 
arrive,  par  exemple,  à  l'égard  de  l'emprunteur 
insolvable;  mais  aucun  n*est  puni  -de  mort.— Ce- 
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pendant  on  a  cru  devoir  faire  punir  de  mort  le  tort  -=*— 
causé  aux  assureurs  par  les  assurés  qui  brûlaient  loccadit. 
leurs  propres  maisons  pour  en  avoir  le  prix. 

Les  maisons  assurées  n'appartiennent  pointaux 
assureurs;  le  prix  que  ceux-ci  en  doivent  donner^ 
si  elles  brûlent,  ne  les  en  rend  pas  propriétaires, 
et  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ne  cessent  pas  de 
pouvoir  les  vendre,  les  donner,  les  hypothéquer, 
les  abattre,  comme  bon  leur  semble.  —  Lespro* 
priétaires  qui  brûlent  leurs  maisons  assurées,  ne 
sont  doue  pas  incendiaires  de  la  propriété  d'au-' 
tnUy  mais  de  la  leur  propre. — Si,  par  celle  ac- 
tion ,  ils  nuisent  aux  assureurs,  ce  n'est  pas  quIU 
aient  détruit  la  propriété  i\e  ces  assureurs,  c'esl 
qu'ils  les  forcent  à  un  payement  qui  ne  devrait 
pas  être  fait.  -<—  L'incendie  n'est,  en  pareil  cas, 
qu'un  moyen  illicite  de  se  faire  donner  de  Far-" 
gent. 

Mais  l'arrêt  du  ai  novembre  182a  donnait  à 
penser,  par  les  expressions  que  j'ai  relevées  plus 
haut,  que  l'incendie,  dans  l'espèce  dont  il  s'agis* 
sait,  eût  été  punissable,  s'il  eût  été  établi  qu'il  y 
avait  intention  de  nuire  à  autrui.  —  Ce  n'élait 
point  là  ce  que  jugeait  l'arrêt.  Sa  véritable  et  uni- 
que décision  était  que  le  propriétaire  qui  avait 
incendié  son  propre  bâtiment  n'était  pas  punissa- 
ble; et  il  ne  faut ,  en  général,  voir  dans  les  arrêts 
que  ce  qu'ils  décident, — On  s'est  arrêté ,  dans  ce^ 
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■i         ^  '    lui-cî ,  à  ce  qu'il  donnait  à  penser;  et  on  en  a 
iBcendie.        tiré  une  cônséqnence  tout  opposée  à  celle  que  na- 
turellement on  devait  en  déduire^ 

Il  faut  convenir  cependant  que  ce  n'est  pas 
aux  seuls  termes  de  Tarrét  même  que  Ton  a  eu 
recours  pour  en  venir  à  cette  conséquence  que 
j'indique.  On  a  fait  ce  qui  peut-être  n'a  jamais  en 
lieu  que  dans  cette  circonstance;  on  a  principa- 
lement puisé  le  point  de  droit  dans  la  notice  qui 
précède  l'arrêt. -— Les  notices  qui  précèdent  les 
arrêts  dans  le  Bulletin  offieiel  de  la  cour  de  cas- 
sation, doivent  inspirer  une  entière  confiance, 
quant  à  l'énoncé  qu'îelles  contiennent  des  faits  qui 
ont  donné  lieu  aux  arrêts;  mais  s'il  s'y  trouve  des 
décisions  de  droit,  ce  qui  ne  devrait  jamais  arriver, 
ces  décisions  ne  sont  point  des  arrêts.  —  Je  pré- 
sume que  ces  notices  sont  ,^  en  général^  rédigées 
par  MM.  les  conseillers  rapporteurs  ;  mais  d'abord 
rien  ne  garantit  qu'ils  n'ont  pas  confié  cette  ré- 
daction à  leur  secrétaire  ou  à  un  commis  greffier; 
et  ensuite  quelque  respectable  que  soit  l'opinion 
d'un  de  MM.  les  conseillers  de  la  cour  de  cassa- 
tion, ce  qu'on  recherche  dans  un  arrêt  ^  c'est  l'o- 
pinion de  la  cour^  et  non  celle  d'un  de  ses  mem- 
bres. 

L'arrêt  du  21  novembre  1822  ne  contient 
que  ce  que  j'ai  transcrit. — ^Dans  la  notice  on  lit 
ce  qui  suit  :  «  L'art.  434  àa  code  pénal  est  général 
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»  relativement  aux  objets  qui  ont  été  incendiés:  ■=*—=«= 

n  il  ne  distingue  pas  si  ces  objets  étaient  ou  n'é-  locMai*. 

»  taient  pas  la  propriété  de  celui  qui  y  a  mis  le 

i>  feuj  il  embrasse  par  conséquent  les  uns  et  les 

n  autres.  Mais  de  cette  généralité  d'application  il 

n  ne  suit  pas  que  la  peine  de  ces  articles  doive 

0  être  également  prononcée  dans  tous  les  cas.  La 

»  matérialité   ne  suffit  pas  pour  constituer  le 

0  crime;  il  faut  encore  l'intention  criminelle.  Or, 

n  celui  qui  incendie  un  bâtiment  qui  lui  appar- 

»  tient,  qui  n'est  point  grevé  d'hypothéqué,  qui 

Il  n'est  point  assuré,  qui  est  isolé  de  manière  que 

Il  le  feu  qui  y  a  été  mis  ne  puisse  pas  se  commu- 

Il  DÎquer  à  des  propriétés  étrangères,  ne  peut 

n  porter  préjudice  à  personne;  il  ne  peut  donc 

»  avoir  eu,  dans  ce  fait,  qui  n'est  qu'un  acte  de 

•  démence,  ou  du  moins  un  abus  du  droit  de 

•  {NTopriété,  une  intention  criminelle;  il  n'est 
»  donc  pas  coupable  de  crime. — Mais  si  le  bâti- 

•  ment  auquel  il  a  mis  volontairement  le  feu 

•  avait  été  assuré;  s'il  avait  été  grevé  d'hypothé- 
»  ques;  en  un  mot,  si,  par  sa  destruction,  il 
».  pouvait  être  porté  préjudice  à  un  tiers ,  il  y 
^  aurait  alors  intention  criminelle;  et,  quoique 

•  le  bâtiment  appartint  à  celui  qui  l'a  incendié^  le 
»  concours  de  cette  intention  avec  la  matérialité 
i  du  fait  de  l'art.  434  du  code  pénal,  produirait 
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»  le  crime  de  cet  article.  »  et  en  entraînerait  la 

Peine  de  mort.  ' 

jiGendie.         ))  peine.  » 

Une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du 
^3  janvier  1823,  donne,  je  ne  dis  pas  cet  arréi^ 
mais  cette  notice  y  pour  règle  de  conduite  aux 
tribunaux.  —  Il  ne  saurait  être  défendu  d'exa- 
miner si  c'est  en  effet  là  une  règle  que  Ton  doive 
suivre. 

L'art.  434 9  dit  la  notice,  ne  distingue  pas  si  les 
objets  incendiés  étaient  ou  n'étaient  pas  la  pro* 
priété  de  celui  qui  y  a  mis  le  feu;  il  embrasse  par 
conséquent  les  uns  et  les  autres.  — En  vérité,  il 
m'est  impossible  de  me  rendre  à  cette  consé- 
quence. Je  trouve  dans  ce  défaut  de  distinction 
une  conséquence  toute  contraire  à  déduire  ;  c'est, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  que  le  législateur  n'a  pas 
même  pensé  qu'il  vînt  à  l'esprit  de  personne 
d'appliquer  l'art.  434  ^  celui  qui  aurait  la  fantai- 
sie d'incendier  son  propre  bien.  —  Mais  cette 
notice  reconnaît  elle-même  le  principe,  ou  plutôt 
l'évidence,  puisqu'elle  convient  que  l'art.  434 
n'est  pas  applicable  à  celui  qui  met  le  feu  à  sa 
maison ,  s'il  n'en  peut  résulter  de  préjudice  pour 
personne.  —  L'art.  434  ne  distingue  pourtant 
pas  plus  sous  ce  rapport  que  sous  l'autre;  il  ne 
parle  pas  d'intention  de  nuire;  il  dit  seulement: 
quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu. 
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— La  notice  est  donc  forcée  de  distinguer,  après  T?""" 
s'être  appuyée  sur  un  défaut  de  distinction.  incendk. 

Et  la  distinction  qu'elle  établit  n'a  rien  de 
ronde  en  droit  criminel:  car^  d'un  côté,  beau- 
[X>up  de  crimes  sont  commis  sans  aucun  sentiment 
île  haine  pour  autrui,  et  par  conséquent  sans 
intention  de  nuire  ;  et  de  l'autre ,  un  grand 
nombre  d'actions  sont  accompagnées  de  l'inten- 
tion de  nuire  sans  être  qualifiées  crimes.  —  L'in- 
tention de  nuire  jointe  à  un  fait  licite  ne  rend 
point  ce  fait  criminel.  Un  homme  n'est  point 
punissable  pour  avoir  jeté  son  trésor  dans  la  mer, 
Jans  l'intention  de  nuire  à  ses  créanciers.  — De 
Qiéme,  dès  qu'on  lui  reconnaît  le  droit  de  brûler 
la  maison ,  l'intention  de  nuire,  qui  Taurait  guidé, 
ne  peut  pas  transformer  cette  action  en  crime. 

La  rédaction  de  l'art.  434  nécessite  une  distinc- 
tion :  la  notice  Tavoue;  il  s'agit  de  savoir  où  la 
distinction  doit  être  faite.  —  Sans  revenir  sur  ce 
que  j'ai  dit,  il  me  parait  évident  que  la  distinction 
l'établit  entre  le  cas  où  l'objet  incendié  appartient 
k  autrui,  et  celui  où  il  est  la  propriété  de  l'auteur 
de  l'incendie.  -^  Sans  doute  la  loi  veut  ici  une 
intention  de  nuire;  mais  l'intention  de  nuire 
qu'elle  suppose  doit  être  effrayante  comme  la 
peine  qui  en  est  la  suite;  ce  n'est  pas  l'intention 
de  nuire  sous  un  simple  rapport  pécuniaire ,  c'est 
l'intention  de  détruire  par  les  ttammcs  la  pivpriété 
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d'autrui.*^  Cette  intention  est  tout  entière  dans 
inc^adu.  le  mot  volontairement.  On  voit  par  ce  mot, 
qui  seul  est  employé  pour  caractériser  le  crime, 
que  la  loi  a  en  vue  une  action  qui,  à  ses  jeux, 
est  un  forfait  dès  qu'il  y  a  eu  volonté  de  la  com- 
mettre. Intention  de  nuire  et  volonté  ne  sont 
qu'un  dans  ce  cas;  et  dès  qu'il  est  incontestable 
que  la  loi  ne  s'applique  pas  k  l'incendie  commis 
volontairement  par  un  propriétaire  sur  sa  pro- 
priété, quand  il  n'en  peut  résulter  préjudice  pour 
personne  que  pour  lui,  il  devient  incontestable 
en  même  temps  que  le  mot  volontairement  ne 
se  rattache  qu'à  l'incendie  d&  la  propriété  d'au- 
trui,  et  que  V intention  de  nuire,  qu'exige  la  loi, 
est  aussi,  et  uniquement,  le  dessein  de  nuire  à 
cette  propriété  des  autres. 

Les  rédacteurs  de  Tart.  434  n'ont  pas  jugé.plus 
nécessaire  d'ajouter  les  mots  j  appartenant  à 
autrui,  à  l'énumération  des  objets  dont  l'iD- 
cendie  emporte  peine  de  mort,  qu'ils  n'ont 
trouvé  utile,  en  qualifiant  de  meurtre  Vhomi^ 
aide  commis  volontairement  (]art.  ^95),  d'a- 
jouter, sur  la  personne  d'autruL  Le  suicide 
projeté  depuis  long-temps,  qui  est  un  homicide 
commis  volontairement  et  avec  préméditatioo  ^ 
n'est  point  un  assassinat;  et  personne  ne  songe  i 
(aire  punir  de  mort  celui  qui  a  tenté  de  se  tuer, 
lors  môme  qu'une  intention  quelconque  de  nuîit 
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à  autrui  se  serait  mêlée  à  ce  projet.  Le  mot 
w>l&ntairement ,  dans  l'art.  395  ^  comprend  et 
définit  le  genre  d'intention  de  nuire  dont  le 
coupable  doit  être  animé;  c'est  l'intention  d'ôter 
la  vie  h  autrui.  *—  Dans  l'art.  4^4)  1^  même  mot 
exprime  l'intention  de  brftier  la  propriété  d'autrui. 

n  y  a  dans  les  lois  des  lacunes  qu'il  aurait 
mieux  vahi  sans  doute  n'y  point  laisser^  mais 
qui  tiennent  à  ce  que  le  législateur  a  pensé  que 
le  simple  bon  sens  suffisait  pour  les  remplir  dans 
rapplication(i). 

La  notice  de  l'arrêt  du  ai  novembre  i8aa 
suppose  qu'il  peut  y  avoir  intention  de  nuire  de 
la  part  du  propriétaire  qui  incendie  son  bÀtiment^ 
dans  trois  cas:  celui  où  ce  bâtiment  est  hypothé- 
qué, celui  où  il  est  assuré,  et  celui  où  il  peut  com- 
muniquer le  feu  à  des  propriétés   étrangères. 


(i)  On  pourrait  multiplier  facilement  les  exemples  :  j^indi- 
^erai  seulement  id  celui  que  foamissent  les  art.  iSg ,  t4o, 
È^lf  148  et  i5i  an  code  pÀial.  La  loi,  dantces  articles,  punit 
cdui  qui  fait  usétge  de  la  pièce  &asse  de  la  même  peine  que 
celui  qui  Ta  fiibriquëe.  Le  mot  sciemment  y  est  complètement 
omis.  — -  Yient-il  cependant  k  Tidëe  de  quelqu*un  que  Ton 
puisse  condamner  à  mort  celui  qui  ferait  tisage  d*an  faux  billet 
de  banque  en  le  croyant  bon?  —  La  laevne  de  la  loi  est  évi- 
dente ;  ou  plutôt  ce  n*en  est  pas  une ,  tant  il  est  facile  à 
Fbomme  le  plus  ignorant  de  comprendre  que  le  code  n'a  youlu 
punir  qu'une  action  qui  fâtféritablement  criminelle,  et  par 
eocséqaent  (aitc  sciemment  f 
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■  "   —En  mêlant  ainsi  des  circonstances  qui  n'ont 
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inoeodie.        aucun  rapport  entre  elles,  on  tombe  dans  la  con- 
fusion. 

Sans  doute  le  propriétaire  qui  incendie  son 
propre  bâtiment  pour  brûler  la  propriété  voisine, 
commet  le  véritable  crime  d'incendie  prévu  par 
Fart.  434*  ^^is  pourquoi?  c'est  parce  que  ce 
bâtiment,  qui  est  nécessairement  composé  de 
matières  combustibles^  comme  le  dit  l'arrêt 
mémo  du  21  novembre  1822,  pouvait  communi- 
quer le  feu  à  la  propriété  d'autrui,  et  que  si  l'în* 
cendie  a  été  volontairement  allumé  pour  parvenir 
à  ce  but,  on  se  trouve  dans  le  cas  littéralement 
'  prévu  par  la  fin  de  l'art.  434* 

Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ce 
cas  prévu,  avec  le  cas  de  l'hypothèque  et  celui  de 
Tassurance,  qui  ne  le  sont  point,  et  qui  sont  d'une 
nature  essentiellement  différente. 

Celui  qui  brûle  sa  maison  pour  brûler  la 
maison  voisine,  commet  ou  veut  commettre  un 
incendie  sur  la  propriété  d'autrui.  Celui  qui  ne 
brûle  sa  propre  maison  que  pour  faire  tort  à  son 
créancier  hypothécaire,  ou  pour  obtenir  le  prix 
de  l'assurance,  ne  détruit  que  sa  propriété  à  lui- 
même,  et  seulement  il  cause  un  tort  pécuniaire  au 
créancier  ou  à  l'assureur. 

Pour  appliquer  une  loi,  et  surtout  une  loi 
criminelle  qui  ne  punit  jamais  par  analogie ,  même 
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quand  ^analogie  est  exacte,  il  faut  se  demander  ce  ^  .    , 

•  *^  '  P«ia«  de  mort. 

que  cette  loi  a  voulu  prévoir. — Or^  il  est  bienince»u«. 
certain  que  l'art.  434  n'a  pas  voulu  prévoir  le  tort 
qu'un  propriétaire,  en  brûlant  sa  maison  assurée, 
fait  à  l'assureur ,  puisque  cette  coupable  ac- 
tion n'a  été  connue  que  depuis  quelques  années, 
et  qu'on  n'en  avait  pas  d'exemple  à  l'époque  de 
la  rédaction  du  code  pénaL 

La  circulaire  ministérielle  du  28  janvier  1823 
reconnaît  elle-même  la  nouveauté  de  cette  es- 
pèce de  méfait ,  car  elle  commence  ainsi  : 
<(  depuis  rétablissement  des  compagnies  d'aS" 
»  surances  y  les  incendies  se  sont  progressive- 
ce  tnent  multipliés.  »  —  Et  il  est  évident  effec-  ' 
tivement  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'incendie 
allumé  pour  nuire  aux  assureurs  de  maisons, 
quand  il  n'existait  pas  d ^assureurs  de  maisons. 

Les  seules  assurances  qui  fussent  connues 
à  l'époque  de  la  rédaction  du  code  pénal  étaient 
les  assurances  maritimes  (i).  —  Les  assurances 
contre  l'incendie,  si  générales  a<]jourd'hui ,  ne 
sont  prévues  ni  régies  par  aucunes  lois  civiles, 
et  n'ont  pas  pu  davantage  être  prévues  par  les 
lois  pénales.  —  Cette  réflexion  à  elle  seule  devait 
suiBre  pour  démontrer  que  l'art.  434  était  inap- 


(i)  Akt.    1964  du  code  civil ,  33a   el  suivans  du  code  de 
commerce. 
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■      plicable  au-  propriétaire  qui  incendié  sa  maisoti 
lucendû*.        pour  s'en  faire  payer  la  valeur  par  la  cemptgnie 
d'assurance. 

Cest  à  l'occasion  d'un  incendie  de  cette  nature 
qu'était  écrite  la  notice  de  l'arrêt  du  ai  novembre 
i83!i;  et  c'est  aussi  contre  cette  espèce  d'incendie 
qu'est  spédalement  dirigée  b.  circiidaire  du  iS 
janvier  iS^S.  Mais  une  erreur  en  entrasse  une 
autre  ;  et  voilà  qu'en  créant  le  principe  que  l'in* 
cendie  est  punissable  de  mort  par  cela  seul  qu'il 
nuit  à  aiUrui^  on  s'est  trouvé  forcé  de  décider 
que  le  débiteur  qui  brûle*  sa  propre  mmsoo  liypo* 
théquée,  pour  nuire  au  créancier  hypothécaire, 
doit  être  également  mis  à  mort.  *r«^  U  me  seoiUe 
cependant  que  la  simple  lecture  de  l'art,  4^4 
éloigne  toute  idée  que  le  législateur  ait  voalu 
appliquer  cet  article  à  un  tel  cas.  L'art.  4^4 
énumère  en  effet,  en  les  mélangeant  sans  distinc- 
tion ,  des  objets  qui  sont  et  d'autres  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'hypothèques.  U  résuk»  des 
art.  520,  Ssi ,  53i ,  31 18  du  code  civil,  que  les 
bateaux,  navires,  bois  et  récoltes  abattus,  sont 
meubles,  et  ne  peuvent  être  hypothéquée. 

Est-il  donc  possible  de  ciwe  que  A  le 
législateur  avait  voulu  prévoir  et  punir,  comme 
crime  capital ,  l'incendie  commis  par  un  proprié- 
taire sur  son  propre  bien  hypothéqué,  il  eût 
confondu  de  la  sorte,  dans  l'énumération  des 


objets  dont  Pîncendîe  entraîne  la  mort,  les  biens  "^^^ 
qui  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués  avec  ceux  i»w*nJ»«« 
qui  sont  susceptibles  dTiypothéque?— -Et,  sMl  n'a 
pas  prévu  ce  cas,  est-il  permis  d'y  appliquer  la  loi 
qu'il  a  faite  ? — ^Une  loi  criminelle,  une  loi  qui  pro* 
nonce  la  mort,  peut-elle  se  plier  ainsi  pour  s'ar 
dapter  à  des  cas  non  prévus?  —  Ce  serait  un  bien 
inquiétant  système. — Ce  mélange,  cette  confusion 
qn'ôn  remarque  dans  l'art.  4^4  ?  d'objets  suscepti- 
bles et  non  susceptibles  d'hypothèques  (  et  je  di- 
rais même,  susceptibles  et  non  susceptibles  d'assu- 
rances, car  on  n'a  pas  songé  encore  à  assurer  les 
bois  et  récoltes  abattus  et  destinés  à  être  enlevés  ), 
fiiit  parfaitement  connaître  la  volonté  de  la  loi; 
cette  volonté  ne  me  parait  pas  bonne,  mais  elle 
est  claire.  La  loi,  sans  distinguer  entre  les  im- 
meubles et  les  meubles,  veut  punir  de  mort  le 
fen  mis  volontairement  à  tous  les  objets  dont 
Ftncendie  peut  causer  de  grands  ravages.  Cest 
feire  assez  sentir  qu'elle  n'a  en  vue  que  l'incendie 
des  objets  qui  sont  la  propriété  d^autruL 

Mais ,  en  continuant  mes  observations  sur 
FappKcation  de  Fart.  434  ^  l'incendie  allumé  par 
un  débiteur  pour  détruire  sa  propre  maison 
hypothéquée,  je  ferai  remarquer  combien  la  loi 
serait  en  opposition  avec  elle-même,  si  elle  avait 
la  volonté  qu'on  lui  prête.  —  Le  débiteur  peut 
détruire  sa  maison  sans  l'incendier.  Il  peut  pren- 


i 


363 


IV    PARTIE, 


Peine  de  mort* 
Incendie. 


'^ 


'  dre  cent  ouvriers,  et  avoir  rasé  cette  maison  avant 
que  son  créancier  hypothécaire^  qui  peut  de- 
meurer fort  loin  de  là,  Tait  su. — Pour  ce  créancier, 
le  tort  sera  identiquement  le  même  que  si  la 
maison  avait  été  détruite  par  le  feu  :  car  de  quel- 
que manière  que  la  maison  hypothéquée  soit 
anéantie,  la  créance  perd  également  sa  sûreté. 
Eh  bien  l  suivant  le  système  de  la  notice ,  s'il  j 
a  destruction  par  le  marteau,  il  n'y  aura  pas  même 
une  peine  d'amende;  et  s^il  y  a  destruction  par 
le  feu,  il  y  aura  peine  de  mort. — En  vérité,  pour 
croire  à  de  telles  contradictions  dans  la  loi,  il 
faudrait  qu'elles  fussent  biea  littéralement  ex- 
primées; et  je  ne  puis,  pour  mon  compte,  me 
résoudre  à  penser  qu'il  soit  permis  de  les  créer 
par  induction. 

Ce  qu'il  faut  voir  uniquement  dans  l'incendie 
qui  n'a  pour  but  que  la  destruction  du  gage  hy- 
pothécaire, c'est  un  tort  pécuniaire  et  rien  de 
plus. — Le  moyen  perd  même  ce  qu'il  a  d'ef- 
frayant en  général,  puisque,  d'une  part,  nous 
raisonnons  dans  l'hypothèse  où  la  maison  brûlée 
par  le  propriétaire  ne  peut  pas  communiquer  le 
feu  à  la  propriété  d'autrui,  et  que^  de  l'autre, 
quand  c'est  par  le  propriétaire  lui-même  que 
l'incendie  est  allumé,  il  n'y  a  plus  aucun  danger 
possible  à  redouter  pour  la  vie  de  ce  propriétaire 
et  de  sa  famille,  ni  même  pour  les  choses  pré- 


t 


* 


let  que  «a  maison  pouirair  contisirir-^r ,  1  n 
ID|^  tort  pécuniaire  causé  à  autrui  ne  pçut,  iDctndi*. 
(ps  le  syatème  général  de  nos  lois,  ni  suivant 
ntiment  universel,  être  un  suffisant  motif 
pUcation  de  la  peine  de  mort.  —  Sans  doute 
1^  de  la  pro/?rîe^ se  réduit,  en  définitive, 
le  perte  pécuniaire.  Mais  b  propriété  a  un 
stère  qui  lui  est  propre  ;  elle  donne  naissance 
attachement  spécial;  elle  a  pour  ainsi  dire 
traits  qui  lui  appartiennent,  qui  I9  person» 
nt,  qui  produisent  enfin  ce  qu'on  nomme 
u^,  de  la  propriété. — Etre  maître  de  quelque 
M  est  une  jouissance.  —  Ces  considérations 
été  k  coup  sûr  appréciées  plus  ou  moins 
lement,  mais  appréciées  enfin  dans  la  ré- 
ipn  de  Part.  4^4  i  ^t  elles  sont  étrangères  au 
pécuniaire  qu'éprouve  le  créancier  dont  on 
NTÛlé  que  le  gage  hypothécaire. 
tari.  4^9  du  code  pénal  ne  prononce  que  la  re- 
ion  contre  celui  qui  a  aura  volontairement 
iilé  ou  détruit  d'une  manière  quelconque 
m  minutes  ou  actei  originaux  de  l'autorité 
iblique.  »  Ce  ne  serait  donc  pas  d'une  peine 
,  grave  que  la  réclusion  qu'on  punirait  le  dé- 
Dr  qui  serait  parvenu  à  brûler  la  minute  et 
rosse  du  titre  notarié,  ou  du  jugement,  qui 
lirait  à  la  fois  la  créance  et  Vhjrpoihèque 
ma  créancier;  et  celui  qui,  sans  toucher  au 
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titre  «  et  pat*  conséquent  sans  faire  disparaître  la 
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jncendie.  créance  ^  n  aurait  fait  quen  détruire  la  sûreté 
hypothécaire,  serait  puni  de  mort,  uniquement 
parce  quUl  aurait  employé  le  feu  pour  opéref 
cette  destruction  !  *—  Anéantir  tous  les  droits  du 
créatacier,  en  jetant  son  titre  dans  le  feu,  ne 
donne  lieu  qu'à  la  moins  rigoureuse  des  peines 
criminelles  de  détention.  Mettre  seulement  le 
feu  dans  son  gage,  en  laissant  subsister  son  ac- 
tion personnelle  et  mobilière,  peut-il  être  on 
crime  capital? 

Enfin ,  comme  les  mots  d'assurance  et  </'A/- 
pothèque  ne  sont  point  dans  l'art.  4^4^  ^^  V^^ 
la  notice  et  la  circulaire  ne  fondent  leur  opinion 
que  sur  ce  que ,  dans  ces  articles ,  c'est  l'intentioD 
de  nuire  à  autrui  qui  doit  être  sous-entendue,  il 
n'y  a  point  de  motif  pour  se  borner  à  appliquer 
la  peine  de  mort  au  cas  d'incendie  d'une  maison 
assurée  ou  d'une  maison  hypothéquée^  En  sui- 
vant ce  système,  le  débiteur,  qui  n'aurait  pas 
même  de  dettes  hypothécaires,  mais  qui ^  pour 
nuire  à  ses  créanciers  chirographaires^  brûle- 
rait sa  maison ,  ses  bois,  ses  récoltes  sur  pied  ou 
abattues ,  devrait  aussi  être  mis  &  mort. — Quelles 
conséquences  ! 

De  tout  ce  qui  précède ,  il  me  semble  résul- 
ter la  preuve  que  la  notice  de  l'àrrét  du  m 
novembre  1822,  et  la  circulaire  ministérielle  du 
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23  janvier  iSaS,  sont  tombées  dans  Tepreur;      ^  ■    ■     ■■■ 
erreur,  si  elle  est  telle,  bien  affligeante,  puisqueMlc  incendie. 
menace  du  dernier  supplice  des  accusés  qui  de- 
rraient  être  mis  en  liberté. 

Il  faut  bien  le  reconnaître  cependant,  quatre 
irrétsde  la  cour  de  cassation  ont  adopté  la  doctrine 
:|ue  je  viens  d'attaquer. — Trois  décident  qu'on 
doit  condamner  à  mort  des  accusés  qui  ont  mis 
lefeu  à  leurs  propres  maisons  assurées,  pour  se  pro- 
curer le  prix  de  l'assui^ance  (  1 1  novembre  i8a5  ^ 
Bul.  crim.  ^  p.  6i3.  —  i6  décembre  i8a5, 
BuL  crim.  de  1836,  p.  i'\  —  23  avril  1829, 
Bul.  crim.y  p.  229.).  Le  quatrième  porte  que 
la  peine  de  mort  doit  être  également  appliquée  à 
celui  qui  brûle  sa  propre  maison  pour  priver  son 
vendeur  du  privilège,  c'est-à-dire,  de  l'hypothè- 
que privilégiée,  que  ce  vendeur  conservait  sur  la 
maison  (7  janvier  1826,  JBuL  crim.^p.  1 1)  (i). - — 
La  base  de  ces  arrêts,  c'est  que  l'art.  434  s'applique 
non-seulement  à  l'incendie  de  la  propriété  d'au-- 
trui  y  mais  à  l'incendie  qui  peut  nuire  à  autrui. 


(i)Dan8  Tespécc,  rincendie  attaquait  aussi  la  rëcoUe  du 
tendeur  qui  se  trouvait  dans  la  maison ,  et  sou5  ce  rapport , 
Tapplicatioii  de  lart.  434  pourrait  paraître  fondée  sur  le 
texte  de  cet  article.  Mais  les  mots ,  pour  priver  son  vendeur 
de  son  privilège^  se  trouvaient  aussi  dam  la  décision  du  jury, 
et  motivent  également  Tarrét  de  la  cour  de  cassation. 

q4- 
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=ï  —.Toutes  mes  précédentes  réflexions  frappent 
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Incendie.        sur  ce  poînt.  Les  juger,  c'est  juger  le  motif  des 
quatre  arrêts. 

L'arrêt  du  16  décembre  iSsS  ajoute  cepen- 
dant aux  cousidérans  sur  lesquels  s'appuient  les 
deux  autres,  une  observation  dont  je  dois  dire 
un  mot.  Su tvan  t  cet  arrêt,  ce  serait  as^ec  interUiott 
que  le  législateur  n'aurait  pas  mis  dans  L'art.  434 
les  mots  appartenant  à  autrui  ^  puisque  dans 
Tart.  437,  relatif  à  la  destruction  d'édifices,  etc., 
par  d'autres  moyens  que  le  feu^  la  loi  dit  :  qu'il 
savait  (le  coupable)  appartenir  à  autruL  — Le 
profond  respect  que  je  dois  à  la  cour  de  cassation 
m'a  déterminé  à  faire  porter  ma  discussion  sur  la 
notice  de  18^2,  plutôt  que  sur  les  arrêts  de  i825 
et  1826.  Mais,  sur  cet  argument  nouveau,  il 

''^•*  m'est  pourtant  impossible  de  ne  pas  rappeler  ce 

que  j'ai  dit  précédemment  :  c'est  qu'évidemment 
les  mots,  appartenant  à  autrui^  ont  été  omis 
dans  le  plus  grand  nombre  des  articles  qui  pu- 
nissent les  destructions,  dégradations  et  dom- 
mages, positivement  parce  que  le  plus  simple 
bon  sens  suffisait  pour  faire  comprendre  qu'ils 
étaient  sous-entendus.  — Et  si  la  cour  de  cassation 
avait  jeté  les  yeux  sur  les  art.  439,  44^  ^^  443 9 
sans  parler  de  tous  les  autres,  elle  aurait  vu  que 
les  mots,  appartenant  à  autrui^  n'y  sont  pas 
plus  écrits  que  dans  l'art.  434-  —  Cependant 


(personne  ne  songera  à  soutenir  qu^un  homme  'zr^, 
soit  soumis  aux  peines  prononcées  par  ces  articles,  inccadM. 
pour  avoir  détruit  ses  propres  titres ,  les  billets 
ou  lettres  de  change  qui  lui  appartiennent;  pour 
avoir  réuni  des  amis  afin  de  mettre  en  dégât  ses 
propres  denrées,  effets  et  propriétés  mobilières; 
pour  avoir  g&té  avec  de  Feau-forte  ses  propres 
marchandises.  —  Les  mots^  appartenant  à  au^ 
truiy  sont  mniifestement  sous-entendus  dans  ces 
articles.  Us  le  sont  également  dans  Part.  434»  ^^ 
s%  sont  exprimés  dans  l'art.  437  et  dans  un 
petit  nombre  d'autres ,  c'est  un  hasard  de  rédac- 
tion qui  n'ajoute  aucun  sens  à  ces  dispositions. 
On  ne  peut  y  voir  que  l'expression,  de  temps  en 
temps  renouvelée  ddns  la  loi,  d'une  vérité  incon- 
testable :  c'est  que  le  dommage  doit  avoir  été 
causé  à  la  propriété  d'autrui  pour  être  punissa- 
ble. —  Ainsi,  loin  que  l'argument  de  la  cour  de 
cassation  me  paraisse  fondé ,  je  crois  qu'on  doit , 
comme  je  l'ai  déjà  dit^  s'appuyer  sur  les  termes 
de  Part.  437 ,  pour  démontrer  que  Part;  434'  ne 
peut  s'appliquer  aussi  qu'à  l'incendie  delay9/x>- 
priété  <r  autrui. 

L'arrêt  du  1 1  novembre  1825,  le  premier  qui 
ait  appliqué  les  principes  de  la  notice  et  de  la 
circulaire^  est  rapporté  dans  le  recueil  de  Sirey, 
tome  26 ,  p.  1 13.  —  L'arrétistc  l'accompagne  de 
réflexions  parfaitement  justes,  qui-  démontrent 
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que  Fart.  434  ^^  peut  pas  s'appliquer  à  celui  qui 

Peina  de  mort*    ■  •  .  •         •  • 

laoendie.  met  le  feu  à  sa  propre  maison;  il  critique ,  en 
conséquence ,  les  motifs  de  Parrét.  -—  Mais  il  se 
demande  ensuite  s'il  n'est  pas  un  autre  moyen 
de  justifier  cet  arrêt.  *—  Il  répond  :  «  oui,  sans 
}}  doute.  »  —  Et  voici  comment  il  justifie  sa 
réponse  en  même  temps  que  Farrèt  :  a  Le  con« 
»  trat  d'assurance  d'une  mabon  est  un  contrat 

« 

»  par  l'effet  duquel  la  maison  aslurée,  si  elle 
»  périt  par  le  feu ,  aura  péri  pour  l'assureur  plus 
))  encore  que  pour  le  propriétaire.  —  La  mai- 
»  son  assurée  étant  aux  risques  et  périb  de  la 
»  compagnie  d'assurances ,  elle  peut  prendre  tou- 
»  tes  mesures  contre  l'incendie,  et  les  débris  de 
»  l'incendie  lui  deviennent  propres.  —  Les  élé- 
»  mens  de  la  propriété  d'une  maison  assurée 
»  sont  donc  divisés  entre  l'assureur  et  l'assuré. 
i>  —  Donc  l'assuré  qui  incendie  sa  maison  garantie 
»  par  une  assurance,  incendie  la  propriété  d'au- 
»  trui  aussi  bien  que  sa  propriété.  —  Et  puisque 
))  l'art.  4^4)  ^^^e  pénal,  punit  l'incendie  de  la 
»  propriété  d'autrui,  alors  même  que  c'est  par 
))  communication,  il  faut  dire  que  l'incendie  de 
»  sa  propriété  assurée  se  trouve  dans  Vesprà 
x>  de  la  loi  pénale 3  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  ea:tension, 
))  qu'il  y  a  seulement  interprétation  et  sage 
»  interprétation  dans  le  dispositif  Aq  l'arrêt  ci- 
«  dessus  rapporté.  »  -^  Je  ne  crois  pas  que  cette 
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doctrine  trouve  un  grand  nombre  de  partisans.  == — =^ 

—  Elle  tend  à  établir  que  l'assureur  est,  en  partie,  iw»Bdit. 
propriétaire  de  la  maison  assurée  ;  ce  qui  blesse 

les  premiers  élémens  du  droit.  -—  De  ce  que  le 
contrat  d'assurance  donne  à  l'assureur  intérêt  h 
ce  que  la  maison  assurée  ne  soit  pas  brûlée,  il 
n'en  résulte  pas  q«e  cet  assureur  ait  la  plus 
légère  portion ,  ni  même  la  plus  faible  apparence 
d'un  droit  de  propriété  dans  cette  maison.  Le 
propriétaire  de  la  maison  peut,  il  faut  le  répéter, 
la  vendre,  l'hypothéquer,  la  renverser  de  fond 
eo  comble,  sans  que  l'assureur  ait  à  s'en  mêler. 

—  Si  l'assureur  a  le  droite  qui  n'est  dans  aucune 
loi,  mais  qui  est  dans  le  bon  sens ,  de  faire  jeter 
de  l'eau  sur  la  maison  pour  l'empêcher  de  brûler, 
ce  n'est  pas  afin  de  conserver  sa  propriété,  mais 
afin  de  ne  pas  payer  le  prix  de  l'assurance.  —  La 
régie  de  droit,  qui  porte  que  la  chose  périt  pour 
le  maitre,  r^es  périt  domino  ^  est  appliquée  par 
l'arrêtiste  à  contre-sens.  On  l'emploie  pouréla» 
blir  que  celui  qui  est  actuellement  propriétaire, 
doit  supporter  la  perte  de  la  chose  qui  périt ,  sans 
pouvoir  exercer  de  recours  contre  les  précédens 
propriétaires,  ni  contre  celui  qui  était  détenteur 
de  cette  chose,  si  la  perte  a  eu  lieu  sans  la  faute 
de  ce  dernier.  Mais  cette  règle  ne  peut  pas  être 
renversée  pour  démontrer  que  celui  qvii^  par 
une  convention    spéciale,  supporte    les  couse- 
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quences  de  la  perte ,  est  propriétaire  de  la  chose* 

iiMndie.        Le  coDtrat  d  assurance  est  seulement  un  contrat 

aléatoire,  par  lequel  l'assureur,  moyennant  une 

prime  convenue,  s'oblige  à  payer  une  somme 

de si  l'objet  assuré  périt  par  le  feu.   Et  il  ne 

résulte  de  là,  ni  directement  ni  indirectement, 
un  droit  de  propriété  pour  l'assureur  dans  l'objet 
assuré.  —  Si  les  débris  de  la  maison ,  quand  elle 
est  brûlée,  lui  appartiennent ,  ce  n'est  pas  suivant 
une  loi,  puisqu'il  n'en  existe passur  cette  matière; 
c'est  peut-être  suivant  le  contrat  ou  police  d'as- 
surance; mais  de  manière  ou  d'autre ,  la  propriété 
des  débris^  devenus  choses  purement  mobilières 
après  l'incendie,  n'a  pas  le  moindre  rapport 
avec  la  propriété  de  la  maison  même  et  des  ma- 
tériaux qui  la  composent  ^  ai^£Z/i^  cet  incendie.  — 
L'assureur  n'a  pas  le  droit,  as^ant  l'incendie,  de 
toucher  à  une  seule  pierre  de  la  maison  assurée. 
—  La  propriété  est  pleine,  absolue^  exclusive, 
entre  les  mains  du  propriétaire.  —  Il  est  donc 
diamétralement  contraire  à  tous  les  principes  du 
droit  de  prétendre  que  «  l'assuré  qui  incendie 
»  sa  maison  garantie  par  une  assurance ,  incen- 
»  die  la  propriété  d'autnU  aussi  bien  que  sa 
»  propriété.  »  — Et  personne  n'hésitera  à  recon- 
naître que  les  motifs  donnés  par  l'arrétiste  pour 
établir  que  l'arrêt  du  11  novembre  i8:i5  est  con- 
forme à  Vesprit  de  la  loi  pénale ,  sont  bien   in- 


* 
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m  encore  à  ceux  que  lui-même  critique 
Parrét  avec  tant  de  justesse, 
bcluons  donc  de  tout  ce  qui  précède,  qu'il 
de  vrai  que  ce  que  la  cour  de  cassation  a  dit 
Km  arrêt  du  a  mars  1820^  c'est-à-dire ,  «  que 
Dendie  que  Tart.  434  qualifie  crime  et  qu'il 
lit  de  mort ,  est  celui  qui  se  commet  volon- 
ement  sur  la  propriété  d^autrui^  ou  dans 
tention  de  détruire  en  tout  ou  en  partie 
pn^riété  d'autrui.  »  —  S'il  suit  de  là  que 
Kl  du  propriétaire  qui  incendie  sa  propre 
10  pour  nuire  au  créancier  hypothécaire ,  ou 
M  faire  payer  le  prix  de  l'assurance ,  reste 
nie)  ce  sera  un  inconvénient  sans  doute; 
il  dépendrait  du  gouvernement  de  faire 
r  cet  inconvénient  en  un  instant.  —  Une 
I  un  article,  sur  cette  matière,  serait  bientôt 
le  et  bientôt  adoptée.  —  Ju9que4à ,  rtnconr- 
tnt  de  mettre  à  mort  des  gens  qui  n'ont  pas 
'é  ce  supplice ,  sera  d'une  bien  autre  nature 
li  de  les  laisser  impunis. 


irès  ces  réflexions  sur  la  jurisprudence ,  trop 
les  peut-être,  mais  dont  l'étendue  peut  pa- 
)  excusable  pr  l'importance  du  sujet,  je 
os  à  l'émission  de  mes  vœux  sur  la  rédaction 
)  nouvelle  législation  relativement  à  l'incen- 
^-  Sans  doute  le  feu  est  un  effrayant  moyen 


Mm  4» 
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de  causer  dUmmense^  ravages;  et  je  8uis  bien 
lActadM.  loin  de  désirer  que  celui  qui  rallume  par  mé- 
chanceté reste  sans  châtiment.  Mais  quelle  que 
soit  la  différence  que  j'admette  entre  la  des- 
truction de  la  propriété  d'autnU  et  le  tort  pé- 
cuniaire fait  à  autrui,  je  ne  puis  trouver^  même 
dans  le  plus  grand  de  tous  les  dommages  causés 
à  la  propriété  d'autrqi^  un  motif  suffisant  de  pi-o- 
noncer  la  peine  capitale.  —  Ici ,  comme  précé- 
demment, je  dirai  que  la  peine  de  mort  ne  doit 
être  infligée  qu'à  celui  qui  a  commb  un  crime 
égal  &  l'assassinat.  —  L'incendie  épouvante,  il 
détruit,  il  ruine  peut-être;  mais  l'efTroi  une  fois 
passé,  si  personne  n'a  péri,  le  mal  n'est  qu'une 
destruction  de  choses  inanimées ,  appréciable  à 
prix  d'argent;  et  l'incendiaire  n'aura  pas,  en  dé- 
finitive ,  causé  plus  de  maux  réels  que  tel  voleur 
ou  tel  banqueroutier.  —  Si  llncendiaire  savait, 
ou  devait  savoir,  que  l'incendie  poussait  attein- 
dre les  personnes ,  et  si  quelque  personne  a  été 
privée  de  la  vie,  ou  même  d'une  de  nés  facultés 
par  le  feu,  le  crime  est  égal  à  l!assassinat,  puis- 
que la  préméditation  accompagne  nécessaii^ement 
l'incendie,  et  que  l'incendiaire  qui  n'est  point 
arrêté  par  la  pensée  qu'il  peut  donner  la  mort, 
est  aussi  coupable  que  celui  qui  veut  la  donner. 
—  Dans  ce  cas  donc,  la  peine  capitale  devrait  être 
prononcée;  mais  elle  devrait  se  borner  à  ce  cas 
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seulement.  —  Plua  bas  (1)  jlndiquerai  les  dis- 
tinctions   qu'il    me    semblerait    ensuite    juste  j|[]|||2^' 
d'établir  entre  les  différentes  espèces  d'incendies, 
suivant  le  dommage  causé  et  la  nature  de  Tobjel 
incendié. 

N*  16. 
Destruction  d'édifices^  etc. 

Les  art.  4^5  et  437  du  code  pénal  sont  bien 
rarement  appliqués  ;  mais  enfin ,  puisqu'ils  sont 
dans  le  code,  il  serait  &  propos  qu'ils  fussent 
clairement  rédigés.  —  Les  voici.  Art.  435.  «  La 
)>  peine  sera  la  même  (la  peine  de  mort)  contre 
»  ceux  qui  auront  détruit,  par  TefTet  d'une  mine, 
»  des  édifices,  navires  ou  bateaux.  »  —  Art.  437. 
«  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
»  renversé,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en 
»  tout  ou  en  partie,  des  édifices,  des  ponts,  di- 
»  gués  ou  chaussées,  ou  autres  constructions 
»  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  de 
»  la  réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
»  excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités, 
»  ni  être  au-dessous  de  cent  francs.  —  S'il  y  a  eu 
9  homicide  ou  blessures^  le  coupable  sera ,  dans 
»  le  premier  cas^  puni  de  mort,  et  dans  lèse- 


(0  Chap.  3,  §•  ?• 
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^^^^^  »  cond,  puni  de  la  peine  des  travaox  forcés  k 


ï>  temps.  i> 

L'énumération  que  contient  ce  dernier  ar- 
ticle, des  édifices^  des  ponts  y  digues  on  ckaus' 
sées,  ou  autres  constructions^  annonce  que  la 
loi  n'entend  pas  confondre  les  ponts ^  les  digues, 
les  chaussées  et  les  autres  constructions ,  avec  les 
édifices.  —  Et  comme  l'art.  435  ne  punit  que  la 
destruction^  par  une  mine,  des  édifices^  il  faut 
en  conclure  que  cet  article  ne  serait  pas  applica- 
ble à  la  destruction,  par  une  mine,  d'un  pont, 
d'une  digue,  d'une  chaussée,  ou  de  toute  autre 
construction.  —  Ce  n'est  pas ,  comme  on  peut  le 
croire,  que  je  m'en  afflige.  Mais  je  me  demande 
comment  on  peut  punir  de  mort  celui  qui  fait 
sauter  un  petit  bateau  (  car  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  petit  et  grand)  par  l'effet  d'une  mine, 
quand  on  ne  punit  que  de  la  réclusion  celui  qui 
détruit,  par  quelque  moyen  que  ce  soit  y  et  par 
conséquent  aussi  par  une  mine ,  un  pont ,  une 
digue,  une  chaussée,  ou  une  autre  construction, 
quelle  qu'en  soit  l'importance  (i). 

Le  rapprochement  de  ces  deux  acticles  fait 


(i)  On  peut  se  foire  la  même  question  en  rapprochant 
rart.437der^434;  car  Tart.  437  serait  seul  applicable  i 
d*un  pont  de  bois ,  tandis  que  Tart.  4^4  punit  de 
*wtndi>  d'un  bateau. 
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srceroir,  en  outre,  que  la  destruction  ^«^^JJ^ 
}fice  par  une  mine  est  punie  de  mort,  etOMnMiiMi'4- 
e  la  destruction  d^un  édifice^  par  queléfue 
yyen  que  ce  soit^  n'est  punie  que  de  la  reclu- 
D.  —  Quand  on  reconnaît  dans  la  loi  de  ces  né- 
|[ences  de  rédaction,  on  se  demande  encore 
est  à  propos  d'argumenter  rigoureusement 
'.une  lacune  de  son  texte. 
On  Yoit  enfin  que  l'art.  435  ne  dit  pas  que  les 
fices,  navires  ou  bateaux,  devront  apparu^ 
'à  autrui;  de  sorte  qu'en  raisonnant ,  comme 
M  avons  vu  qu'on  le  fait  sur  l'art.  434  ^  il  ^u- 
i.dire  que  celui  qui  détruit  par  une  mine  sa 
ipre  maison^  son  propre  navire,  son  propre 
;eau ,  sera  puni  de  mort ,  s'il  a  eu  dans  cette 
ion  intention  de  nuire  à  quelqu'un  (i). 
Et  pourquoi  n'irait-on  pas  plus  loin  7  Le  mot 
lontairement  ne  se  trouve  pas  plus  que  les 
te  appartenant  à  autrui,  dans  l'art.  435.  Si 
1  ne  veut  pas  que  ceux-ci  soient  sous-enten- 


t)  Un  entrepreneur  de  transports  par  eau  reçoit  dans  son 
{■tin  des  meubles  précieux;  il  les  brise  Tolontairement.  Le 
l  article  applicable  est  Tart.  479 1  n**  I"  du  code  pénal ,  qui 
nonce  une  amende  de  1 1  4  1 5  francs. — Si  cet  entrepreneur  a 
rgé  les  meubles  sur  son  bateau ,  et  qu'il  fasse  sauter  ce  ba- 
1  par  une  mine  pour  détruire  les  meubles ,  c'est-à-dire  « 
ir  mire  à  autrui ,  il  sera ,  suiTant  les  princi^  posés  par 
oar  de  cassation ,  puni  de  mort  ! 
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■^  dus,  pourquoi  voudrait-on  qUe  celui-là  le  fût  ? — 

DtttniéUon'ci'^  La  volouté  n'est  pas  un  élément  néoesaaire  du 
'  fait  prévu  par  cet  article.  —  La  destruction  par 

une  mine  peut  être  accidentelle,  aussi  bien  que 
volontaire.  Celui  qui,  en  exploitant  une  carrière, 
fait  usage  de  la  mine ,  peut  faire  sauter,  sans  vo- 
lonté, une  maison  voisine.  Il  y  avait  donc  toutau^ 
tant  de  raison  d'insérer  lé  mot  nyolorUairement 
dans  Part.  435>  que  dans  les  art.  434  et  437  ;  et  s'il 
faut  Tysous^entendre,  afin  de  ne  pas  tomber  dans 
une  évidente  iJ^surdité,  pourquoi  ne  séra«oe  pas 
l'expression ,  appartenant  à  autrui^  qui  est , 
de  même  que  volontairement^  dans  Part*  4^7  > 
plutôt  que  les  mots,  dans  V intention  de  nuire 
à  autrui,  qui  ne  sont  dans  aucun  des  articles 
de  la  môme  section,  que  l'on  y  sOus«entendra 
également  7 

Il  est  assez  singulier^  du  reste ,  que  le  code  pé- 
nal, qui  porte  un  si  vif  intérêt  aux  navirçs  et  aux 
bateaux,  puisqu'il  punit  de  mort  leur  destruc* 
tion  par  le  feu  ou  par  une  mine,  les  abandonne 
complètement,  quand  leur  destruction  est  opé- 
rée de  toute  autre  manière. —  Celui  qui  détrui- 
rait un  bateau  à  coups  de  hache ,  celui  qui  per- 
cerait un  navire  pour  le  faire  couler  à  fond  (s'il 
n'en  pouvait  résulter  la  mort  de  personne),  ne 
pourraient  être  condamnés  qu'à  l'amende  de  11 
à  i5  fr.  (art.  479,  n"  1"). 
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La  loi  est-elle  assez  méditée  dans  ses  termes  et  ^TaT^! 
dans  le  fond  des  choses?  — Si  cette  loi  est  refaite.  D^tnicUondv. 

éiùen,  etc. 

il  faut  espérer  que  la  peine  de  mort  ne  sera  encore^ 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  435  et  437^  que  le 
châtiment  de  ceux  dont  le  crime  sera  de  la  même 
nature  que  Fassassinat;  c'est-à-dire,  qu'elle  ne 
sera  jamais  prononcée  quand  la  destruction  n'aura 
causé  de  torts  qu'à  la  propriété;  et  que  si ,  par 
suite  de  la  destruction ,  il  y  a  eu  homicide  ou 
perte  d'une  faculté,  la  peine  capitale  ne  sera  in- 
fligée qu'autant  que  l'auteur  du  crime  aura  su  que 
la  destruction  pouvait  atteindre  une  ou  plusieurs 
personnes. 


J'ai  parcouru  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort 
est  prononcée  par  le  code  pénal ,  pour  crimes 
envers  les  personnes  et  les  propriétés  privées.  — 
Il  me  semble  évident  que  cette  peine  a  été  prodi- 
guée sans  réflexion  sufBsante. — ^11  est  urgent  d'en 
restreindre  l'application  aux  seuls  crimes  qui  la 
méritent. 

Lorsque  la  peine  de  mort  sera  ainsi  renfermée 
dans  de  justes  limites,  elle  ne  sera  plus  attaquée 
que  par  des  ennemis  de  l'ordre,  ou  par  des 
hommes  qui  auront  plus  de  pusillanimité  que 
d'humanité;  et  tous  les  gens  sages  reconnaîtront 
qu'elle  est  non-seulen)ent  utile,  mais  indispensable. 
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§.  II.  Des  travaux  Jbrcés  y  de  la  marque  et,  du 

carcan. 

N*  I. 
Des  travaux  forcés. 


On  s*est  beaucoup  occupé  des  moyens  de  pur- 
ger la  France  des  forçats  qui  l'inondent.  —  On  a 
parlé  souvent  notamment  de  la  déportation  dans 
quelque  ile  lointaine,  où  les  forçats  formeraient 
une  colonie.  —  La  première  difficulté  est  de 
trouver  Tîle.  —  La  seconde  e$t  de  savoir  si  on 
laisserait  les  condamnés  dans  cette  ile  pendant 
toute  leur  vie  ^  ou  s'ils  auraient  un  jour  la  faculté 
de  revenir  en  France.  Les  laisser  dans  l'ile  pour 
toute  leur  vie,  ce  serait  les  condanmer  à  une 
peine  perpétuelle;  et  il  faudrait  alors  poser  en 
principe  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  maximum  ni 
minimum  à  la  peine  que  l'on  substituerait  ainsi 
aux  travaux  forcés.  La  modification  des  ch&ti- 
mens  serait  détruite  en  cette  partie.  La  dépor- 
tation à  perpétuité  serait  infligée ,  sans  distinc- 
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ioo ,  à  des  condamnés  entre  la  culpabilité  «=»»» 
lesquels  il  existerait  d'immenses  difTérences.  Les 
ours  d'assises  perdraient  l'honorable  et  utile 
acuité  de  graduer  les  peines.  Une  déportation 
lerpétuelle  serait,  pour  certains  condamnés,  une 
munition  évidemment  exorbitante;  pour  d'autres, 
!t  ce  seraient  les  plus  coupables  peut--étre,la  dé- 
K)rtation  sans  emprisonnement  ne  serait  qu'un 
;hangement  de  résidence ,  et  ne  serait  pas  une 
>eioe. — Si  la  déportation  n'était  que  temporaire, 
ille  n'aurait  aucun  avantage  spécial,  puisque  le 
x>Ddamné  reviendrait  en  France  quand  sa  peine 
«rait  expirée. 

.  Ce  que  je  propose  me  semble  d'une  exécution 
beaucoup  plus  facile,  et  d'un  résultat  plus  sage. — 
[?est  uniquement  la  suppression  de  la  peine  des 
:revaux  forcés,  et  son  remplacement  par  la  ré- 
clusion. 

Quand  on  veut  y  réfléchir,  on  ne  comprend 
pàB  cette  distinction  que  les  lois  pénales  ont  éta<- 
blie  entre  la  réclusion  et  les  tt^vaux  forcés.--^ 
Sous  quel  rapport  une  distinction  est-elle  néces- 
idre  à  cet  égard? —  Est-ce  quant  k  la  durée? 
Mais  il  ne  dépend  que  du  législateur  de  rendre 
la  réclusion  aussi  longue  que  les  travaux  forcés, 
st  de  décider  que  la  durée  de  cette  peine  sera  de 
cinq  à  vingt  ans.  Ainsi  on  peut ,-  d^ëin  seul  mot^ 

donner  h  la  justice  le  moyen  de  débarrassiér  la  M>- 

q5 
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•; 


-- — »ciété  (d'utt   homm^   daiiffereux.   pendant  aossî 

Travaux   foroes.  o  /     » 

longyVMfi^ps  par  ^a  réclusion  que  par  lès  travaux 
forcés^  Il  faut  ajouter  même  qu'on  s'en  garantit 
4]\lM .W^J^'^^^  plus  sûre,  car  les  évasions  sont 
bien  plps  faciles  dans  les  bagnes  que  dans  les  mai- 
fiions  ;ç|e  replu^îon 4::. 

.\£§4rce  quwt  à  l'effroi  que  les  travaux  forcés 
iqsfwept?  Sans  doute  il  est  nécessaire  de  graduer 
1^  peines  (  mais  il  faut  choisir  un  moyen  efficace, 
s'il:çn  e»sjte,  pouir  arriver  à  ce  but.  Or,  la  peine 
4es 4;raVaux  foi^césau  lieu  d'être  plus  effinayante 
que  la  réclusion ,  pour  les  condamnés  qu'il  im* 
porterait  de  punir  le  plus  sévèrement^  est  au  con- 
traire une  peine  plus  douce.  Elle  n'a  de  véritable- 
ment douloureu:iK:  ()ue  ce  qui  légalemefU  n^en  fait 
ppint  partie,  je  veux  dire.oe  cruel  voyage  que  fout 
k^c^Qnd^mpés  avec  une  énorme  chaîne  qu'on  leur 

1 

attache  au  cou,  quand  la  loi  dit  qu'ils  traîneront 
Ufh  boulet  à  leurs  pieds  (art,  i5)  ;  chaîne  qui  est 
rjvée.au  péril  (jLe  lepr  vie.  :Les  forçats  jouissent, 
du  reste,  d'infîoipieol:  pli^  de  liberté  dans  le  ba- 
gne^ que  Ibs  dé(0Dqf  dims  l^  prisons,  h^ssk  les 
accusés  qui  fon^.le  pliis  ^complètement  mauvais 
^uj^9  et  qvi  mériteraient  ainsi  le  châtiment  le 
phis  rude.,  pi>éférent-'ils  beaucoup  les  >  travaux 
forcés  à  1^  réclusion.  Ceux  surtoutl  qui  déjà  soot 
aJll^  ^VL  b£^ç,  seraient  désolés  quW  ne  Us  j 
X^yo^kk  paf.^  ^  qu'on  Les  conduiyit  dans  nae 
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makon  centrale.  —  Il  n'v  a  d'épouvanlcs  par  la  ' 
peine  des  travaux  (brcés ,  que  les  accusés  à  qui  il 
reste  quelque  affection  de  famille,  quelque  senti- 
ment estimable  de  honte,  quelque  repentir  de  h 
Êiute  commise,  quelque  désir  de  revenir  au  bien; 
que  ceux  enfin  relativement  auxquels  il  est  plutôt 
affligeant  qu^^utile  que  la  peine  soit  aggravée. 

Enfin  serait-ce  pour  Tamélioration  des  con« 
damnés  que  cette  distinction  des  peines  serait  ju- 
gée nécessaire?  Il  n'est  que  trop  constant,  sous 
ce  rapport ,  que  les  travaux  forcés ,  loin  de  faire 
un  bien  quelconque,  font  un  mal  infini.— -Tous 
les  forçats  libérés  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  aussi 
dangereux  qu'on  le  suppose,  et  Ton  s'exagère 
beaucoup  les  choses  à  cet  égard  ;  mais  il  est  cer^ 
tain  néanmoins  qu'un  bagne  est  la  plus  mauvaise 
de  tontes  les  écoles  de  mœurs.  Les  condamnés 
sont  mieux  surveillés  dans  les  maisons  centrales; 
le  genre  de  travail  auquel  on  les  occupe  est  plus 
propre  à  fixer  leur  attention ,  et  à  éloigner  les  ' 
mauvaises  pensées;  il  y  a  plus  d'espoir  que  les 
iiistnictions  religieuses  y  seront  écoutées  et  mises 
à  profit. — Les  moyens  violens  de  discipline  qu'on 
emploie  dans  les  bagnes,  cette  habitude  de  porter 
des  fers,  ce  titre  de  galérien,  de  forçat,  sont  au- 
tant de  causes  de  dépravation  pour  le  condamné^ 
el  de  destruction  de  tous  les  bons  sentimens 
qu'il  aurait  pu  conserver. 
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*■==      C'est  cependant  uniquement  sous  ces  trois  as- 

Tnvaux  forces.  '■  ' 

pects  que  les  punitions  temporaires  doivent  être 
envisagées  ;  repos  pour  la  société  par  la  séquestra- 
tion d'un  de  ses  membres  qui  lui  nuit  ;  garantie 
pour  la  société^  par  la  crainte  que  le  châtiment 
d'un  coupable  peut  inspirer  à  ceux  qui  vou- 
draient l'imiter;  espoir  pour  la  société,  par  l'amé- 
lioration qu'une  correction  peut  opérer  chez  le 
coupable.  —  Si  la  peine  des  travaux  forcés  est 
sans  avantage  sous  le  premier  rapport;  si,  sous 
le  second ,  elle  frappe  en  sens  inverse  de  ce  qu'oo 
en  espère;  si,  sous  le  troisième,  elle  ne  produit 
que  du  mal,  il  faut  la  supprimer. 

Et  par  quelle  considération  pourrait-on  être 
arrêté  ?  —  Serait-ce  par  l'économie  ?  —  Il  n'en 
coûtera  pas  plus  pour  la  nourriture  et  Tentre- 
lien  des  condamnés  dans  des  maisons  centrales 
que  dans  des  bagnes.  —  Il  ne  s'agirait  pas ,  du 
reste,  de  faire  d'énormes  constructions  nouvelles. 
—  Le  nombre  des  condamnés  aux  travaux  foixés 
à  temps  a  été,  en  18:27 ,  de  mille  soixante-deux; 
celui  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité^ de  trois  cents  dix-sept|  en  tout,  mille  trois 
cent  soixante  dix  -neuf.  —  Admettons  qu'année 
commune I,  la  conversion  des  travaux  forcés  en 
réclusion  donne  aux  maisons  centrales  de  déten- 
tion i4oo  détenus  de  plus.  Elles  en  reçoivent  en 
ce  moment,  tant  en  condamnés  à  la  réclusion 
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qu'en  condamnés  à  l'emprisonnement  de  plu-  ^^^^^  ^^ 
sieurs  années,  plus  de  deux  mille  annuellement. 
— Il  existe  en  France  quinze  ou  seize  maisons  cen- 
trales de  détention.  Ce  serait  donc  un  peu  moins 
de  cent  détenus  que  chacune  de  ces  maisons 
aurait  à  receyoir  de  plus  par  an.  Et  cette  aug- 
mentation pourrait  être  facilement  supportée^  à 
ce  que  je  présume,  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  de  nou- 
veaux travaux  d'agrandissement. 

Mais  il  y  aurait,  en  outre,  un  moyen  bien  fa- 
cile de  rendre  l'augmentation  des  détenus  dans 
les  maisons  centrales  moins  considérable  :  ce 
serait  de  faire  rester  dans  les  prisons  correction- 
nelles des  chefs-lieux  de  département,  et  même 
dans  celles  des  prisons  d'arrondissement  qui 
pourraient  le  comporter ,  un  plus  grand  nombre 
de  condamnés  à  l'emprisonnement  qu'on  n'est 
dans  l'usage  de  le  faire.  —  Dans  l'intérêt  des 
entrepreneurs  des  travaux  établis  dans  les  mai- 
sons centrales,  on  envoie  h  ces  maisons  le  plus 
grand  nombre  de  prisonniers  possible,  et  l'on 
vide  autant  qu'on  le  peut  les  prisons  correction- 
nelles. —  Si  l'on  suivait  cependant  le  texte  de  la 
loi ,  on  ne  confondrait  pas  les  condamnés  à  l'emr 
prisonnement ,  qui  doivent  être  détenus  dans 
une  maison  de  correction ,  aux  termes  de  l'art. 
4o  du  code  pénal,  avec  les  condamnés  à  la  reclu- 
fiion,qui  doivent  être  renfermés  dans  une  maison 
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^  .  de  force ,  suivant  l'art,  a  i .  '*-''  Mats  «  sans  exami« 
ner  jusqu'à  quel  point  le  décret  du  16  juin  1808 
et  l'ordomiancé  du  a  avril  i8'i7,  rdatifs  aui 
maisons  centrale» )  sont,  sous  ce  rapport^  coo^ 
formes  à  la  loi,  je  pius  dire,  tout  au  moins,  que 
la  loi  ne  serait  pas  blessée,  si  Fon  retenait  dans  les 
prisons  correctionnelles  un  plus  grand  JMOUbre, 
qu'on  ne  le  fait,  de  condamnés  carrectionndr 
lement.  —  Il  y  ^  quatre-vingt-six  prisons  de 
chefis-lieux  de  département.  Grâce  aux  travaux 
qui  ont  été  faits  depuis  plusieurs  années,  un 
assez  grand  nombre  de  prisons  d'arrondissement 
sont  agrandies  et  améliorées  ;  et  l'auguste  pro»» 
tection  accordée  à  cette  intéressante  partie  de 
l'administration  p  oblique ,  donne  lien  d'espérer 
que  le  système  d'amélioration  de  toutes  les  pri- 
sons correctionnelles  du  royaume  ne  sera  point 
abandonné.  —  Serait -il  donc  bien  difficile  de 
conserver,  dans  chaque  département,  quinze  00 
dix-huit  condamnés  à  l'emprisonnement  de  plus 
par  année,  qu'il  n'est  d'usage  de  le  faire?  Cen 
serait  assez  pour  que  les  maisons  centrâtes  n'é- 
prouvassent pas  même  la  plus  légère  augmrata- 
tion  dans  le  nombre  de  leui^s  détenus,  par  suitede 
la  conversion  de  peine  que  je  propose. 

Quant  à  l'augmentation  du  nombre  des  déte- 
nus J[dans  les  prisons  correctionnelles,  elle  serait 
•un  véritable  bien ,  partout  où  elle  pourraitse  faire, 
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sans  nuire  à  la  salubrité^  parce  qu'il  en  résulterait  ^  » 

h  (KMttbilîlé  J'élabUr  des  atelîeradte  imvàîl;  ce  " '"" 
(pin^peat  pas  avoir  liêu  là  oàiil  d^^sisMPqad  des 
prii<w«îni  (UteDus  poar  qaelqiidi^  aieis  siMite* 
mUÊÊàrr-ft LùmfÊO  ks  prisqnnieÂ  >*^oiit  fias  le 
tempe  ^  en  elfec^  d'apprendre  et  de  pratiquer 
OB  état^  oa  ne  songe  pas  même  &  faire  les  frak 
d!étalilissfment  d^atdiers  de  ira? ail  ;  et  le  désœn* 
frmnent  se.perpétuedans  la  prison, 
.  Un  grand  nombre  de  condamnés  &  Femprison- 
aemenft  iroUTeraient ,  ao  surplus  ^  an  légitime 
adoociasement  à  leur  peine,  en  restant  dans  les 
prisons  de  leur  département,  k  portée  dos  sch 
cours  et  des  consokticxis  de  lenrs  familles. 

Enfin  y  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  s'occuper 
CQimne  d'une  difficulté ,  de  ce  que ,  suivant  les 
Mglemens  ,  les  frab  d'entretien  des  prisonniers 
fm%  à. bi  charge  dn  trésor  public  ou  à  la  charge 
dwdépartemena,^ suivant  la  dui^ée  de  Vemprison- 
qomeatv  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  trésor  public 
^tretienne  cenains  prisonniers  dans  Icfs  prisons 
aussi  bien  que  dans  les:  maisons  centrales^  Qneir 
ques  divisions  de  fonds  ne  sont  pas  un  obstacle 
dont  on  poisse  parler  dans  une  matière  de  cette 
importance. 

La  suppression  de  la  peine  des  travaux  forcés 
«urait  donc  de  véritables  avantages,  et  n'aurait 
aucun  inconvénient. — Je  no  prétends  pas  assuré- 
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ment  que  parce  que  le  oom  de  forçat  serait  dé- 
truit, tousles  condamnésdeviendraientd'honnétes 
gens.  Mais  cette  qualité  de  forçat  fait  naître  une 
répugnance  et  un  effroi  qui  lui  sont  propres,  et 
qui  ne  s'attachent  point  au  condamné  sortant 
d'une  maison  centrale.  — ^  U  est  possible  que  ce- 
lui-là soit ,  au  fond  ^  moins  dangereux  que  celui- 
ci;  cependant  un  indestructible  préjugé  fait  re- 
garder le  forçat  libéré  cooune  ce  qu'il  y  a  de  pire 
au  monde.  —  Et  cela  est  tellement  vrai^  que, 
dans  les  plans  si  souvent  formés  relativement  à 
la  déportation  des  forçats ,  c'est  eux  seulement 
que  l'on  a  toujours  eu  en  vue ,  sans  qu'on  ait  ja- 
mais songé  à  déporter  les  simples  condamnés  à 
la  réclusion. 

Faire  disparaître  un  objet  de  crainte  et  de 
dégoût  public,  c'est  un  bien ,  quand  ce  dégoût 
et  cette  crainte  n'ont  rien  d'utile  en  eux-mêmes. 
— Un  mauvais  sujet  vole  dix  mille  francs  pendant 
la  nuit  dans  une  maison  habitée;  il  n^est  coih 
damné  qu'à  la  réclusion.  Un  pauvre  misérable, 
pour  commettre  un  vol  de  deux  ou  trois  francs, 
casse  un  carreau  ou  franchit  une  fenêtre;  il  est 
condamné  aux  travaux  forcés.  Quelle  utilité  j 
a-t-il  à  ce  que  l'on  redoute  ce  dernier  plus  que 
l'autre  ?  —  Une  sage  méfiance  de  tous  les  con- 
damnés est  raisonnable;  mais  la  terreur  qu'in*» 
pirent  particulièrement  les  forçats  produit  une 
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sorte  de  souffrance  sans  avantage.  —  La  cause  ^  ' 

réelle  de  cette  crainte  est  bien  moins  dans  la 
nature  du  crime  qui  a  été  commis ,  que  dans  la 
nature  de  la  peine  qui  a  été  subie  :  elle  tient  seu- 
lement à  ce  qu'on  suppose  qu'il  ne  peut  sortir  du 
bagne  que  d'exécrables  sujets. — Si  cette  opinion 
est  fausse,  la  suppression  de  la  peine  éteindra  une 
erreur  j  si  elle  est  vraie,  la  suppression  de  la  peine 
guérira  un  mal. 

De  la  Marque. 

Si  quelque  jour  la  peine  de  la  marque,  est  ef- 
facée de  notre  code  pénal,  la  postérité  ne  pourra 
pas  concevoir  qu'un  tel  supplice  ait  subsisté  en 
France  dans  un  siècle  policé.  Il  avait  été  abrogé 
en  1791;  il  a  été  rétabli  par  la  loi  du  nZ  flo- 
réal an  10 ,  et  par  le  code  pénal.  —  Nous 
regardons  comme  une  barbarie  la  peine  du 
knoutt ,  et  celle  des  coups  de  bâton  sur  les  reins 
ou  sous  la  plante  des  pieds.  La  marque,  cette 
application  d'un  fer  rouge  sur  la  peau  humaine^ 
est  bien  plus  barbare  encore.  —  Elle  assimile 
l'homme  à  la  brute ,  avec  cette  différence  que 
les  animaux  paraissent  souffrir  fort  peu  par  une 
islle  opération ,  et  que  l'homme  en  resse*nt  de 
Quelles  douleurs.  —  L'exécution  en  est  confiée 


Marque. 
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aà  bourreau  ou  à  ares  aides,  qui  n'ont  pas  tous  la 
mam  également  shre^  et  qui,  par  maladeesse, 
hasard  ou  méchanceté,  peuvent  doubler  .les  mau 
du  patient,  et  lui  faire  une  énorme;  piaîe^  ce  qui 
est  plus  d'une  fois  arrivé.  ..... 

Enfin ,  la  marque  est  d'autant  plus  réroltante 
qt/elle  est  complètement  inutile.  On  ooBcevrait 
Ufie  «larque  au  front  qui  apprendrait  k  chacun 
qu'il  faut  se  défier  de  celui  qui  la  porte.  Maisàqupi 
sert  une  marque  sur  l'épaule?  Personne  ne  la 
voit.  —  Si  l'on  connaît  celui  avec  qui  l'on  veat 
traiter  d'afTaire ,  on  sait  qu'il  a  été  condamné  pour 
crime ,  et  la  marque  n'ajoute  rien  aux  précautioos 
que  l'on  a  h  prendre.  S'il  n'est  pas  connu,  ira*ton 
le  prier  de  se  déshabiller,  et  de  metli^  son 
épaule  à  nu  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  marqué? 
^ —  La  justice  elle-même  ne  gagne  rien  à  la  mar- 
qué pour  prouver  la  récidive.  Le  plus  sounrent 
d'abord  elle  connaît  les  antécédens  des  accusés, 
et  sait  s'ils  ont  déjà  snbi  des  condamnations,  sans 
avoir  recours  à  l'examen  de  leur  épaule.  Mais 
ensuite,  dans  le  cas  positivement  où  l'on  pourrait 
avoir  quelque  intérêt  à  découvrir  si  un  accusé  a 
été  marqué,  il  est  bien  plus  difficile  qu'on  ne  le 
croit  de  s'en  assurer.  Le  temps ,  à  lui  seul ,  £ût 
souvent  disparaître  la  marque  qu'un  exécuteur 
timide,  humain  ou  gagné^  peut  avoir  iaq|>rinié^ 
i^pèrement  ;  et,  en  outre,  les  condamnés  01^ 
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plus  d*utt  moyen  dPen  effacer  la  trace.  J'en  m^rM 
un  qui  avail  eu  la  patieoce  0t  le  courage,  de  se 
faire  frotter  Tëpaule  avec  une  brique^  jusqu'à  ce 
qull  ne  restât  plus  apparence  de  la  flétrissure. 

Et  quels  sont  les  crimes  anxcpiels  la  peine  de  b 
maïque  est  infligée?  -^  Beaucoup  de  gens  qui, 
Jieureuseroent  pour  le  repos  de  leur  esprit^  ne 
connaissent  qu'imparfaitement  le  tableau  des 
misères  humaines  qu'offrent  les  cours  d'assises 
e€  les  bagnes ,  se  figurent  que  tous  les  forçats  sont 
marqués.. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  plus  grand 
nombre  des  forçats  n'a  pas  subi  la  marque^  et 
plusieurs  des  condamnés  qui  la  subissent  ne  sont 
pas  condamnés  aux  travaux  forcés. 

Aux  termes  de  l'art.  20  du  code  pénal ,  tous  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  doi«- 
vent  être  marqués.  Si  ces  condamnés  sont  bien 
gardés,  la  marquesera inutile, puisque  l'on  n'igno* 
rera  jamais,  dans  le  lieu  où  ils  seront  détenus^ 
qu'ils  ont  été  condamnés.  —  S'ils  s'évadent ,  il 
feqdrait  qu'il  se  fût  écoulé,  depuis  leur  évasion, 
un  bien  grand  nombre  d'années ,  pour  qu'il  fût 
diflScile  de  les  reconnaître  à  leur  seul  aspect ,  au 
moment  où  ils  seraient  repris  ;  et  alors  leur  flétris- 
sure elle-même  serait  probablement  aussi  peu 
reconnaissable  que  leur  figure. 
••  Suivant  Part.  56,  la  marque  est  encore  infligée 
au  condamné  en  état  do  récidive,  auquel  la  peine 
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des  travaux  forcés  à  temps  est  appliquée  au  lieu 
de  celle  de  la  réclusion ,  que,  sans  la  récidive, 
eût  seulement  entraînée  le  second  crime.  — Que 
la  récidive  soit  une  cause  d'aggravation  de  la 
seconde  peine  ,  cela  peut  être  concevable  dans 
certains  cas;  mais  c'est  prononcer  deux  aggrava- 
tions^ que  de  joindre  la  marqueà  la  seconde  peine, 
déjà  plus  grave  qu'elle  ne  le  serait  sans  cette 
récidive. 

L'art.  a8o  porte  que  «  tout  vagabond  ou  men- 
»  diant  qui  aura  commis  un  crime  emportant  la 
»  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  sera  en  outre 
»  marqué.  »  Le  vagabondange  et  la  mendicité, 
qui  ne  sont  si  souvent  qu'une  suite  de  la  faiblesse 
du  corps  et  de  la  pauvreté^  devraient-ils  être,  en 
termes  si  généraux,  la  cause  d'une  aggravation 
dans  la  peine?  —  La  cour  de  cassation,  loin 
d'adoucir  la  rigueur  de  cette  disposition,  a  décidé 
(arrêt  du  i3  octobre  1820,  Bul.  crim.jp.  383) 
qu'elle  est  applicable  non-seulement  au  mendiaot 
d'habitude,  mais  à  celui  qui  mendiait  lorsqu'il 
a  commis  le  crime,  sans  autre  examen  de  mendi- 
cité antérieure.  Le  même  arrêt  veut  que  l'art 
2S0  soit  appliqué,  quoique  le  jury  n'ait  pas  été 
spécialement  interrogé  sur  le  fait  de  la  mendicité, 
et  par  cela  seul  que  les  mots,  alors  qu^ ils  étaient 
(  les  auteurs  du  vol  )  à  mendier  dans  les  cam- 
pagnes  y  se  trouvent  dans  la  question  décidée 
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affirmativement.  Il  est  présumable  cependant  que 
la  loi  pénale  n'appelle  mendians  que  ceux  qu'elle 
punit  pour  avoir  mendié  ;  et  dans  les  lieux  où 
il  n'existe  pas  de  dépôt  de  mendicité^  elle  ne 
punit,  pour  avoir  mendié,  que  les  mendians  d'ha- 
bitude (275).  Il  est  présumable ,  en  outre,  que 
la  loi  ne  veut  pas  que  le  jury  soit  surpris; 
et  les  mots ,  alors  qu'ils  étaient  à  mendier^ 
pouvaient  présenter  au  jury  l'idée  d'une  désigna- 
tion du  moment  où  le  crime  avait  été  commis, 
aussi  bien  quecelle  d'une  circonstance  aggravante 
de  ce  crime.  La  loi  et  la  jurisprudence  me  sem- 
blent donc ,  sur  ce  point ,  pousser  bien  loin  la 
rigueur. 

Enfin,  l'art.  i65  veut  que  «  la  marque  soit  in- 
»  fligée  à  ioui  faussaire  condamné,  soit  aux  trar 
))  vaux  forcés  à  temps,  soit  même  à  la  réclusion  ;  » 
et  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  aggra- 
vation de  peine  était  applicable  non-seulement 
aufaussaire  proprement  dit,  c'est-à-dire  au  fabrî- 
cateur  du  faux ,  mais  aussi  à  celui  qui  n'est  pas 
faussaire,  et  qui  a  seulement  fait  usage  de  la 
[Méce  fausse  (8  février  181 2,  Bul,  crim.^p.  46, 
26  décembre  suivant,  p.  559 ;  ^^  octobre  18 18, 
Bul,  crim.,p.  4o6;  ai  février  1824,  £ul.  crim., 
p.  95  ).  Elle  a  décidé,  en  outre,  que  l'art. 
i65  était  applicable  à  celui  qui  fait  usage  de 
faux  poinçons  servant  à  marquer  les  matières 
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d'or  on  d'argent(  14  décembre  iSvj^  Bul.  crim.^ 
p.  919  ).  Sans  discuter  cette  jurisprudence^  et 
avant  de  faire  remarquer  que  la  loi  s'arme  contre 
le  faussaire  -  d'une  sévérité  souvent  eaccessîve, 
J€f  '  m'en  tiendrai  ici  à  dire  qu'il  n'existe  aucune 
raison  pour  imprimer  une  doulôuréose  flétrit» 
sure  au  corps  du  faussaire,  plutôt  qu'à  celui  du 
vcdéur,  et  de  tous  les  autres  criminels ,  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps^  ou  mèoie  de 
la  réclusion. 

'  L'examen  des  cas  dans  lesquels  le  codé  pénal 
prononce  la  marque^nous  apprend  donc,  de  oiéme 
que  les  considérations  générales ,  que  cette  peine 
est  ou  une  inutilité,  ou  une  rigueur  sans  motift. 
Je  n'entrerai  pas,  du  reste,  dans  la  discussion  des 
années  de  la  cour  de  cassation  qui  décident  qoe 
la  marque  peut  être  infligée  deux  fois;  qu'ainsi, 
le  condamné  qui  a  été  flétri  pour  une  pre- 
mière récidive ,  doit  encore  être  flétri  pour  une 
seconde  (arrêts  des  !2o  juillet  1837^  Bul.  cnm., 
p.  617 ,  et  ^8  août  1829 ,  Bul.  crim.^  p.  5o5),  et 
que,  après  une  condamnation  quia  infligé  fa«iaR>- 
que  T.  F.,  la  déiûouverte  d'un  fait  antérieur,  punis- 
sable des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  autorise  à 
eôAdaraHer  à  une  nouvelle  marque  T;  P.  F.,  be 
qei  constitue  au  moins  une  oumulatîon  évidente 
quant  Alix  deux  lettres  T.  F.  qui  se  trouvent 
dans  les  deux  marques  (  arrêt  du  17  août  18279 
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Bul.  crim. ,  p.  722  ).  —  Je  n'cleverai  pas  l'aflli-  "^  ~ 
géante  question  de  savoir  comment,  en  pareil 
cas,  les  deux  flétrissures  seront  appliquées;  si 
elles  le  seront  Tune  sur  l'autre;  si  elles  le  seront 
à  c6té  l'une  de  l'autre;  si  l'épaule  droite  du  con- 
daiQné  aura  assez  <le  surface  pour  ce  double 
Mipplice ,  ou  si  la  seconde  marque  sera  apposée^ 
uir  l'épaule  gauche ,  malgré  le  texte  de  la  loi  qui 
D'autorisé  à  flétrir  que  l'épaule  droite  (  art.  20  ). 
— Je  ne  rechercherai  pas  non  plus  pourquoi 
la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  peine  de  la 
réclusion ,  avec  la  marque,  est  plus  douce  que 
la  peine  des  travaux  forcés  sans  la  marque  (  ar- 
rêts du  6  avril  1827,  Bul.  crim.^  p.  201,  et 
do  19  septembre  1828,  Sirey,  tome  a8,p.  364), 
tandis  que  l'art.  6  du  décret  du  a3  juillet  1810 
porte  que  (c  dans  le  concours  de  deux  peines 
n  aflOiictivcs  temporaires,  celle  qui  emporterait 
x> ,  la  marque  sera  toujours  réputée  la  plus 
Il  forte;  »  et  je  dirai  seulement,  à  cet  égard, 
qiaHl^^  heureux  pour  les  condamnés  à  qui  cette 
îlirisprudence  s'applique ,  que  la  cour  de  cassa- 
tioQ  leur  inflige  comme  la  plus  forte  la  peine 
des  travaux  forcés,  qui  me  semble,  à  nombre  d'an- 
n^ç$  égal ,  moins  forte  que  la  réclusion  avec  la 
marque,  ainsi  que  le  décide  le  décret  de  181  o. 

Puissioas^nous  voir  nos  lois  pénales  prompte- 
ment  purgées  de  cette  mutilation  ! 
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N^  3- 
Du  Carcan. 

Il  doit  être  dans  l'esprit  d'une  sage  légi^tioo 
pénale^,  que  les  ch&timens  infligés  soient  de  nature 
»à  punir  de  la  même  manière  tous  les  condamnés 
qui  les  subissent.  Si  telle  peine  n'est  qd'un  jeu 
pour  tel  condamné,  tandis  qu'elle  est  un  aflreax 
supplice  pour  tel  autre,  la  faire  subir  également 
à  ces  deux  condamnés,  coupables  de  crimes 
semblables,  ne  sera  point  les  punir  de  la  même 
manière;  ce  ne  sera  point  faire  entre  eux  une 
égale  répartition  de  la  justice. 
'  Tous  les  hommes  tiennent  également  au  bien 
si  cher  de  la  liberté.  —  La  captivité  parait  un 
malheur  au  scélérat  qui  voudrait  être  libre,  afin 
de  comvnettre  de  nouveaux  crimes^  comme  à 
l'homme  repentant  qui,  sorti  des  prisons,  ne 
doit  jamais  mériter  d'y  rentrer  ;  au  pauvre  comme 
au  riche;  à  celui  qui  fait  partie  des  dernières 
classes  de  la  société,  comme  à  celui  qui  occupe 
un  rang  élevé.  L'emprisonnement ,  la  reclnsion, 
sont  donc  des  peines  conformes  au  principe  d'^a^ 
lité  qui  doit  régner  dans  l'applicationr  des  chàti- 
mens  aux  méfaits. 

Il  n'en  est  point  ainsi  du  carcan.  Il  est  certains 
condamnés  pour  qui  l'infamie  de  cette  peine  est 


une  inexpriinable  souffrance.  Il  en  est  d'autres  ' 
qui  Tont  en  riant  à  la  place  publique  pour, 
di8ent-41s ,  y  vendre  des  chansons  ou  faire  une 
lieure de  faction.  —  La  disproportion  dansles  pu- 
-nitions  devient  énorme  de  la  sorte ,  et  blesse 
l'équité.  -^  C'est  un  affligeant  spectacle  que  celui 
qu'offre  l'exposition  d'un  homme  abattu  sous  le 
poids  de  la  honte  ^  d'une  femme  qui  s'abandonne 
aux  pleurs,  placés  pendant  une  heure,  les  mains 
liées,  sur  un  échafaud,  et  attachés  à  un  poteau 
avec  un  collier  de  fer  au  cou ,  devant  une  mul- 
titude qui  jouit  d'autant  plus  de  leur  douleur 
qu'elle  est  plus  déchirante. — C'est  un  scandaleux 
tableau  que  celui  que  présente  l'exposition  d'un 
audacieux  condamné,  qui  nomme  l'échafaud  un 
théâtre,  ses  liens  des  manchettes,  le  carcan  une 
cravate,  et  qui  se  montre  plus  facétieux  ou  plus 
insolent  que  les  curieux  qui  l'entourent. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  dégrader  l'espèce  hu- 
maine que  de  la  livrer  aux  regards  du  peuple 
dans  cet  état  d'abaissement.  —  Renonçons  donc 
k  ce  supplice  que  l'humanité  réprouve ,  qui  accou- 
tume la  populace  à  fouler  aux  pieds  la  pitié, 
qui  lui  apprend  comment  on  brave  la  honte, 
et  qui  lui  fait  oublier  tout  sentiment  de  la  dignité 
de  l'homme. 

Le  carcan  est,  comme  la  marque ,  un  reste 

des  peines  inventées  dans  la  barbarie  du  moyen 
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âge.  Quand  le  code  pénal  de  1791  supprimait, 
entre  autres  supplices,  le  fouet  et  le  pilori^  il 
aurait  bien  dû  supprimer  aussi  le  carcan  qui  est 
une  peine  de  même  nature.  Il  l'a  conservé  cepen- 
dant; et  de  plus  il  a  imaginé  l'exposition  propre- 
ment dite.  —  Le  code  pénal  de  18 10  a  supprimé 
cette  dernière  exposition,  et  rendu  plus  fréquent 
l'emploi  du  carcan.  «—  Il  est  temps  de  détruire 
une  peine  qui  punit  trop  ou  trop  peu,  et  qui 
avilit  notre  espèce  sans  utilité. 

Et  ce  que  l'on  ne  remarque  pas  assez,  c'est 
que  l'adjonction  du  carcan  à  la  peine  des  travaux 
forcés  et  de  la  réclusion  est  une  cumulation 
de  peines;  car  le  carcan  est  une  peine  à  lui 
seul  (  art*  8,  56^  iii|  i49<9  1779  ^228, 263), 
et  même  une  peine  jugée  plus  forte  que  cinq 
ans  de  prison^  puisqu'on  l'applique  à  un  cas 
plus  grave  (228).  —  L'habitude  que  nous  avons 
contractée  de  voir  le  carcan  précéder  la  réclusion 
et  les  travaux  forcés,  ne  nous  permet  pas  d'a- 
percevoir cette  cumulation.  Mais  pourquoi  joindre 
la  peine  du  carcan  à  ces  deux  peines  criminelles, 
plutôt  qu'au  bannissement  et  à  la  déportation, 
qui  sont  des  peines  criminelles  également  ?  — 
Dira-t-on  que  le  bannissement  et  la  déportation 
sont  des  peines  applicables  à  des  coupables 
d'un  rang  généralement  supérieur  à  celui  des 
condamnés  pour  crimes  ordinaires ,  et  qu'il  était 
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;onTenable  de  ne  pas  ajouter  k  ces  deux  peiues 
l'avilissement  du  carcan?  Je  comprends  cette 
raison;  mais  ce  qui  serait  une  cumulation  dans 
un  cas,  n'en  est  pas  moins  une  cumulation  dans 
l'autre.  La  règle  générale  de  non-cumulation 
de  peines ,  qui  est  de  principe  dans  notre  légis* 
lation  criminelle,  devait  donc  être  admise  à  l'égard 
des  travaux  forcés  et  de  la  réclusion  comme  à 
regard  de  la  déportation  et  du  bannissement  (i). 
Me  demandera-t-on  comment ,  après  la  sup- 
pression du  carcan, on  distinguerait  une  détention 
criminelle  d'un  emprisonnement  correctionnel  ? 
Bien  que  je  ne  comprenne  pas  l'utilité  de  la 
distinction  établie  par  le  code  pénal,  dans  ses 
art*  6,  7  et  8,  entre  les  peines  qui  sont  aniic-* 
tives  et  infamantes,  et  celles  qui  sont  infamantes 
seulement ,  je  conviens  qu'il  est  raisonnable  d'at- 
tacher une  note  quelconque  d'infamie  aux  con- 

(i)  Cette  réflexion  »ur  le  rang  des  coupables  auiquela  peu* 
▼eot  être  appliquées  les  peines  du  bannissement  et  de  la  dépor- 
tation, conduit,  du  reste,  à  demander  comment  il  se  fait  que 
le  carcan ,  comme  peine  isolée ,  soit  positivement  choisi  pour 
punkion  de  coupables  du  mémo  rang  ?  L'art.  1 1 1 ,  et  Tart.  177 
notamment,  punissent  du  carcan  des  citoyens  d*un  rang  assez 
élerë  pour  remplir  une  fonction  dans  une  assemblée  électorale, 
et  des  fonctionnaires  publics  de  Tordre  administratif  et  judi- 
ciaire, fussent-ils  du  plus  haut  degré.  N'était-ce  pas ,  de  toutes 
les  peines ,  celle  qu'il  fallait  surtout  épargner  à  des  hommes 
placés  dans  une  telle  position  sociale? 
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damnations  que  prononcent  les  cours  d'assises. 
Mais  cette  note  d^infamie  ne  consiste  pas  exclu- 
sivement dans  le  carcan.  Le  bannissement  est 
infamant,  sans  carcan;  la  déportation  est,  sans 
carcan ,  aflQictive  et  infamante;  enfin  ^  la  simple 
dégradation  civique,  qui  ne  consiste  que  dans 
une  privation  de  droits  (art.  34) ,  est  cependant 
aussi  une  peine  infamante.-— L'infamie  peut  donc 
accompagner  la  condamnation  sans  que  le  con- 
damné subisse  la  peine  du  carcan. 

Ce  qui  me  semblerait  convenable,  ce  serait 
de  substituer  la  dégradation  civique  au  carcan , 
dans  toutes  les  dispositions  du  code  pénal  où 
le  carcan  est  employé  isolément  pour  punir  des 
méfaits  contre  l'honneur  (  art.  m  et  177),  sauf 
à  choisir  une  autre  punition  pour  les  autres  cas; 
et  de  remplacer  le  carcan ,  lorsqu'il  n'est  que  l'ac- 
cessoire d'une  autre  peine,  ce  qui  est  son  emploi 
le  plus  fréquent,  par  une  déclaration  d'infamie. — 
Les  art.  3i  et  33  du  tit.  i""  de  la  première  partie 
du  code  pénal  des  25  septembre-6  octobre  179I) 
voulaient  que,  dans  certains  cas,  le  greffier  adres- 
sât ces  mots  aux  coupables  au  moment  de  l'exposi< 
tion  :  Votre  pays  vous  a  trouvé  coiwaincu  dune 
action  infâme,  —  Une  telle  déclaration  n'est- 
elle  donc  pas  suffisante  pour  rendre  souverai- 
nement infamante  la  peine  à  laquelle  elle  est 
attachée?  —  Gomme  il  n'y  aurait  plus  d'exposi- 
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tion  si  mon  opinion  était  adoptée,  ce  serait  dans 
l'arrêt  même  de  condamnation  que  serait  placée 
la  déclaration  d'infamie.  Ainsi  le  président  de  la 
cour  d'assises ,  après  avoir  dit  :  «  La  cour  con- 
»  damne  tel  à  telle  peine,  »  ajouterait  :  et  le  dé^ 
clare  infâme. 

Supprimer  le  carcan  en  laissant  subsister  l'in- 
famie, ce  serait  obéir  au  vœu  de  la  raison,  sans 
détruire  la  sage  distinction  qui  doit  régner  entre 
les  peines  correctionnelles  et  criminelles.  —  Ce 
serait  rendre,  au  surplus^  au  droit  sublime  de 
faire  grâce  toute  sa  plénitude.  —  Aujourd'hui  le 
Roi  peut-il  faire  grâce  du  déshonneur  indélébile 
qu'entraîne  le  carcan  (  i  )  7 


(i)  Je  serais  fort  affligé  si  mon  opinion  sur  la  suppression 
de  certaines  peines  était  mal  jugée,  et  si  Ton  y  royait  un 
système  de  relAchement  dans  la  répression  des  crimes.— Je 
■e  dcnande  la  sapprestion  des  rigueurs  qu'autant  qu'elles 
ne  paraÎMent  inutiles.  -^On  peut  ne  pas  éCre  de  mon  a? is  sur 
rinntilité;  mais  on  ne  serait  pas  juste  si  Ton  me  blâmât  d'ea 
système  que  je  n*ai  pas. 


Gircao. 
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CHAPITRE  III. 

PAOrOSITIOirS  (l)  de  MODItlCÂTIOHS  AU   OOAB  FIMAL. 

§.  VJibrogation  de  certaines  peines. 

D'après  les  considérations  exposées  dans  te 
dernier  paragraphe  du  précédent  chapitre,  et 
dans  mes  réflexions  sur  la  liberté  individuelle 
des  pauvres  gens  en  ce  qui  concerne  Tinutile , 
arbitraire  ^  et  affligeante  surveillance  de  la  haute- 
police ,  je  propose  d'abord  la  disposition  sui- 
vante ; 

«  Les  peines  des  travaux  forcés  i.  de  la  marque  ^  du 
»  carcan  y  et  de  la  surveillance  de  la  haute-police» 
»  soDt  supprimées.  La  peine  de  la  réclusion  de  cinq 
»  à  vingt  ans  et  de  la  réclusion  à  perpétuité  ,  sera 
V  substituée  à  celle  des  travaux  forcés  dans  toutes 
»  les  dispositions  du  code  pénal  qui  prononcent  cette 
»  dernière  peine.  — ^  La  peine  de  la  réclusion  è  per- 
»  pétuité  aura  les  mêmes  effets  que  celle  des  travaux 
»  forcés  à  perpétuité.  — -  La  peine  de  la  réclusion  à 
n  temps  commencera  à  courir  du  jour  de  la  condam- 
>»  nation ,  quand  il  n'y  aura  point  de  pourvoi  en  cas* 


(0  &^r  remploi  du  inot  propositions ,  Y.  rÂTant-propM 
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sation  ;  et,  s'il  j  a  eu  pourvoi ,  du  jour  du  rejet  de 
ce  pourvoi.  — -  L*arrét  déclarera  le  condamné  in-  ^u^, 
fihne. 

»  Le  gouvernement  pourra  défendre  à  tout  con* 
damné  libéré  d*une  peine  criminelle ,  d'appro- 
cher d'un  lieu  désigné ,  d  un  rayon  qui  ne  pourra 
pas  être  de  plus  de  vingt  myriamètres.  La  violation 
de  cette  défense  donnera  lieu  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an ,  qui  sera  prononcé  par  les 
tribunaux  correctionnels.  Cette  peine ,  dans  le  cas 
de  récidive  de  violation  de  la  défense ,  pourra  être 
portée  &  un  nombre  d'années  égal  au  nombre  des 
récidivet.  » 


S.  H.  Du  Fol. 

K   1. 

jPe  la  valeur  de  robjet  volé  et  des 
circonstances  atténuantes. 

De  toutes  parts  on  s^afflige  de  voir  porter  à 
la  cour  d'assises  des  affaires  de  la  moindre  impor- 
tance. En  ce  qui  concerne  les  vols  notamment  y 
ropinion  universelle  demande  que,  par  une  ré- 
formation  de  notre  législation ,  les  cours  d'a^ 
sises  ne  soient  saisies  que  de  procès  criminels 


Abrogation  t 
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Yjeur  dl  véritablement  graves.  —  Les  auteurs  du  code  pé- 
objet Toii^.      nal  de  1810  ont  été  frappés  d'une  vérité^  c'est 
que  la  valeur  de  l'objet  volé  doit,  en  certains  cas, 
être  appréciée  dans  l'application  de  la  peine.  -— 
Le  vol  est  toujours  une  action  condamnable;  et 
il  ne  s'agit  pas  de  lui  assurer  l'impunité  ;  je  dirais 
même,  si  ce  n'était  pas  sortir  du  plan  que  je  me  suis 
tracé,  qu'il  est  certains  vols  que  notre  législation 
ne  punit  pas  assez,  et  d'autres  que,  mal  à  pro- 
pos, elle  laisse  impuais  (i);  mais  il  faut  punir 
avec  discernement,  et  ne  pas  confondre ^  dans 
des  catégories  trop  générales,  des  faits  qui  diffè- 
rent  entre  eux  sous  les  rapports  essentiels. 

L'art.  4^3  du  code  pénal  modifie  en  quelques 
lignes    toute   la   législation    correctionnelle.   Il 


(1)  Le  vol  de  bois  dans  les  forêts  est  un  yoI  véritable ,  et  le 
code  forestier  ne  le  punit  que  d'une  légère  amende;  ce 
qui  blesse  les  règles  sur  le  respect  dû  &  la  propriété  d*aa- 
trui.  La  contrainte  par  corps ,  prononcée  par  ce  code,  punit  à 
rinvcrse  de  ce  que  rhuoMnité  ezigCf  puisque  ce  sont  les  délin-* 
quans  les  plus  pauvres ,  et  par  conséquent  les  plus  excusables, 
qui  sont  seuls  soumis  à  ce  genre  d'emprisonnement.— Le  vol 
que  commet  un  emprunteur  quand  il  a  la  volonté  de  ne  pas 
rendre ,  et  qu'il  est  iousc^vable;  le  vol  que  comjn^t  use  per* 
sonne  chargée  d'une  commission,  en  gardant  l'objet  qu^onloi  a 
remis  ;  le  vol  commis  par  un  voyageur ,  en  faisant  cbez  on 
aubergiste  une  dépense  qu*il  ne  peut  pas  payer ,  et  beaucoup 
d*autrefl,  sont  entièroment  impunis,  quand  <m  veut  rosptcler 
le  texte  et  le  stns  des  art.  4oi ,  4^  ^  4^^  ^^  ^^^  pénaU 
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laisse  «  en  effet,  une  latitude  absolue  aux  tribu-  ^,  ^,  ^ 
naux  pour  prononcer  la  peine  que  bon  leur  sem-  robinvoy. 
ble,  dès  que  le  préjudice  causé  par  le  délit  qu'il 
s'agit  de  punir  n'excède  pas  ^5  fr.  -^  Cet  article 
exige,  il  est  vrai ,  qu'il  y  ait  des  circonstances  at- 
ténuantes. Mais,  comme  il  suffit  aux  juges  de 
dire  que  ces  circonstances  existent,  sans  qu'il  y 
ait  nécessité  de  les  déduire,  cette  condition  ne 
diminue  en  rien  la  latitude  accordée. —  Une  telle 
dbposition  est  à  la  fois  honorable  pour  la  ma* 
gistrature ,  k  laquelle  elle  donne  un  témoignage 
de  confiance^  et  conforme  k  un  sentiment  géné- 
rai L'opinion  publique  apprécie  surtout  les  dé- 
lits et  les  crimes  par  les  résultats  qu'ils  ont  eus , 
c'est-ihdire ,  par  le  tort  qu'ils  ont  causé  &  autrui  ) 
et  la  loi  a  fait  sagement  d'écouter  cette  opinion. 

Mais  on  a  peine  à  concevoir  comment,  après 
aToir  admis  une  pareille  base  pour  la  modification 
des  peines  correctionnelles,  le  législateur  a  cessé 
complètement  d'y  avoir  égard ,  lorsqu'il  s'est  oc* 
cnpè  des  peines  criminelles.  Ce  qui  est  vrai ,  sage 
et  humain  dans  le  premier  cas ,  l'est  aussi  dans  le 
second.  liorsqu'on  voit  à  la  cour  d'assises  des  ac- 
cusations fondées  sur  des  vob  d'objets  d'une 
valeur  de  deux  ou  trois  francs^  on  en  éprouve 
un  sentiment  d'affliction.  —  Les  circonstances 
d'escalade  ou  d'effraction,  qui  si  souvent  se  ré<* 
duisent  k  peu  de  chose  ^  sont  souvent  aussi 
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—  gardées  comme  peu  graves.  Le  vol  en  lui-même 
l'objet  vou.  est  ce  dont  on  s'occupe  avant  tout.  S'il  est  sans 
importance,  la  sévérité  de  la  loi  n'est  comprise 
de  personne;  et,  en  matière  criminelle,  les  no> 
tions  du  juste  et  de  l'injuste  sont  si  simples,  que 
nécessairement  ce  qui  n'est  pas  compris  n'est  pas 
juste. 

Je  pense  donc  que  la  valeur  de  l'objet  volé 
doit,  dans  certains  cas,  être  prise  en  considéra^ 
tion  pour  Tapplication  de  la  peine ,  lorsque  le 
vol  est  accompagné  de  circonstances  aggravantes, 
de  même  que  lorsqu'il  n'^  que  la  qualité  de  vol 
simple.  Je  dis  dans  certains  cas,  parce  qu'il  (àut 
reconnaître  qu'il  est  des  vols  d'objets  de  peu  de 
prix,  et  même  de  simples  tentatives  de  vol 
dans  lesquelles  il  n'y  a  rien  eu  de  soustrait^  qui 
méritent  de  très-sévères  punitions. 

Je  crois,  en  outre,  que  les  vols  criminels  de 
tout  genre ,  c'est  -  à  -  dire ,  tous  ceux  qui  dans 
le  code  pénal  sont  punis  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  de  la  réclusion ,  devraient  participer  à 
cette  appréciation.  -^  La  loi  du  2i5  juin  18^4 
permet  une  réduction  de  peines,  quand  il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  à  l'égard  des  vols 
avec  escalade  ou  effraction ,  et  elle  ne  la  permet 
pas  à  l'égard  des  vols  avec  fausses  clefs,  vio- 
lence^ etc.,  des  vols  domestiques ,  des  vols  com- 
mis par  les  aubergistes,  voituriers  et  bateliers* 
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Nous  avons  déjà  vu  combien  les  efTets  de  cette  loi 
sont  restreints;  mais  nous  devons  de  plus  remai^  rok}«tToU. 
quer  ici  quMl  n'est  pas  conséquent  d'accorder  une 
faveur  aux  premiers  vols  que  je  viens  d'indiquer, 
et  de  la  refuser  aux  autres^ 

La  feusse  clef  n'est  souvent  qu'un  clou  re- 
courbé ,  ou  quelque  autre  morceau  de  fer^  em- 
ployé pour  lever  un  loquet,  pousser  un  verrou, 
ou  détourner  le  pêne  d*une  mauvaise  serrure. 

La  violence  peut  n'être  qu'une  bourrade. 

Le  vol  domestique^  qui  n'est  punissable  que 
de  la  réclusion,  suivant  le  code  pénal,  doit- il 
être  traité  plus  rigoureusement  que  des  vols 
auxquek  le  code  inflige  les  travaux  forcés?  Les 
domestiques  sont  bien  coupables,  sans  doute, 
lorsqu'ils  abusent  de  la  confiance  de  leurs  maîtres 
et  des  Êicilités  que  leur  position  leur  donne, 
pour  commettre  un  vol  dans  la  maison  dont  la 
garde  leur  est  confiée.  Autrefois  on  allait  jus- 
qu'à punir  ce  vol  de  mort.  Mais  il  faut  avouer 
que  cette  facilité  même ,  dont  l'abus  semble^  sous 
certains  rapports,  aggraver  le  crime,  doit  être 
aussi  envisagée  sous  des  rapports  difTérens.  Les 
domestiques ,  élevés  dans  la  classe  inférieure  de 
la  société,  ne  peuvent  pas  être  exempts  de  fai- 
blesses. Cette  continuelle  tentation  à  laquelle  ils 
sont  exposés  chez  leurs  maîtres,  est  une  épreuve 
))ien  difficile  à  supporter.  S'ils  y  succombent,  il 
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'  £aut  les  punir:  les  punir  sévèrement  même»  afin 
l'objet ToM.  d'effrayer  ceux  qui  voudraient  les  imiter  ;  mais  ne 
faut-il  pas  aussi  faire  la  part  de  la  fragilité  ha- 
maine?  N'est-^ce  donc  pas  une  peine  effrayante 
qu'un  emprisonnement  qu'on  peut  porter  jus- 
qu'à cinq  ans?  — Et  si  le  domestique,  ayant  la 
facilité  de  voler  des  sommes  ou  des  objets  de  va- 
leur considérable  )  n'a  soustrait  que  quelques 
mouchoirs  9  quelques  chemises,  quelques  paines 
de  bas,  pour  se  parer  le  dimanche,  sera-*t-il  in- 
dispensable de  le  condamner  à  une  peine  infa- 
mante (i)  7 

Quant  aux  vols  commis  par  les  aubergistes, 
voituriers  et  bateliers ,  je  vois  moins  de  motib 
encore  pour  leur  réserver  une  rigueur  spéciale. 

Il  est  donc  raisonnable  de  placer  sur  la  même 
ligne  tous  les  vols  punissables  de  peines  crimi* 
nelles  temporaires,  et  de  faire  entrer,  pour  tous, 
la  valeur  de  l'objet  volé  en  considération  dans 
l'application  de  la  peine. 

Enfin,  ce  qui  formerait  le  complément  de  la 
modification  que  je  propose  dans  la  peine ,  c'est 
que  les  tribunaux  correctionnels  seraient  saisis 


(i)  Je  ii*ai  jamais  compris  pom^quoi  nos  lois  pumtsiient 
de  peines  plus  sëvércs  les  domestiques  qui  volent  leurs 
maîtres ,  que  les  maîtres  qui  volent  leurs  domestiques. 


CHAP.  m,  §.  II,  N°  I.  4i3 

de  toutes  les  afTaires  qui ,  par  suite  de  cette  mo-  ■ 
dification,  ne  devraient  avoir  pour  résultat  que  robj^Tou. 
des  punitions  correctionnelles.  —  La  loi  du  ^5 
juin  1834  9  ^^  permettant  de  restreindre  les  peines 
criminelles  à  des  peines  correctiorâUelles,  continue 
à  laisser  aux  cours  d'assises  la  connaissance  des 
aflairesdans  lesquelles  cette  réduction  peut  avoir 
lieu.  Il  suit  de  là  que  les  accusés  subissent  une 
inutile  détention  de  plusieurs  mois ,  pour  atten- 
dre les  sessions  des  cours  d^assises  ;  que  ces  ses- 
sions sont  surchargées  d'afTaires  qui  prolongent 
mal  à  propos ,  dans  quatre-vingt->cinq  déparCe- 
mens,  le  temps  que  les  jurés  passent  hors  de  chez 
eux  dans  des  auberges  où  ils  dépensent  leur  ar- 
gent; et  que  le  trésor  royal  supporte  sans  néces- 
sité des  frais  considérables.  Avant  d'arriver  h 
la  cour  d'assises,  les  aflaires  criminelles  sont 
examinées  avec  soin  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  chambre  de  conseil ,  et  par  les 
chambres  d'accusation  des  cours  royales.  Pour- 
quoi ne  pas  conférer  à  ces  denx  autorités  le  droit 
d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  moti- 
ver la  réduction  des  peines  ?  —  Les  juges  de  pre- 
mière instance  et  les  conseillers  de  la  cour 
royale  ne  peuvent-ils  pas,  d'après  fînformation, 
aussi  bien  que  le  conseiller  et  les  juges  de  la  cour 
d'assises  d'après  les  débats,  décider  que  la  va- 
leur de  l'objet  volé  ne  dépasse  pas  une  somme 
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.  de *  et  que  les  circonstances  paraissent  aN 

Vol.  Valeur  d«  ^  .  ^ 

l'objet  Tou.  ténuantes?  —  Les  circonstances  atténuantes,  en 
matière  de  vol,  consistent,  en  général,  en  cô 
qu'il  parait  constant  que  le  voleur  n'avait  pas  le 
projet  de  prendre  plus  qu'il  n'a  pris;  ou  en  ce 
qu'il  a  été  conduit  au  vol  par  une  extrénoie  mi- 
sère ,  par  de  mauvais  conseils,  par  une  £aiiblesse 
d'esprit  y  qui  peut  exister  sans  démence  propre- 
ment dite,  par  une  tentation  accidentelle,  par 
un  égarement  de  jeunesse ,  ou  enfin  en  ce  qu'il 
témoigne  un  repentir  qui  parait  sincère,  et  en  ce 
que  sa  réputation  était  bonne  jusques-là.  Et  l'ins- 
truction écrite  ne  suffit-elle  pas  pour  fixer  l'opi- 
nion des  magistrats  sur  tous  ces  points? —  Au 
surplus,  dans  le  système  que  je  propose,  la  cour 
d'assises  aurait  encore  le  droit  d'apprécier  toutes 
ces  circonstances,  après  la  déclaration  affirmative 
du  jury,  dans  les  afTaires  qui  lui  seraient  sou- 
mises. 

Voici  donc  la  disposition  qui  me  semblerait 
propre  à  remplir  les  différentes  vues  que  je  viens 
d'indiquer: 

<  Tous  les  vols  punissables  de  la  réclusion  à  temps, 
•  d'après  les  circonstances  aggravantes  dont  ils  sont 
»  accompagnés,  pourront  n'être  soumis  qu'à  l'appli- 
»  cation  de  l'art.  4oi  du  code  pénal  (i),  si  la  valeur  de 

(i)  Ait.  4oi.  «  Les  autres  yoU  non  spécifiés  dans  la  pré- 
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»  Tobjet  volé  ne  dépasse  pas  loo  fr..  et  si  les  circons-  

»  tances  paraissent  atténuantes.  »  l'objet  toU. 

Une  disposition  générale,  et  dont  je  m'occu- 
pen  i  plus  bas ,  accorderait  ensuite  aux  chambres 
du  conseil  de  première  instance,  et  aux  cham- 
bres d^accusation  des  cours  royales^  le  droit  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle les  affaires  dans  lesquelles  les  peines 
criminelles  pourraient  être,  de  la  sorte,  couver* 
ties  en  peines  correctionnelles. 

Du  vol  avec  cinq  circonstances. 

J^ai  dit  précédemment  que  le  vol  accompagné 
des  cinq  circonstances  prévues  par  l^rt.  38 1  du 
code  pénal,  ne  me  paraissait  pas  devoir  être  puni  de 


»  sente  section,  les  larcins  et  filouleries,  ainsi  que  les  tenU- 
9  tires  de  ces  mêmes  délits  ,  seront  punis  d*un  emprisonne- 
w  ment  d'an  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  pourront 
9  même  Tétre  d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins 
9  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

»  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  di-oits 
9  mentionnés  en  Tart.  4^  du  présent  code,  pendant  cinq  ans 
9  au  moins  et  dix  ans  au  plus ,  à  compter  du  jour  où  ils  au- 
9  ront  subi  leur  peine.  »  —  Le  reste  de  Farticle  est  relatif  à 
la  sunreiilance 


4l6  ir.  PARTIE, 

^.  la  peine  capitale.  Mais  il  faut  avouer  que  lorsque 

Vol  trec  ciaq         ^  *^  ■  * 

ciffMBfUnctt.  des  circonstances  aussi  graves  que  celles  énnmé- 
rées  dans  cet  article  (1)930  trouvent  réunies, 
elles  doivent  devenir  l'objet  principal  de  la  sévé- 
rité de  la  justice ,  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  plus  à  s'occuper  de  la  valeur  de  l'objet  volé.  -^ 
Userait  bien  extraordinaire,  au  surplus ,  que  de 
si  nombreux  et  si  effrayans  moyens  fussent  mis 
en  œuvre  pour  voler  des  objets  de  peu  de  va- 
leur.—  Je  propose  donc  une  disposition  qui  por- 
terait : 

«  Les  vols  accompa{piés  des  cinq  circonstances 
V  prévues  par  Fart.  38 1  du  code  pénal,  seront  ponis 
»  de  la  réclusion  à  perpé^té.  » 


(i)  A&T*  38 1.  «  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  les  in- 
»  dividus  coupables  de  rois  commis  avec  la  réunion  des  cinq 
M  circonstances  suivantes  :  —  i^  si  le  vol  a  été  commb  la 
«  nuit; — ao  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  person- 
»  nés;  —  3<>  si  les  coupables  ou  Tun  d'eux  étaient  porteurs 
»  d*armes  apparentes  ou  cacbées  ;  •—  4^  S*ils  ont  commis  le 
»  crîme  soit  à  Taide  d*effraction  extérieure  on  d*escalade  on 
»  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre 
»  ou  logement  habités  ou  servant  à  Thabitation  ,  ou  leurs  dé- 
»  pendances,  soit  en  prenant  le  litre  d*un  fonctionnaire  public 
»  ou  d'un  olHcier  civil  ou  militaire ,  ou  après  s'être  revêtus  de 
n  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  Toffider , 
»  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  Tautorilé  civile  ou  nuli- 
D  taire  ;  —  S^  s'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  me- 
»  nace  de  faire  usage  de  leurs  armes.  » 


'  ¥ 


N"  3. 

Du  w>l  sur  les  chemins  publics. 

L'art.  383  du  code  pénal  porte  :  «  Les  toU 
#  coonfuif  dans  les  chemins  publics  emporteront 
»  paiement  la  peine  des  traraux  forcés  à  perpé- 
»'  tuile.  »  -^  J'ai  déjà  fait  observer  (page  !i66  ) 
4fde  la  cour  de  cassation  avait  créé  des  distinc- 
tions dans  l'application  de  cet  article^  et  qu'elle 
ne  qualîQe  pas  vol  sur  un  chemin  public  celui 
qui  est  commis  dans  les  diligences^  quoique  ces 
voitures  soient  constamment  sur  les  chemins  pu* 
l>lic8  tant  qu'elles  contiennent  des  voyageurs, 
non  plus  que  le  vol  commis  dans  les  rues  des 
villes  ou  villages^  lors  même  que  ces  rues  sont 
celles  qui  forment  la  continuation  des  chemins 
publics.  Loin  de  critiquer  cette  distinction ,  je  la 
trouve  fort  sage^  et  je  ne  l'ai  relevée  que  pour 
faire  remarquer  que  la  cotir  de  cassation  savait  ^ 
dans  certains  cas^  distinguer  où  la  loi  ne  distingue 
pas(i> 


.  (i)  TrouYer  et  ne  pas  rendre,  c'est  Yoler  (arrêt  des  5 
juin  iS37  ,  BuL  crim.^  p.  ii5;  et  4  ft^l  iB^Z,  BuL  crim, , 
p.  i33).  Celui  qui  trouve  quelque  chose  sur  un  chemin  pa- 
biic,  et  qui  le  soustrait,  commet-il  un  vol  sur  un  chemin 
public? — Il  arrive  parfois  qu*un  voiturier  est  force,  parce 
qu*une  roue  se  casse  ou  parce  qu'un  cheval  est  malade ,  d'a- 
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.. ^^      La  cour  de  cassation  avait,  en  1 817,  établi /à 

Vol. -Chemin  ^  ,  ^  .      . 

poMic.  l'occasion  du  même  article^  une  autre  distinction 

qui  me  semblait  également  avoir  beaucoup  de  sa- 
gesse. Un  arrêt  du  32  mai  1817  (JSul.  crim.y 
p.  io5)  portait  «  que  si  l'art.  383  punit,  d'une 
»  manière  générale,  des  travaux  forcés  à  perpé» 
»  tuité,  les  vols  commis  dans  les  chemiiis  pu- 
»  blics,  c-est  parce  que  ces  crimes ,  ainsi  que  l'a 
»  dit  l'orateur  du  gouvernement  dans  son  rap- 
»  port  au  corps-législatif  sur  cet  article ,  portent 
»  toujours  un  caractère  de  violence^  et  qu'ils 
»  menacent  la  sûreté  individuelle;»  et  la  coor 
de  cassation  décidait,  en  conséquence,  que  l'ar- 
ticle 383  ne  devait  point  être  appliqué  à  un  vol 
commis  sur  un  chemin  public ,  sans  violence. 

La  cour  de  cassation  avait  alors  consulté  VeS" 
prit  de  la  loi. — En  1818,  elle  n'a  voulu  s'arrêter 
qu'au  texte. -^ Un  arrêt  du':23  juin  i8i8(jBii/. 
crim.^  p.  ^57)  porte  ((  que  la  disposition  de 
))  l'art.  383  est  générale  et  absolue ,  qu'elle  ne 


bandoDner  sa  Yoiture  cbargëe  au  milieu  de  la  route.  Celui 
qui  volera  quelques-unes  des  marchandises  que  cette  yoiture 
contient  «  commettrait-il  un*  vol  sur  un  cbemin  public? — Il 
est  bien  probable  que  la  cOur  de  cassation  elle-même  répon- 
drait négativement  à  cea  deux  questions;  ce  qui  serait  une 
preuve  nouvelle  dé  Tobligation  où  nous  sommes  tons  d*établir 
dans  la  loi  de  sages  distinctions. 
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10  peut  être  modifiée  par.  des  distinctions  [qu'elle  **= 
^  n'a  point  exprimées;  qu'elle  punit  des  travaux  poujc. 
n  forcés  à  perpétuité  les  vols  commis  dans  les 

»,  chemins  publics ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas 

n  lieu  de  s'arrêter  à  la  déclaration  négative  du 
H  }ury  sur  la  violence,  dont  cet  article  n'a  fait 
n  ni  une  condition  du  crime  qu^il  a  prévu,  ni  une 
»  condition  de  la  peine  qu'il  a  prononcée.  » 

Ces  deux  arrêts  de  1817  et  1818  sont  rendus 
dans  la  même  affaire.  —  Le  dernier  a  été  pro- 
noncé sections  réunies;  et  il  a  servi  de  règle  à  des 
arrêts  postérieurs. 

Je  continue  à  croire  que  l'arrêt  de  18 17  avait 
sagement  £siit  en  consultant  l'esprit  de  la  loi 
pour  l'application  de  l'art.  383.  —  Les  peines  ne 
peuvent  pas  s'étendre  au-delà  de  ce  que  le  lé- 
gislateur a  textuellement  prévu;  mais  la  con- 
science prescrit  de  ne  point  s'arrêter  à  la  rigueur 
du  texte,  quand  on  est  convaincu  que  cette  ri- 
gueur n'était  pas  dans  la  pensée  de  l'auteur  de  la 
loi.  —  La  cour  de  cassation^  entraînée  par  sa 
jurisprudence,  décide  maintenant  qu'un  vol  com- 
mis par  adresse ,  supercherie  et  filouterie ,  est 
punissable  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  par 
cela  seul  qu'il  a  eu  lieu  sur  un  chemin  public 
(arrêt  du  20  mars  i8a8,  Bul.  crim.^  p.  199)*  Il 
est  évident  cependant  que  dés  qu'il  y  a  adresse, 

supercherie  ou  filouterie  dans  l'exécution  d'un 

27. 


4^0  ir   PARTIE, 

Tol ,  le  chemin  public  n'est  plus  la  circonstance 

Vol.— Cb«miA  '  ^         ^  ^ 

ysLUc.  principale  ;  il  n'est  même  plus  alors  qu'une  dr- 

constance  entièrement  indifférente.  ^-«  Là  loi  a 

I-  Youlu  punir  d'une  peine   très-sévère   les  vols 

commis  sur  les  chemins  publics  j  parce  que  la 
sûreté  des  voyageurs  demande  une  protection 
toute  spéciale.  Cet  isolement,  cet  éloignemcnt 
de  secours ,  où  les  voyageurs  se  trouvent ,  sont 
formellement  désignés  comme  motifs  de  l'art. 
383,  dans  l'arrêt  du  6  avril  i8i5,  qui   déclare 
cet  article  inapplicable  aux  vols  commis  dans  les 
rues,  qui  sont  la  prolongation  des  chemins  pu* 
blîcs.  —  Les    mêmes  considérations   devraient 
déterminer  à  déclarer  également  l'art.  383  inap- 
plicable à  tous  les  cas  où,  quoique  commis  sar 
un  chemin  public,  le  vol  n'a  pas  été  favorisé  par 
celte  circonstance.  —  Ainsi,  par  exen^le ,  qu'en 
revenant  du  marché  avec  vingt  habitans  de  son 
pays,  un  paysan,  dans  l'ivresse^  laisse  aperce- 
voir l'argent  que  sa  poche  contient,  et  que,  che- 
min faisant,  un  de  ses  compagnons  de  voyage  lui 
prenne  adroitement  quelques   pièces    de    cinq 
francs  :  le  vol  aura  éU  lieu  sur  un  chemin  public; 
mais  il  n'y  avait  point  d'isolément;  le  volé  était  en 
pleine  sûreté,  entouré  de  Secours  s'il  en  avait  eu 
besoin;  son  état  d'ivrèsse  et  l'adresse  du  voleur 
sont  les  seules  causes  du  toi  ;  ce  vol  aurait  pu 
avoir  lieu  partout  ailleurs  de  la  même  manière; 


CHAP.  III  ,  §.    II  ,  N*  3.  4^1 


la  circonstance  du  chemin  public  n'y  est  pour  ■  ■     ^     ■; 
rien  :  en  conscience  donc  l'arL  383  ne  devrait  puUic. 
point  s'appliquer  à  un  pareil  cas.  -^  Il  en  faut 
dire  autant  de  tout  autre  semblable,  et  notam*»  * 

ment  du  cas  de  filouterie  ou  supercherie. 

L'an*  7  de  la  loi  du  aS  juin  18:14  (0  abonde 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  fondée  par  la  cour 
de  cassation  ;  car,  en  permettant  une  réduction 
de  peine  quand  les  vols  commis  sur  les  chemins 
pabKcs  ont  eu  lieu  sans  menaces ,  sans  armes,  sans 
iriolence^  et  sans  autre  circonstance  aggravante, 
3  décide  implicitement  que  Tart.  383 ,  par  lui- 
même,  est  applicable  à  ces  vols. — Je  n'entre- 
prendrai pas  d'examiner  la  question  de  savoir  si , 
quand  une  loi  nouvelle  sous-entend  un  sens  po- 
ntif  dans  une  loi  ancienne,  sans  déclarer  formel- 
lement qu'elle  l'interprète,  les  tribunaux  ont 
perdu  le  droit  d'interpréter  encore  cette  loi  an- 
cienne.-*-Je  m'en  tiendrai  à  faire  remarquer  que 
la  loi  du  :25  juin  ellcHméme  doit  être  sainement 


(i)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  c  La  peine  prononcëe  par 

9  Tart.  383  du  code  pénal  contre  les  coupables  de  vols,  ou  de 

a  tentatives  de  vols,  sur  un  chemin  public,  quand  ces  vols 

»  aaront  ét^  commis  sans  me«acet ,  sans  armes  apparentes 

«  CNi  cachées,  sans  violence,  et  sans  aucune  det  autres  circont» 

%  tances  aggravantes  prévues  par  Tart.  38 1  du  code  pénal , 

»  pourra  être  réduite ,  soit  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps  , 

»  soU  k  celle  de  la  réclusion.  9 


433  IV    PARTIE, 

interprétée:  et  que,  s'il  est  vrai  qu'un  toI  corn- 
pouic.  mis  sur  un  chemin  public,  quoique  sans  Tiolence, 

..  soit  soumis  à  l'application  de  l'art.  383  du  code 

pénal ,  sauf  la  modification  de  l'art.  7  de  la  loi 
nouvelle ,  il  continue  à  être  vrai  du  moins  que 
la  circonstance  du  chemin  public  doit  être  ca- 
ractéristique du  vol.  —  Ainsi,  un  voleur  seul, 
sans  armes,  en  plein  jour,  se  présente,  au  miliea 
d'un  chemin ,  à  un  voyageur  craintif  ou  à  une 
femiT>e  sans  défense;  H  exige  de  l'argent^  sans  me- 
naces ni  violence  ;  on  le  lui  donne.  —  Quoiqu'il 
n'y  ait  là  aucune  des  circonstances  de  Tart.  38i 
du  code  pénal,  il  est  certain  que  le  chemin  publie 
peut  être ,  à  lui  seul ,  considéré  comme  circons- 
tance aggravante,  puisque  partout  où  il  aurait 
existé  des  secours,  un  vol  de  cette  nature  n'aurait 
pas  en  lieu  ;  et  qu'ainsi  le  genre  d'interprétation 
donné  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1824  à  l'art.  383  du 
code  pénal,  peut  paraître  lever  tous  les  doutes  sur 
l'application  de  ce  dernierarticleàun  tel  cas. —  Mais 
aujourd'hui ,  comme  avant  la  loi  du  25  juin  1824, 
on  doit  reconnaître  que  la  circonstance  du  che- 
min public  n'est  pas  aggravante,  s'il  est  constant, 
en  fait,  qu'elle  n'a  été  d'aucune  influence  sur 
l'exécution  du  vol. — Le  vol  que  je  signalais  à  l'ins- 
tarrt,  et  qui  serait  commis ,  avec  adresse,  au  mi- 
lieu d'un  grand  nombre  d'habitans  regagnant 
ensemble  leur  village,  ne  doit  pas  plus  être,  main- 
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tenant  qu'il  y  a  dix  ans,  qualifié  de  vol  sur  un  »- ^^ 

chemin  public  ^  dès  que  la  circonstance  du  che-  pubik. 
min  public  n'entre  pour  rien  dans  sa  consomma- 
tion.-r-Je.ne  cesse  donc  pas  de  penser  qu'un  pa- 
reil vol  devrait  encore  être  considéré  comme  un 
vjdI  simple  j  ainsi  que  le  vol  par  supercherie  et  fi- 
louterie accidentellement  commis  sur  un  chemin 
public. 

Je  crois  qu'il  serait  conforme  à  la  raison  de 
remplacer  l'art.  383  du  code  pénal  et  l'art.  7  de 
la  loi  du  :25  juin  i8a4  >  P^^^  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

•  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics ,  hors 
des  villes  ou  villages ,  seront  punis  de  la  réclusion 
à  perpétuité,  s'ib  ont  été  commis  pendant  la  nuit  et 
par  plusieurs  personnes ,  ou  avec  une  de  ces  cir- 
constances seulement ,  mais  en  même  temps  avec 
menaces,  port  d*armes  ou  violence.  —  Ils  seront 
pimis  de  la  réclusion  de  cinq  à  vingt  ans,  s*ils  ont 
été  accompagnés  d*une  seule  de  ces  circonstances^ 
et  de  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans ,  lorsqu  aucune 
de  ces  circonstances  ne  les  aura  accompagnés.  Dans 
ce  dernier  cas,  s'il  est  constant  que  la  circonstance 
du  chemin  public  elle-même  n  a  point  favorisé  l'exé- 
cution du  vol,  la  peine  sera  celle  de  l'art.  4^i  du 
code  pénal.  » 


4^4  "*    PARTIE^ 

W  4- 

Du  vol  d^ objets  confiés  à  la  foi  publique. 

Le  code  pénal  des  ^5  9epteinbre-6  octobre  1^91 
portait  (art.  27  de  la  sect  a,  tît.  a  ^  2'  partie): 
«  Tout  vol  de  charrues  y  instrumens  aratoires, 
»  chevaux  ou  autres  bétes  de  somme ,  bétail , 
»  ruches  d'abeilles^  marchandises  ou  eflets  cxpo- 
»  ses  sur  la  foi  publique  ^  soit  dans  les  campa- 
»  gnes^  soit  sur  les  chemins  ^  ventes  de  bois^ 
n  foires  y  marchés  et  autres  iieux  publics ,  sera 
»  puai  de  quatre  années  de  détention  (1).  La 
»  peine  sera  de  six  années  de  détention ,  lorsque 
»  Je  crime  am^  été  commis  la  nuit,  d 

On  a  bientôt  reconnu  que  cette  peine  était 
trop  sévère;  et  la  loi  du  aS  frimaire  an  8 ,  dans 
son  art.  1 1 ,  réduit  la  peine  encourue  pour  tous 
ces  vols,  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an ,  quant  à  ceux  qui  seraient  commis  le  jour ,  et 
de  six  mois  à  deux  ans,  pour  ceux  qui  seraient 
commis  la  nuit  (a). 


'^mm^^mm^0^'m^mmmm'^mÊ^m^»mm''mmmm 


(i)  Cette  détention  était  une  peine  criminelle  précédée 
de  Texposition* 

(q)  Le  Tol  de  récolte  n*était  mentionné  ni  dans  le  code  de 
91  ni  daiM  la  loi  de  Fan  S*  L*art.  35,  tit.  2,  de  la  loi  des  38 
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Le  code  pénal  de  i8io  a  voulu  tenter  une 
Doinrelie  épreuve  de  séTérité  ;  et  son  art.  388 
porte  :  u  Quiconque  aura  volé,  dans  les  champs, 
»  des  chevaux  ou  bétes  de  charge,  de  voiture 
»  oo  de  monture ,  gros  et  menus  bestiaux ,  des 
»  înstnimens  d'agriculture,  des  récoltes  ou  meu- 
n  les  de  grains  faisant  partie  de  récoltes ,  sera 
»  puni  de  la  réclusion.  —  H  en  sera  de  même  à 
»  l'égard  du  vol  de  bois  dans  les  ventes,  et  de 
D  pierre  dans  les  carrières ,  ainsi  qu'à  Tégard  du 
»  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir,  n 
Ila£dlu  en6n  revenir  encore  de  cette  rigueur; 
et  Tart.  a  de  la  loi  du  aS  juin  i8a4  décide  quer 
(c  les  vols  et  tentatives  de  vols  spécifiés  dans^ 
»  l'art.  388  du  code  pénal  seront  jugés  correc-* 
j)  tionnellement ,  et  punis  des  peines  déterminée» 
,n  par  l'art.  4oi  du  même  code.  » 


septembre-6  octobre  1791  poruit  :  «  poar  tout  vol  de  récolte 
»  frit  avec  des  paniers,  oa  des  tacs,  ou  à  Taide  des  animaux  de 
m  diarge,  Tamende  sera  du  double  du  dédommagement  ;  et  la 
»  détention,  qui  aura  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois  moia, 
»  suivant  la  gravité  des  circonstances.  »  -^  Cette  loi  ne  fait , 
comme  on  le  Yoit^  aucune  distinction  entre  le  vol  de  récolte 
aur  pied ,  et  le  yoI  de  récolte  abattue.—  La  cour  de  cassation 
a ,  en  1S07 ,  distingué  on  la  loi  ne  distinguait  pas  ;  et  elle  a 
déddé  que  le  toI  de  récolte  abattue  n  éuit  pas  punissabli) 
parla  loi  du  6  octobre  1791  «  qui  punit  tout  toI  de  récolte, 
mais  par  la  loi  du  i5  frimaire  an  8 ,  qui  ne  s*occupe  d^aucun 
▼ol  de  récolte  (Arrêt da  loanil  1807,  BmJ.  erim.^p,  t^g)^ 


V«L-Fm  piH 
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«  Si  l'emploi  d'une  rigueur  spéciale  à  l'égard  des 

bUque.  vols  d'objets  confiés  à  la  foi  publique,  était  fondé, 

je  trouTerais  le  code  de  1791  plus  conséquent  que 
celui  de  1810,  parce  qu'il  généralise  le  principe, 
,tandis  que  le  code  de  1810  en  restreint  l'appli- 
cation à  des  cas  qui  ne  paraissent  pas  mériter  une 
sévérité  particulière.  On  se  demande  pourquoi^  par 
exemple ,  un  vol  de  bois  dans  une  vente ,  un  vol 
de  pierres  dans  une  carrière,  un  vol  de  poisson 
dans  un  étang,  doivent  être  punis  d'une  peine 
plus  forte  qu'un  vol  de  marchandises  sur  un  port^ 
sur  une  place,  ou  dans  tout  autre  lieu  public  où 
le  besoin  du  commerce  en  rend  le  dépôt  indis- 
pensable ? 

Mais  il  faut  reconnaître  que  les  législateurs  se 
sont  abusés,  lorsqu'ils  ont  regardé  comme  utile  de 
faire  une  catégorie  plus  ou  moins  exacte  des 
vols  d'objets  confiés  à  la  foi  publique.  —  Les  va- 
riations de  la  législation  démontreraient  à  elles 
seules  l'erreur  du  principe.  Quelques  instans  de 
réflexion  rendent  plus  complète  la  démonstra- 
tion.—  Cette  expression  àe  foi  publique  frappe 
l'imagination  sans  parler  à  la  raison  ;  et  c'est  uni- 
quement la  raison ,  cependant,  qui  doit  dicter  les 
lois  pénales. — Ce  qui  est  confié  à  la  foi  de  tout  le 
monde,  n'est  confié  à  la  foi  de  personne. — 
Comme  il  n'est  malheureusement  que  trop  cer- 
tain que  tous  les  hommes  ne  sont  pas  d'honnêtes 
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gens,  il  est  absolument  impossible  de  supposer  ' — ^  -■ — 
qu'on  ait  conBance  en  eux  tous;  et  quand  on 
laisse  des  objets  susceptibles  d'être  volés,  dans 
un  lieu  où  ils  ne  sont  pas  gardés,  et  où  il  est  facile 
de  les  prendre ,  il  est  évident  que  l'on  ne  compte 
pas  sur  la  probité  de  tout  le  monde,  et  que  Ton 
espère  seulement  que  les  voleurs  n'oseront  pas 
braver  le  danger  que  le  vol,  même  le  plus  facile^ 
fait  toujours  courir. 

Et  s'il  est  vrai  que  les  propriétaires  ne  se  re- 
posent pas,  en  pareil  cas,  sur  une  bonne  foi  uni- 
verselle ,  il  est  également  évident  que  les  vo- 
leurs ne  croient  pas  leur  conscience,  et  leur^t, 
engagées  plus  particulièrement  dans  de  tels  vols 
que  dans  tous  autres.  Ce  n'est  pas  à  eux,  voleurs, 
qu'ont  été  confiés  les  objets  laissés  sans  garde 
dans  un  lieu  public  ou  non  clos;  eussent- ils 
qnelque  reste  de  probité ,  ils  n'auraient  donc 
aucune  raison  d'être  plus  scrupuleux  pour  le 
Tol  de  ces  objets  que  pour  le  vol  de  choses 
mieux  gardées  ;  pour  le  vol  d'une  gerbe  dans  les 
champs ,  que  pour  le  vol  d'une  gerbe  dans  une 
grange. — ^En  tout  ceci,  la/ot  n'est  qu'un  mot  vide 
de  sens. — Lajbi  n'est  véritablement  engagée  que 
dans  une  convention  particulière,  où  il  inter- 
vient une  promesse,  expresse  ou  tacite,  de  fidé- 
lité.— Ainsi  lajbi  du  dépositaire  est  liée  au  res- 
pect de  la  chose  déposée.  ---  Et  voyez  comme  les 
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*  dispositions  du  code  pénal  étaient  en  haraionie 

Vol.— Foi  pu-         *  "^  ,  . 

uiqu*.  entre  elles!  Le  voleur  qui  prenait  le  fer  d'une 

charrue ,  laissée  dans  les  champs  était  puni  de  la 
réclusion ,  et  le  dépositaire  infidèle  n'est  encore 
puni  que  d'une  peine  coiTectionnelle ,  inférieure 
même  de  beaucoup  k  celle  que  fait  encourir  un 
vol  simple  (4o8)  ! 

Ce  ne  peut  donc  pas  être  la  violation  de  cette 
chimérique  foi  publique  qui  porte  à  la  sévérité 
envers  les  vols  désignés  dans  l'art.  388  du  code  pé- 
nal. Il  faut  reconnaître  même  que  l'expression^/ 
publique  n'est  plus  dans  la  toi,  et  qu'elle  n'existe 
que  dans  les  motifs  exposés  par  les  orateurs  du 
gouvernement,  et  dans  un  usage  qui  s'est  per- 
pétué depuis  le  code  de  91  et  la  loi  de  l'an  8.  — 
Ce  que  l'on  peut  donner,  avec  un  peu  plus  d'ap- 
parence de  raison ,  comme  cause  d'une  sévérité 
particulière  à  l'égard  des  vols  <i'objetst]on  gardés, 
c'est  la  nécessité  d'effrayer  les  voleurs ,  afin  que 
si^  d'une  part,  ils  sont  portés  au  vol  par  la  faci- 
lité de  le  commettre,  de  l'autre  ils  soient  retenus 
par  la  crainte  d'une  peine  d'autant  plus  forte  que 
le  vol  est  plus  facile, -'—Mais  je  vais  expliquer 
pourquoi  ce  motif  n'est  pas  déterminant. 

En  premier  lieu^  il  n'est  presque  jamais  exact  de 
dire  qu'il  y  ait  nécessité  absolue  de  laisser  sans  au- 
cune garde  les  choses  énumérées  dans  l'art.  388. 
•^Les  cultivateurs  font,  ou  doivent  faire ,  garder 
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leurs  bestiaux  y  quand  ils  les  laissent  dans  les  '■ 

champs^  surtout  pendant  la  nuit. S'ils  ne  prennent  ^^v^ 
pas  cette  mesure,  il  faut  l'attribuer  à  la  négligence 
plutôt  qu'à  la  nécessité.-- Si,  en  revenant  du  tra* 
vail,  les  laboureurs  ne  ramènent  pas  leurs  char* 
rues,  ou  autres  instrumens  d'agriculture ,  c'est 
pour  éviter  un  peu  de  peine  ;  mais ,  dans  la  réa* 
lité,  rien  ne  les  oblige  à  laisser  ces  objets  dans  les 
champs. — ^Le  bois,  dans  les  ventes,  pourrait  sou^ 
irentétre,  plus  promptement  qu'on  ne  le  fait, 
vendu,  enlevé  ou  conduit  dans  des  chantiers;  et, 
pendant  qu'il  reste  sur  place,  il  n'est  point  du  tout 
impossible  de  le  faire  garder. — Quand  les  car* 
riércs  sont  isolées,  et  que  les  pierres  sont  faciles  il 
emporter ,  ce  qui  est  assez  rare ,  le  propriétaire  a 
tort  de  ne  pas  y  établir  un  gardien.  —  Le  maître  ^ 

d'un  étang  doit  avoir  un  garde;  et  si  l'on  corn* 
met  dans  un  étang  un  enlèvement  considérable 
lie  poisson,  c'est  quelo  garde  remplit  mal  son  de- 
Totr.  •'^Le  vol  de  meules  de  grains  pourrait  parai* 
tre|  mériter  une  sévérité  particulière ,  parce  que^ 
dans  certains  pays^  il  y  a  impossibilité  d'engranger 
tootes  les  récoltes ,  qu'on  est  forcé  de  laisser  le 
grain  en  meules  dans  les  champs,  et  qu'il  serait 
d'une  extrême  difficulté  de  (aire  surveiller  ces 
meules  par  un  nombre  suffisant  de  gardiens.  Maïs 
les  vols  de  meules  entières  ne  peuvent  être  que 
fort  rares;  on  ne  peut  les  commettre  qu'avec  une 
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,    „  .    '  voiture  et  des  chevaux,  ce  qui  ne  se  trouve  pas 

Vol.— Foi  pu-  ? 

bUque.  ordinairement  en  la  possession  des  voleurs.  Une 

meule  de  grains^  d'ailleurs,  ne  se  cache  pas  fa- 
cilement. Aussi  les  vols  de  récolte  ne  sont  ha- 
bituellement que  des  vols  de  quelques  jaiveUes,  ou 
tout  au  plus  de  quelques  gerbes ,  qu'avec  un  peu 
plus  d'activité  peut-être,  ou  un  peu  plus  de  pru- 
dence, on  aurait  pu  rentrer  plus  tôt,  ou  faire  su^ 
veiller  quelques  heures  de  plus. — Tels  sont  uni- 
quement cependant  les  vols  prévus  par  l'art.  388 
du  code  pénal. 

En  second  lieu ,  si  la  nécessité  de  laisser  cer- 
tains objets  sans  garde,  était  un  motif  de  puni- 
tion sévère  contre  les  voleurs  de  ces  objets,  il  y 
aurait  bien  d'autres  vols  que  ceux  énumérés  dans 
^  l'art.  388,  qui  devraient  exciter  la  rigueur  delà 

Ioî« 

Sans  aller  chercher ,  à  cet  égard ,  les  exemples 
ailleurs  que  dans  Fart.  388  lui-même ,  n'est-il  pas 
évident  que  le  bois  et  les  récoltes  sur  pied  sont 
bien  plus  indispensablement  laissés  dans  les 
champs  que  les  bois  et  récoltes  abattus  ?  Rien  ne 
les  défend,  que  les  gardes-champêtres  et  forestiers 
qui  gardent  également  les  ventes  de  bois  et  les 
champs  moissonnés.  —  On  ne  saurait  prétendre 
que^  parce  qu'ils  sont  liés  au  sol  par  leurs  racines, 
ils  sont  moins  faciles  à  enlever.  Un  coup  de 
scie  dans  le  bois,  un  coup  de  faucille  dans. le 
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b\èj  9ont  bientôt  donnés;  et  le  voleur  trouve  y^  _p^  ^, 
néme  dans  la  hauteur  des  épis,  et  surtout  dans  ''^^' 
la  hauteur  du  bois ,  une  protection  qui  rend  son 
lotion  moins  périlleuse,  et  par  conséquent  plus 
bcile ,  qu'elle  ne  le  serait  dans  un  lieu  décou- 
vert (i). 

Cependant  tandis  que  le  code  pénal  punit  de 
\à  réclusion  de  cinq  à  dix  ans  le  vol  d'une  bûche 
dans  une  vente,  le  code  forestier  ne  punit  que 
(Pane  amende  le  vol  d'un  arbre  sur  pied. — ^Exem- 
ple curieux  du  rapport  que  nos  lois  établissent 
eotre  les  diverses  peines. 

Quant  au  vol  de  récoltes  sur  pied,  il  est, 
depuis  la  loi  du  :25  juin  1834?  un  peu  mieux  en 
rapport  avec  le  vol  de  récoltes  abattues.  —  Nous 


(i)  Ud  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  avril  1807  (BuL 
cHoUy  p*  1:19) ,  dit  que  les  récolles  sur  pied  sont  simplement 
tsm^fié€s,par  laforce  etianatu/^  des  choses^  à  la  foi  publique , 
lana  y  ^trc  véritablement  exposées.  Cette  distinction  dans  les 
iBOCa ,  toute  peu  solide  qu'elle  me  semble ,  était  autorisée  par 
remploi  du  mot  exposés  dans  la  loi  du  a5  frimaire  an  8.  Mais 
dans  les  motifs  du  code  pénal  on  voit  que  Tart.  388  doit  s'ap- 
pliqfrrau  vol  d^objets  qa*on  ne  pouvait  m  dispenser  de  confier 
Lk  foi  publique.  Et  cette  expression  est  positivement  celle 
employée  par  Tarrét  de  1807,  pour  désigner  la  position  des 
récoltes  sur  pied. — Les  récoltes  sur  pied  et  les  récoltes  abat- 
tues sont  donc  ,  comme  au  surplus  Tévidence  Tindique  assez  « 
lie  mime  état  d'exposiiion. 
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^==^  ayons  vu  (page  4^4  ^  oote  a)  qu'aTànt  celte  loi 
lOkiM.  la  cour  de  cassation  avait  décidé  que^  dans  Fart  35 

du  titre  2  de  la  loi  du  6  octobre  179Ï  ^  les  mots^ 
tout  vol  de  récolte  y  voulaient  dire  seulement 
les  vols  de  récolte  sut  pied.  Elle  avait  déddé^ 
en  outre,  que,  dans  Part.  388  du  code  pénalités 
mots  ^  quiconque  aura  volé  des  récoltes^  vou- 
laient dire  seulement^  quiconque  aura  w>U 
des  récoltes  abattues.  -^^  Cette  dernière  distinc- 
tion ^  qui  n'est  pas  plus  dans  la  loi  que  la*  pre- 
mière, avait  au  moins  pour  elle  l'avantage  de 
l'humanité.  —  De  ces  deux  distinctions  il.résol» 
tait  que  le  vol  de  récoltes  abattues  était  seul 
puni  de  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ana,  et  que 
le  vol  de  récoltes  sur  pied  n'était  ptini  que  d'une 
amende  double  du  dédommagement,  et  d'un 
emprisonnement  dont  le  maximum  ne  pouvait 
pas  dépasser  trois  mois.  — L'art.  i3  de  la  loi  da 
25  juin  1834  ^^ut  que  l'art.  4ok  soit  appliqué 
au  vol  de  récoltes  sur  pied  quand  il  est  commis 
avec  des  paniers ,  des  sacs,  des  voitures  ou  des 
animaux  de  charge,  ou  la  nuit  par  plusieurs 
personnes. 

Cette  disposition  rapproche  les  deux  espèces 
de  vols  de  récoltes  prévus.  Mais,  dans  cet  état 
de  législation,  il  arrive  encore  que  le  vol  d'une 
gerbe  ou  d'une  javelle  de  blé  abattu  ,  commis 
pendant  la  nuit^  sera  puni  de  la  prâie  infii* 
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mSHite.de  la  lacluaîon  4  et  que  le  ipoI  d'une,  yoî-  ■ 

tare  entière  de  blé  que  le  TOleur  aura  coupé  uif<M. 
aaati  .peedant  la  Boit^  oe  aéra  aoumit  qa%  l'ap- 
plication de  Taru  4ot  do  code  péoal.  -^  Enfin 
il  reileffa  loujoura  levolide.réaoltes  sur  pied,  faut* 
euté  «aoa  aucune  dët  éîreonsuinces  de  Parti  i3 
de  la  loi  du  a5  juin  1824,  comme,  par  exemple, 
le  Yol  d'une  gerbe  de  blé  que  le  voleur  em- 
porterait sur  sa  tète  (i)V  qui  ne  sera  sp^ialement 
prévu  par  aucune  loi,  et  qui  ne  pourra  être  puni 
que  <Fane  aa^nde  égale  au  dédommagement,  et 
d^  emprisoilnementy&icii/^/j^de  cinq  jours 
ao  plua,  conformément  à  Fart.  34  du  titre  a  de 
la  loi  du  6  octobre  1791  ^  relatif  au  maraudage 
des  productions  utiles  de  la  terre.  (2) 

(1)  Letinotiy  soit  de  nuit  pmr  plusieun  pêrtonmes^  et 
Tatt.  i3  ée  k  lot  éa  iS  jiini  18^  «  font  teUemmt  liét»  qu*il  Ml 
posûble  de  foatmir  que  1«  deux  ckcoiuUncct  de  la  ouit*  et 
de  plusicari  personnes ,  doiTent  être  rëanies  «  pour  qu*il  y  ait 
lien  à  Tapplication  de  cet  article;  de  torte  que  le  roi  d*une 
gariie  eniporléè  sèr  la  tète  par  vim  Mule  peHonne  f  d#  ierait 
égalesMUl  •oomi»  qa*à  TapplicalioB  de  Tari.  34*  tit.  2,  delà  loi 
dn  6  octobre  1791 9  quoiqu'il  eût  été  commit  la  nuit. 

(3}  Je  ne  parle  pai  de  la  peine  portée  pu*  Tart.  449  ^" 
code  pénal ,  pai^  que  cet  article  n'est  relatif  qa*à  la  destruc- 
fioB  de  grains  et  deIbnrrafM,  et  Bon  a«  toi  de  œa récoltes.— * 
Ilitii  tealenenl  à  resarquar  qpd  çeini  ^  «o^pe  du  blé  sans 
la  Toler  »  peut  être  puni  de  deux  iMois  de  prison  «  et  que  cehii 
qui  le  oonpa  et  qui  le  tôle ,  sans  circonslancas  aggra?antest 
ns  peut  lire  puni  que  de  einq  ]oart. 

ti8  i. 


blique. 
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.  On  Toii  .par  ces  ^ezempleB^  Mna.  pwlev  de 
tous  ceux  que  fauraÎB  pa  doimer^ -qoe  la  loi  ett 
bien  ïam  d^avfnr  tmijouçs .  pris^  pour .  r^le  de 
aévérilé  cette  çircomtûca  que  ks  ebjets  voMs 
étatieot  laissés  sfeiiia  §aiidi«'-^Déa  que  la  ré^e 
n'est  pas  générale^  îl  est^évidena  qu'elle  n'est  pas 
juste.  -—  II  faut  done  l'alMikloiiiier; 

Je  ferai  remarquer  enfioique  la  loi  prend)  avec 
raison  )  poiur  hase  ordinaire  de  sa  rigueur  euTam 
caj»  cpii  corometteni  des  r^iols  qnaliâéa  ortaiai| 
le  degré  d'audaœet  de  méphanoelé  do oaa  td» 
leura.  Ainsi,  par  esôtt^^lo^  èUodéploio a^  aéi^ériti 
contre  deux,  qui  oeent  briaeridu.  franchir  itt  clé- 
tures^  enfoncer  lea  portfj^,  employer  loaieviers 
et  les  fausses,  clefs ,  exeroer  des^  ^iolodcfla  cpntre 
les  personnes*  «i»^  Voilà  xe  que^taut..la,Mïan^e 
reconnaît  juste.  -^  Miûs  le  système  conjtraire  ne 
peut  pas  être  juste  en  même  teoips;.et  la  con- 
science ne  comprctid  pas  qii*il  fisiille  être  rigoureux 
env^rç  le  voleur^  parçç  que  Pexécution  du  yqI 
était  plus  difficile  et  pwrce  qu'dU  étaitpl^s£lGÎle7 
parce  qu'elle  supposait  ph»  d'avidace  et  parce 
qu'elle  en  supposait  moins. 

n  y  a  assurément  plos  d^audace  k  vo|er  an 
cheyal.danfi  une  écuria.  que  dam^  vne  j^ture,  à 
'voleriinetaharrtte  dans  la  conr  du  lebouTCwrr  que 

dans  tè  SiHôh  ôb  6hT&141ss^e:'V^^^^<'  ^^  ^^  ^^ 
blé  dans  un  grenier  fl«V«/?;g!5ffbç.qfe.bl$,Maps  un 


-«,"' 

t 
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f;baqw..À  yçlet  du  bois  dans  un  chantier  fermé  ^,  ., 
que  da^is  uue  vente  ouverte,  à  voler  une  pierre  UHi«. 
de  taille  dans  un  lieu  habité  que  dans  une  carrière 
isolée  )  à  voler  du  poisson  dans  une  boutique  ou 
dans  un  garde-manger  que  dans  un  étang.  —  Ce- 
pendant, de  tous  ces  Yola^  les  premiers  ne  sont  que 
des  délits,  et  les  seconda  sont  des  crimes^  suivant 
le  code  pénal  ;  et  la  loi  du  aS  juin  i8n4  ^  en  dimi- 
nuant h  rigueur  du  code,  continue  néanmoins  à 
ptinir  ceux"^  plus  sévèrement  que  ceus«lhi 

SU  j  avait  k  distinguer,  je  dirais  qu*en  toutes 
choses  H  Caiat  faire  la  part  delà  faiblesse  homaine, 
€t  que,  quand  un  vol  e^t  faiciJe,  quand  il  peut  se 
commetttre  sans  audace  ni  méchanceté,  quand 
te  voleur  a  sucoombé  à  la  tentation  même  que  la 
facilîté.fait  naître ,  et  que  du  reste  nsijbi  person- 
nelle n^ait  point  spécialement  engagéeau  respect 
de  b  chose  volée,  la  loi  doit  être  plus  indulgente 
que  4ans  tout  autre  cas.  — -  Mais  n'allons  pas 
joaqne  -  là  ;  laissons  aux  tribunaux  k  apprécier 
lés  circonstances  qui  peuvent  motiver  l'indul- 
gence et  la  pitié;  et  reconnaissons  seulement 
qu'il  n'existe  aucun  motif  raisonnable  pour  user 
d'une  sévérité  particulière  envers  les  vols  spér 
ciflés  dans  Part.  388  du  code  pénal. 

Je  crois  donc  qu'une  loi  nouvelle  n'aurait  k 
cet  égard  qu'une  chose  &  &ire  :  ce  serait ,  en 
conservant  la  disposition  de  l'art.  1 3  de  la  loi 
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— :  — ^  du  aS  juin  18^4  *>  ^'^  prononcer  simplcméDC  IV 
uiiqiit.  brogatiori  de  Fart'  388;  ce  qui  ferait-rentrer  les 

vùh  dont  fl^occupc  cet  «nrticle^  dan^  la  cat^norie 
des  vols  ordinaires. 

Après  ces  réflexions  sur  laMoi,  qu'il  me  soit 
permis  d'ep  présenter  quelques-ruxies  sur  la  ju- 
risprudence* 

Le»  arrêts  ont  poussé  bien  loin  la  rigueur  sur 
Tinterprélation  du  mot  l'haïtes  dans  Fart.  388. 
— :  Cet  article  punit  quiconque  a  yolé  des  ré^ 
coites  ou  meules  de  grains  faisant  partie, de 
récoltes»  -—  Dans  cette  disposition^  le  second 
mot  de  récoltes  ne  doit-il  pas.  servir  à  fiur  b 
valeur  di|i  premier  ?  Il  ne  s'applique  qu'à  des 
récoltea  de  grains;  est-il  possible  que  le  premier 
s'applique  à  des  récoltes  de  toute  nature?  £t 
les  mots,  des  récoltes  ou  meules  de  grains ^  ne 
sont-ils  pas  l'équivalent  de  ceux-ci,  des  récoltes 
de  grains  ou  meules  de  grains?  —  Gramma- 
ticalement il  me  semble  que  le  mot  grains  est, 
à  la  fois,  le  complément  de  récoltes  et  de  ineu- 
les.  — Si  du  reste  l'on  (a  recours  au  bon  sens 
pour  cette  interprétation,  on  reconnaitra  que  les 
mots ,  ou  meules  de  giuinsjaisant  partie:  des 
récoltes  j  paraissent  avoir  pour  but  d'apprendre 
que  le  vol  d'une  partie ,  ost  puqi  comme  le  vol 
du  tout;  et  comme  celte  partie  est  en  grains  y 
le  tout  ne  peut  être  €\u*en grains  également. 


CHAP.  111,  §.  U,  n"  4*  4^7 

Toute  autre  interprétation  met  daoa  U  loi  une 
iautiliié  on  une  absurdité. — Admettons  efiecl^ 
vcment.  qu'on  doive  lire  ^  des  récoltes  de  totUe 
nature  j  ou  des  meules  de grwnsjàisant  partie 
de  récoltes.  Sk  le  mot  récoltes,,  à  lui  seul^  signi- 
fie à  la  fois  récoltes  et  partie  de  récoltes^  comme 
la  cour  de  cassation  Fa  décidé  le  i5  octobre  i8i:» 
et  le  i5  avril  i8i3  (fiul.  critn.^p^  4^7  ^^  ^^)> 
récoltes  comprend  meule  de  gfrùnS',  et  les 
mots ,  ouh  meules  de  grains  Juisant  partie  de 
récoltes,  y  deviennent  ainsi  une  superfluité .  ma- 
Difefte.^ 

.  ,Si  .la  PM)t  récoltes,  ne  s'applique  qu'irdes  ro- 
co\\fiA^  entières  ^  il  faudra  dire  que  le  seul  vol  do 
/\^ofte^ar£îe//e,  auquel  soit  applicable  l'ai^t.  388, 
est  le  vol  de  meules  de  grains ,  et  que  y.  pour 
toute  autre  récolte ,  il  n'y  aura  lieu  à  l'application 
de  Tari.  388  qu'autant  qu'il  y  aura  vol  de  la 
récolte  entières  ,qu'ainsi  cet  article  s'appliquera 
au  vol  de  la  recolle,  entière  d'une  pièce  de 
chanvre  d'uQ  dombafpent,  et  qu'il  ne  s'appli- 
qucrfipas  au  vol  d^  dix-neuf  vingtièmes  de  la 
récolte  -de  chanvre  d')in  champ  de  vingt  arpens  j 
ce  QÛi  est  absurde. 

^. me  semble  douq  .(juc  le  premiei*  sens  qui 
âfilTr^ç  à  l'esprit,  à  la  lecture  de  l'art.  388,  est 
^usjB(^  Jc.f^.ns  véritable^  c'esl-à-dire  que  le  législa- 
teur a  eu  en  vue  de  punir  sévèrement  le  vol  de 
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iécohës  'âé  grains;  et  tïtfîl  a  fc^n  cteVoir  «joater, 
kS.7^"  '"^ââtû  (jtfôH  Vie  tf y  trompait  ^Wt,  qnë  fà' (Mhitioli 
îdlbvâU  iskUémHre  tion-sêulemédt  celui  t|aitolait 
'Âss  récoltes  entières  âà  ^inà,  tatf8r4ii«ri'tdiii 
(}ùi  Vcdâft  tle»  medëK  J^/^^f  ;9Vt>4ia  éè  bèii  ré- 

La  côt(f  de  ca^sdtioh  décMBè -éé^ndjant  qùt 
Part.  â8S  ^ppKqtiié  *  à  '  bîte?  eispècié  de  récolta  : 
k la récdltèdèportiiiésdé  tetté ( ib ftSrriéfr VSiif, 
Bul.  c'fifh.^p.  i8);  4  làVëctolte  iSë  radiies  de 
garancfe'([tf7 avril  1*3 i, '»ià:ùt^.i^p.  i78)\'Ac. 

Mais  ici  se  présente  une  aatre  questibii.  % 
Part.  58!B  du  code  pénM  ne  ^hh  c^  les  Vols 
dé  rëcijltés  de ^iks  efc  At  po^^fiàtiV dè^écùlté^ 
de  gtàîris,  qùeirés  deVrôrit  SStré  'ces  jibittdiià  dé 
récoltés  j^ur  (jue  I^àrticte  ^ft 'âf^^licàbtô  ? 

Je  crèti  qùcle  sèùiVol  de  portions  dé  l'écôltes 

de  ^/ains  auquel  l'art.  '38ë'pui8ïa>'s*àpj)li()uèr,  eft 

1è  vol  de  iTrei^y  de  g^àinkV^Oii "Vk'thldrfef  sdM 

doute  qu'à  thon  tôûr  je  tbihï)^'  'dkhs  l'absàrde. 

Quoi!  nie  dirà-^-on,1Vt.*388'^appliqùei^  au  vol 

d*une  mi.iule  de  grams^faiéaSït  pâMie  lie  b  •  rlficohe 

d'unthainp  Âe  dix'ârpeiis"ytWy6!  des  ti'ÀlsY^^ 

de  la  récolte  de  grains  d'un  champ  de 'cent  ai^n's 

ne  serait  pas  souiïus  à 'cctrè  àpplibàtion ,' 'pblrce 

(]aé  le  grain  li  aurait '.i)asçtë''tnis  en  meules 

^ans  le  i:haaip,'ê't  sèrà)t  f^k''ë6'jaVèYFe.<'dû  eto 
"^bésif'  '    ■'-•■'-•      ■•■-•"1 -i>  r'-    ■-  ■-  »  •• 
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J«  répwidvtî  d'abdrd  fw^  dùl-îl  en  éira  éou^  ^^  ^^^ 
<ie  geiiM.4Ubsiiidité  «irait  |ifér6fri;>le-k  iMM  ^ii%  UH«*- 
rinstani  nous  allons  rok  féMltOT  de-  PepifliMi 

Blâit  eliaiMle'ot.njetfi  fftikit  aiwi  ^u-il  #0  te* 
AiU  Ler  juge»  auppMa»!  de  la  niaon  dam  la 
loi^^ely  pour  Pappliquer^  faat  uangs  >do  leur 
•propre bon  êeua.  Dkna  VhjyoihàÊO  ouioMoC  ré^ 
^a^lt»  i/aolofidrait '  dot  rébokot  de.loufe  «a- 
4mn^  rateurdké  aérait  InérllaUè)  puîactoe  le  loi 
•epréTomiiC  d^aiitre  lol  de*|piortion  éo  aéooltes 
^qoo  oeloi  de  pdvtion  de  rdcolles  Jb  griaimt^^  et 
ne  «eflkreîedrait  ainai ,  porir  le  «olde.tovle  futre 
réotikê,  eu  cas  où  ocate  n&colle  aérait  eiRtère. 
«~  U  a^en  eat  poinc  de  même  daee  le  aena  réel 
que  me  panlt  amir  rart.  3M.  La  meule  de  geaÎM 
aême  aenabledettnée  qoecomme  dësignalâoB  de 
-le  portion  de  récolte  k  laquelle  le  législateur  en- 
tend que  la  loi  s'abdique.  Loin  de  vieir  dane  eette 
'«■preMièn  un  eaqièchement  k  ce  que  le  Tolde  l'é- 
quifalent  d'une  meule  de  grains  soit  puni  oomoie 
le  Tcrf  d'une  meule,  j'y  trouve,  pour  les  fq^es,  unie 
kiifîlation  lormelleà  punir  de  la  même  peine  deux 
veto  identiques.-^ La  ftenséquence  à  déduire  aecH 
"tcÉuent'de  cette  maniéfe  d'entendre  l'art.  388, 
«emk  qœ  l'on  ne  punirait  plus  conmie  Tel  de 
porikm  de  récokes  le  vol  de  quelques  jarreHas 
oh-  même  de  quelques  gerbes  de  Mé;  on  ne 


44o  IV  PAftm, 

qoiKfieniit  ainsi  qiie  let  ^ob  ccMMbtuit  dans  m 
enlèWmeiir  êe^  grains  ^1  au'  moiÊ%»  à  ce 
^qu'une  meule  renferme. 

On  peut  dire,  il  est  vrai ,  qu^e  diéale  a^afaB 
de  mesure  fixe,  et  que  c^est  se  jetar  dans  le  ta- 
gue  que  de  ne  voulmr  quidiifier  vol  de  poitioo  de 
réoolte  que  le  vél  <f  une  quantité  de  graini  si  peu 
déterminée;  mais  de  deux  inconténiens  il  firat 
choisir  le  nunndre*  H  résulte  des  arrêts  du  iS^eo* 
tobre  i8i2iet.du  iSa^ril  i8i3,quela  oourde 
cassation  yeut  af^quer  Fart.  388  h  tout  toi  de 
récolte  lAxattue.  Le  prineipe  posé  dans  -cet  arrêt 
n*a  point  de  limites^  de  sorte  qu'il  s^étènd  non- 
seulement  au  Tol  de  pluneurs  gerbes  y  asék  an 
Tol  d'une*  seule  gerbe,  d^me  seule  jaTélle,  on 
enfin  d^nne  seule  poignée  d^une  réoolte  abattue. 
Et  pourquoi  ne  dirais-je  pas  méme>  an  toI  d'un 
seul  épi  de  blé?-— Ce  principe ^  admis  sans  re^ 
triction ,  tombe ,  comme  on  le  voit ,  dans  fab- 
surdité  de.  la  rigueur;  et,  comme  je  ledissisà 
l'instant,  Tabsurdité  contraire  ne  serait^^e  pas 
préférable?  Si  Ton  veut  le  modifier,  et  le  resp- 
treindre  au  vol  d'une  certaine  quantité  de  rë^ 
coite ,  on  arrivera  à  ce  même  vague  qui  serait  re- 
proché à  mon  interprétation ,  et  à  un  vague  plus 
absolu  encore,  puisqu'il  n'y^aura  aucune  régie  i 
suivre  quant  au  point  où  l'on  devra  s'arrêter, 
tandis  qu'on  peut  savoir  approximativement  œ 
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•e  compose  une  meule  ordiuire  de  gnip. 
)  «eoB  que  me  parait  avoir  Fart.  388  a  donc  uHm. 
laeîiia  d'inconvéDiens  que  celui  qui  Un  ett 
é.par  la  joriapnideDoe;  et  ce  motif  seul  d»- 
le  bire  adopter. 

•ooor  de  cassation ,  dans  son  arrêt  du  i$  oo* 
1 181^9  s'est  trouvée  embarrassée  des  mois, 
iiêles  de  grains  faisant  partie  de  récoltas. 
I  dit  que  ces  mots  «  ne  sauraient  servir  à 
«ver  .que  le  mot  récoltes  qui  précède  ne 
itend  que  des  récoltes  entières;  qu'il  est 
poisiUe  que  pour  que  le  vol  d*une  partie  de 
oUes  ait  le  caractère  de  crime,  il  faille  que  les 
lins  volés  fussent  en  meules;  i^  l'objet  de 
loi,  en  s'expUquant  d'une  manière  partiçu^ 
6. et  exprlMse,  sur  le  vol  de  meules  de  grains 
ksnt  partie  de  récoltes,  a  été  évidemmoU 
donner  à  ces  amas  de  grains  formés  pour 
ter,  après  la  récolte  finie,  et  pendant  un 
ips  plus  ou  moins  long,  dans  le  champ  qui 
a  produits,  où  ils  sont  abandonnés  à  la  foi 
bfique,  la  même  'garantie  qu'aAiX' grains  en 
8  ou  en  gerbes,  que  le  cultivateur  est  forcé 
laisser  momentanément  suc  la  terre,  en 
sodant  leur  transport  dans  les. granges.  i> 
ÛB  cette  argumentation  ne  détruit  pas  la  dif- 
é.  Si  la  loi  n'avait  vo^lu;  que  protéger  le 
.en  meules  a  l'égal  du  grain  on  jiavpUe#  pu 
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utile  de  prévenir  toute  inc0itil|cdb- MÔri  e^Mf*» 
pmty  élb%iMiii  dil^  .hâ:o<i*r«6€iteMr  9U  m 

il  >éët  ittifMiiMlMâ  du  re^t^Êodk»  là^ifmrU  388  ki 

i^iie  ^  <«  :^lni  dé  Hirt  ^i«fe  8^  bit  wulwiliiiu  €e 
fi>»t  point:  4e  lat^rfhê  iiM»iBN|MUe'«é  troawrak 
te  récolté^  iqinéi  «*ooéfup%  (n  tot^'eM»  «bl»iM»8mle- 
tnent  voak^  aM^tté^  to'iM:*di'  cMteitid  jpwtir 
«ûdbl  bieta  ffiie  le  ¥(>t  tilt -«iMi-'^li'wi^li^^ 
tlblinëe  par  h  téw  Aé  dMàflofr  li^Mt  4è«iG  peint 
isÉftiâfiiinititè.  )BAe  pUè  iétMte  eu  piMagè  emiitr^ 
Mrisèbiil  fa  imetlj^ttioû  formée  9»  te  mot  récokes, 
M  liMi  dPéliiâier  4e  senè  de  c»  psuMogè  peito  in- 
terpréter tb  mot  réûùkès  it^-lefréoMej.M^Ik 
ti^bialrdt  tWg'Wniplanftilfe ^^ykjstiin  de  «Hmt 

^énè  tet'Itt^pii^rcién^deréGt^  dom  l|»fitictt 

'  Eti  teraiinàlWr,  jte  Hfre  dwmiid^ifii  MtposMile 
de 'f#éMaiérqiye  la  loi  ail«ntâiid6  jiiMr  iea  émIb 
W  '^e'f^ààtmie^^bi  de  k  iiioindi>o^jav«lto9el 
^'easÂtte  cAlé'aifc'erii  néceMtine  dé  i^expM^lr 
'fbrMisHélÉent  Sur  te  iNal  de  toute  une  mMiWyqw 


i 


ci«tieiiUiiuj«watltt|itru*iirilBii>  '  i  Imi iùyyutw  ^     ^ 

90^11 -lâiif-lM  ^éni^.i^titTfals  qojl  dbpbmat 

mais,  d'une  pait^''ëlte«»penMit  pwd^'&ire  anx 
c— dfiMiné»  TâpplkjiUôli'îkie  IWbl  1(63;  «et  de 
4\itttiniv4^Mt;'^8i|r  eoiiMrve  tooiisèii  effet  {mmit 
Im  #dU'fc>wwaitlà»iilvqai iewt^lefc pièi fréquape. 
-■A^Q^^éat-dmNf'^nMM  4brt  iiii||Mlkiitt  dai^lMMloir 
«(è  ifiic^l'baidiih  '«iMèttdi^'tMir  »iia<r  iAiinéc:o{«94A 

« 
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MSd  !i5  frHiakl^è'ah'S  k Védttlt  tbAë^lA  «i'tttf '«tli>- 
pn9i(hïMnientu\irt'9nh  k  c|Qèfti^MRi8  /^ètaf't^cMéKt'VMk 
'Gt'ttttijfMAitiMi  Ai'cbdë'dë'9t'àfégjird'de9'ctibë4«- 
j^tttètficÀùpiàbtes  «ïèiterèrft^rs^te  liëhliMiMf^fMkl 

peine  cnaiiiieiie)  w  retrasiiun  ^  xAMOfe'xen  i|vi 
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eommeuénl^  déi  imAt  4aiis  Paiiboii^  aà  Us  a^ 

<••  :  ta9iiff(  386i  'lir4 )ï)  el  Ift bi'dttra&jttiii  i8»4'^ 

enoôre  Ttoiie-'taodifier '^celtediaposikioiîti  è&'dH 
mot  quelës(  ¥ob-comoii&'  dana  fMiàiergeioa  iiM- 
iellerie  dans  SaqueUa*  le  opnpfbfe^laitMÇa'^  ae- 
nâièDt  saulaoutat  ^punU.  des  ipciDa9>€Ulilraiûié6i 
|Mnr  l'iirtL  4^i  d«  codet  pteal  (  aruâ*^ — rtSèlle 
loi  réseri^e  ^k»iièiit;laipeiBe  crftaEdaeHe-poiif 
les  vois  coèiàiiq  par  lesjadbei^teeb.' 
•V  Oos  yàiidtiojis  dansk  légisbdieii'noiiBiappieii- 
nent  qù*il  esl  trop  rigoQreus  de  pcooâDçerriuc 
peine  cikiiaÉiiilbioatalrèceiifcqui'eàeBmiel^^  des 
«olaidaÉb  l^uiieiige'bùiUa  eetti"reQiN94-*-rr'C^^eoF 

idbni^jeÀroiâ^Gtaimiie  ^s  àirteuisrdd'U^I^^  aS 
juin  1834)  qu'il  est  bon  d^n^fifil^Mfitkai^^QOU^ 
tement  ces  vols  aux  vols  simples  ordinaires.  — 
Sans  doute  ce  n'est  pas  paîp  bienfaisance  que  Tau* 
bergiste  reçoit  le  voyage^^  ;  il.  le  reçoit  pour  bé- 
néficier sur  iuf^  et  rbn  peut  dire  que  cet  auber- 
^G9te  Ai^FW4Q  jifolpa»tairçqiepl;i),  |ij|f^is.  le  désir  de 
fftgqpr  ;de  V^rgenl  ^  au  4àifg^r  4'^m^  <^^ 
iittides  gep?  .S¥'U  qe  pp^n^t  pa^  Mai^  il  faut 
J^KO^^„e^,  ^^s;  t^ipps  ^  q^(^,l|8 ,  yo jfigç^ur  <iu|  le 
fMrésp»^  ndjans .  Hî^ub^gp  y  j^t  ^ Mf efi  TwbeigisU 
jfQe.AormjCle  traité,  jdans  leqiiel  U  ^onnjs^tadle- 
mm^m  ffff^  W;  gage  ^Hii^fN^  .qu'il  aura  pour 
•»fttttif».jqM<^  ViWtîc^«l»teiiif»  ?  s^.  dispç^twp. 
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A  doit  fiiire  traiter  le  voyageur  plus  sévèrement         '  .    ' 

h'ao  voleur  ordinaire. — Je  crois,  au  surplus,  que  d^/ 

tte  sévérité  doit  se  borner  à  ce  que  Tait.  4^3 

i;8oit  pas  applicable  k  ce  genre  de  vol.  «-Du 

ste,  quand  |e  vol  serait  accompagné  de  circons- 

Deea  aggravantes,  il  rentrerait  naturellement 

na  les  catégories  auxquelles  ces  circonstances 

■ 

'  rattacheraient. 

Il  me  semble  donc  qu'une  loi  nouvelle  devrait 
Dlenir  une  disposition  équivalente  à  celle  de  la 
i  du  a5  juin  sur  ce  point,  et  qui  pourrait  porter  : 

•  La  vol  oonmis  dans  les  saberges  et  hôtels  gar- 
nis ,  •  psr  eeua  qui  y  sont  reçus  i  sera  puni  conjbr- 
mémant  à  l'art.  4<)i  du  code  pénal,  tans  que  les 
iribiiOsuK  puiiseqt  y  joindra  l'application  de  l'ar- 
ticle 4^3 1  et  sauf  le  cas  où  il  existerait  des  circoosr 
tances  aggravantes. 

N*  6. 

m 

P^ol  de  comestibles  et  maraudage. 

Lorsqu'un  vol  de  comestibles  est  exécuté' par 
le^bande  de  furieux,  à  force  ouverte^  il  doit 
.1)0,  pour  l'exemple,  puni  avec  une  grande  se- 
Mtë ,  sauf,  plus  tard,  l'exercice  de  la  clémence 
lyale  envers  les  hommes  qu'un  véritable  besoin 
a  ^coupables  tnstigations  auraient  cobduils 
I  pMlage«  «—  Je  crois  donc  que  l'art;  44<>  ^ 
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tiuet.     ^'   liop  I  niéaie  à  l'égard  àxkpiUage  do  cmDMttiblati 
que  la  Ëim  aurait  pvo«e<|«é,       .  . 

Mais  le -skùple  y<À  de  comeaUH^  na^doitpas 
èire  aramilé  aux  vob  onâîuaipea',  -quand  il  n'esl 
que  la  suite  d^un-  knpérîeUi  t>e6eMi  qu'^oufeot 
ou  le  '  voleur  lu^mémesy  ou  sa  famWi^  -^  'Il  ne 
semble  raisonnable  d'aller  plus  loin  oocdre^  et  de 
ne  point  traiter  éa  orioiioel  odui  qui  ^  quoique 
sans  besoin  réel ,  n'aura  suoconihé  qu'à  là  gour- 
mandine. 

Il  est  facile  d'appr^ier  pftr  le^^  i^  qui-aceom- 
pagnent  un  vol  de.  comestibles ,  ai  ee  vçl  a  été 
eôvBmpay  oe  quia^est  pas  impossible^  dans  lé  des- 
sein de  ^e¥end^e  Pofa|et  yolé^  ou  d'en  tirer  an 
bén^ôe  quelconque.  Un  tel  vol  est  une  soustrac- 
tion frauduleuse  ordinaire  qm  ne  mérite  aucun 
genre  particulier  d'inlérét^et  qui  doit  subir  toutes 
les  chances  d'aggravation  de  peines  dont  le  vol 
est  suscep(î|îl^»  ~  Bf^îs  s'g  Ç9K.jÇ9AsVpt,  spit  par 
le  peu  de  valeur  de  la  chose  enlevée ,  soit  par 
l'é^t  de  ipiaére  du  i^olemi^,  soit  perce  qu'il  aura 
consotnmé  les  comeslibles  volés ,  soit  de  toute 
autre  «manière^  que  le  val  i^'a.élé  co'omiandé  que 
pac  lia  besoin  ou  un  désir  de  l'estomajc^  rhumtp 
nité  presorit  de  traita  un  tel  vol'  avec  pillé  on 
indnlgmaceu  Celui  qui  s'an  «mra  roadu  coupable 
aurail  pentriinriy  en  teul  entre  point  ^  respecté 
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lo  .ïmn  dViutrui.  -*^  Le  pauvre  qui  casse  uq  carw  ,  ^n^-M». 
rem  de  la  boulique  du  boiilanger  |  et  qui  esça*  tiuts. 
lade  la  fi^x^e,  pourf^eodre  un  paio  de  qualre 
livres }  le  gourmand  qui  franchit  le  mur  de  la 
maison  Toisiuei  ou  qui  ea  ouvfe  la  porte  avec 
une  clef  non  desliDée  à  cet  usage^  et  qui  va 
prendre  dans  l'office  le  pàlé  qu'il  sait  qu'on  y  a 
aervé  la  veille  y  ne  pavent  pas  être  tf^tés  comme 
des  Ti^urs  avec  effraction  y  escalade  et  fausse- 
clef. 

Il  est  dono  désirable  que  notre  législation  pé^ 
nale  contienne  une  di^positiAn  ainsi  conçfie  : 

«  Le  vol  de  comestibks  pris  pour  être  immédiate; 
»  lAent  consoromés ,  de  quelques  circonstances  qu'il 
>  ait  été  accompagné  i  ne  so^  puni  que  conformé- 
»  ment  i  l'sru  4^i  du  code  pénal|  auquel  pourra  être 
»  joint  Fsrt,  4^3,  » 

Le  maraudage  de  productions  de  la  terre  qui 
peuvent  «ervir  à  la  nourritfire  des  Sommes,  est 
de  la  même  nature  que  le  vol  de  cpiliestibles.  Ce 
maraudage  n'est  puni,  par  Part.  34  du  tît.  ^  de 
la  loi  des  ^8  septembre- 6  octobre  1791  ^  que 
d'une  amende  égale  au  dédommagement,  et, 
suiwmt  les  çircon$tance$  du  délit  j  il  pourra 
anasi  être  puni  d'une  détention  de  police  muni* 
cipale  (i^.  —  Lorque  ce  maraodage  est  acbonn 


IMW  !■!■<■  I    ■■»■■■       ■^■1;  ■■  M'      ■  ■!  *  >    ■      ^  '■ 

(1)  CeUe  détMlloii  H^ktj  toifaMl  Tari.  6di|  wakoê  ikném 
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M»».  P^*^^  ^^  circonstances  aggravantes  ^  doiton  loi 
àMge.  donner  le  nom  de  vol ,  et  lui  appliquer  les  peines 

iafflictives  et  in&mantes  du  code  péfiat  ?  -—  La 
cour  de  calssation  a  décidé  Taffiroiative  |îar  deoi 
arrêts  ;  mais  il  me  semble  impossible  quelle  per 
siste  dans  cette  jurisprudence. 

D'abord ,  l'art.  34  que  je  yiens  dP^itod^er, 
prévoit  que  le  maraudage  pourra  être  accompa* 
g|ué  de  circonstances  propres  à  motiver  la  sévé- 
rité des  tribunaux  ;  et  il  ne  permet  pas  que  cette 
sévérité  dépasse  un  emprisonnement  de  poKce 
municipale.  —  Si  Pon  trouve  cette  peine  trop 
douce,  qu'on  refasse  la  loS  ;  niais  tant  qu'elle 
existe^  il  faut  l'appliquer  èomme  elle  est. 

Ensuite  les. motifs  sur  lesquels  s'appuie  là  cour 
de  cassation  sont  bien  loin'  d'être  décisifs.  —  Le 
premier  arrêt  est  du  i4  avril  1836  {JBul.  crim.y 
page  193  ).  U  porte  seulement  :  <(  Attendu  que , 
»  sur  une  question  Ve  vol  caractérisé ,  le  jury 
))  a.  répondu  que  les  accusés  n'avaient  point  volé-i 
»  mais  avaient  maraudé  avec  escalade  ;  que  cette 


la  même  loi ,  et  suirant  Tari.  5  da  th.  1 1  de  U  loi  dei  i6-a4 
aoât  1790 ,  de  iroii  iours'daiis  les  campagnes ,  el  de  huit  joors 
dans  les. villes.  Je  crois  qu'au joard^hui  elle  doit  éu^e  partout 
de  cinq  jours,  au  plus ,  aux  termes  de  Tart.  465  du  code  pénal, 
qui  remplace  toutes  les  dispositions  génëralet  des  lois  précé- 
dentes sur  Temprisonnement  do  aÎHipk  polîoo. 


»  réponse  présente  une  contradiction  évidente ,  "  ^  ,    ^  "" 

*     .  *^  ^  ^      Vol.— Manii- 

w  et  que,  de  plus  ^  les  jurés  ont  répondu  sur  une  «hK. 
»  question  qui  ne  leur  était  pas  soumise.  »  ^— 
Que  les  jurés  aient  eu  tort  de  répondre  sur  une 
question  de  maraudage  qui  ne  leur  était  pas  sou- 
mise, c'est  un  point  étranger  à  ce  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment  (/^.  p,  i35).  Mais  qu'il  y  ait 
contradiction  à  décider  qu'il  n'existe  point  de  vol^ 
et  qu'il  y  a  seulement  maraudage  avec  escalade^ 
c'est  ce  qui  ne  saurait  être  concédé.— -Il  est  pos- 
«ble  qu'en  analysant  le  maraudage  9  on  y  trouve 
la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui; 
néanmoins,  la  qualification  de  maraudage  subsis- 
tera aussi  long-temps  que  la  loi  du  6  octobre  1 79 1  ; 
et  il  faudra  par  conséquent  reconnaître  que  le  ma- 
raudage diffère  du  vol.— La  différence  ne  consiste 
que  dans  la  nature  des  choses  enlevées?  Qu'im- 
porte 7  elle  est  établie  par  la  loi,  il  faut  la  respecter. 

Dés  que  le  maraudage  et  le  vol  ne  sont  pas 
une  même  chose^  le  maraudage  avec  escalade  et 
le  vol  avec  escalade  ne  sauraient  être  une  même 
chose  non  plus;  car  la  condition  radicale  pour 
qu'il  y  ait  vol  avec  escalade,  est  qu'il  y  ait  vol. 

Le  second  arrêt  est  du  3i  janvier  1828  (Jïw/. 
crim.^  page  60  ).  11  porte  :  «  Attendu  que  le  ma- 
»  raudage,  prévu  et  puni  par  l'art.  34  de  la  loi 
»  des  28  septembre-6  octobre  1791  )  n'est  que 
»  l'enlèvement  de  fruits  de  la  terre  attenans  à 

39 
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~r*=*  »  leurs  racines,  commis  dans  des  champs  our 

Vol.— Matâtt-  '  ' 

jage.  »  verts  ;  -^  que  par  conséquent  il  ne  peut  se 

))  référer  aux  enlèvemens  de  fruits  de  même  na- 
»  ture,  commis  dans  des  lieux  clos  attenans  à 
n  une  maison  d'habitation  ;  que ,  par  le  concours 
»  de  cette  dernière  circonstance,  ces  enlèvemens 
»  de  fruits  constituent,  non  un  simple  marau- 
»  dage^  mais  des  vols  rentrant  datis  l'application 
»  de  l'art.  4oi  du  code  pénal.  » 

Ainsi ,  suivant  cette  doctrine ,  la  circonstance 
du  lieu  clos  attenant  à  une  maison  tThabùa" 
tion^  change  le  maraudage  en  vol,  et  le  rend^ 
en  conséquence,  susceptible  de  qualification  cri- 
minelle, s'il  s^y  joint  ttne  circonstance  d'escalade 
ou  d'effraction.  —  Le  développement  que  la 
cour  de  cassation  donne  à  son  opinion  dans  ce 
second  arfét,  Ae  me  semble  pas  plus  concluant 
que  le  laconisme  de  rédafction  du  premier.  La 
cour  pose  comme  principe  constant  que  le  ma- 
raudage prévu  par  la  loi  de  1791  n'est  que  l'en- 
lèvement  de  fruits  dé  te  tefre,  commis  dans  des 
champs  oui^erts.  Ensuite  elle  dit,  que  par  consé- 
quent ^  etc. — Il  est  certain  que  la  conséquence 
est  juste  quand  le  principe  est  ainsi  établi.  Mais 
ce  principe  n'est  point  du  tout  dans  ta  loi.  Les 
mots,  champs  ouverts  ^  ne  sont  pas  dans  l'art.  34  7 
de  l'interprétation  duquel  il  s'agit.  Et,  bien  loin 
qu'il  puisse  révolter  de  Periserafbie  et  cette  loi 
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qu'elle  ne  veuille  s'occuper  que  des  délits  com-  ' ■--« 

mis  dan:$  les  champs  ouverts,  ta  lecture  entière  <!•§«. 
de  son  titre  2  fournit  la  preuve  positive  du  con- 
traire. Nous  voyons  en  efFet  par  l'art;  1 2  de  ce 
titre  2  j  qu'elle  s'occupe  de  dégâts  commis'^  soit 
dans  renceinte  des  habitations^  soit  dafis  un 
enclos  rural  j  soit  dans  les  champs  oûvetts  ; 
par  l'art,  ai  et  par  l'art,  aa,  qu'elle  prévoit,  en 
les  distinguant,  des  faits  de  glanage  et  de  pâ^ 
turage ,  suivant  qu'ils  sont  commis  dans  ée^ 
champs  ous^erts  ou  dans  Uh  enclos  ruPai;  par 
l'art.  28,  qu'elle  punit  la  pâturage  de  chèvres 
dsifis  des  jardins;  par  l'art.  3o^  qu'elle  augmente 
le  peine  prononcée  contre  ceux  qui  ofrt  tué  ou 
blessé  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde ,  si  le  délit 
a  été  commis  la  nuit  dans  une  itable  ou  dans 
un  enclos  rural;  par  l'art.  6  enfin,  qu'elle  s'ap- 
plique aux  délits  commis  dans  les  villes  aussi 
bien  qu'à  ceux  qui  sont  commis  dans  les  camr- 
pagnes. 

Il  me  parait  donc  impossible  de  restreindre 
l'application  de  l'art.  34  au  maraudage  commis 
dans  les  champs  ouverts^  sans  changer  le  texte 
de  cet  article  et  le  sensgénéral  delà  loi.  Si  cette 
observation  est  juste,  le  principe  posé  par  la  cour 
de  cassation^ et  l'arrêt  qui  en  est  la  suite,  ne  doi^ 
vent  point  servir  dérègle  aux  tribuifiaux  ;  et  il  fau- 
dra reconnaître  que  le  maraudage ^diim  qoelqtiê 

•J9. 
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■  lieu  qu'il  soit  commis,  ne  peut  pas  avoir  Iccarac 
4age.  tère  de  vol ,  ni  par  conséquent  de  vol  qualifié. 

Il  en  serait  de  même  d'un  délit  forestier  com- 
mis dans  un  bois  que  le  propriétaire  aurait  fait 
clore.  Songerait-on  à  poursuivre  comme  vol  avec 
escalade  l'enlèvement  d'un  fagot  coupé  par  le 
délinquant  dans  un  bois  qui  serait  clos  de  murs 
ou  de  haies,  lors  même  que  ce  bois  tiendrait  à 
une  maison  habitée  ? 

Mais  s'il  était  vrai  que  le  maraudage  pût 
prendre  la  qualification  de  vol  par  l'adjonction 
d'une  circonstance  aggravante,  cette  règle  serait 
nécessairement  générale,  et  s'appliquerait  à  toutes 
les  circonstances  aggravantes.  Cependant  nous 
voyons  la  cour  de  cassation  elle  -  même  recon- 
naître, dans  un  arrêt  du  i3  janvier  i8i5  (Bul. 
crim.y  p.  4))  ^^  qu'aucune  loi  n'a  aggravé  le 
»  caractère  et  la  peine  du  maraudage  commis  à 
»  lacampagne,dansles  champs, d'après  la  circons* 
»  tance  qu'il  aurait  été  commis  la  nuit  et  peur 
»  plusieurs.  » 

Enfin,  beaucoup  plus  anciennement,  il  est 
vrai,  mais  à  une  époque  où  l'on  pouvait  d'autant 
mieux  apprécier  l'esprit  des  lois  de  179 1  qu'on  en 
était  moins  éloigné,  le  i3  brumaire  an  3,  la  cour 
de  cassation  a  décidé  textuellement  la  question 
en  sens  opposé  à  sa  décision  du  3i  janvier  1828) 
par  un  arrêt  portant  :  «  Considérant  qu'il  s'agissait 
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Y>  en  ta  plainte  d'un  volde  fruits  (i)  commis  dans  ■==— 

H  un  jardin;  que  ce  délit  se  trouve  compris  dans  dag«. 

»  le  nombre  de  ceux  que  présente  l'article  de  la 

»  loi  ci-dessus  transcrit  (2)  ;  que  la  circonstance 

»  résultant  de  ce  que  le  jardin  était  chs  etjèrmé^ 

»  ne  peut  le  faire  envisager  comme  étant  hors  de 

»  la  classe  de  ceux  punissables  des  peines  portées 

»  en  la  loi  sur  la  police  rurale^  puisque  la  vie-     > 

»  lalion  des  clôtures  des  murs,  haies- et  fossés^  est 

»  aussi  prévue  par  celle  du  22  juillet  1791  ;  et 

»  attendu  que,  dans  ces  circonstances^  le  délit 

»  imputé  à  Joseph  Simon  n'était  pas  de  nature 

i>  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante ^  »  . 

casse  ^  etc.  {Bul.  crinii  ^p.  1 89  ). 


(i)  Le  root  de  vol  est  employé  ici  au  lieu  de  celui  de  ma^ 
rautlage.  Mais  bien  peu  importe  Texpression ,  quand  on  est 
d^accord  sur  le  sens.  Le  genre  de  maraudage  dont  nous  nous 
occupons  est  la  soustraction  des  fruits  et  productions  de  la 
terre  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des  Lommcs  ,  et  qui 
tiennent  au  sol.  Il  se  distingue  du  vol  par  la  nature  de 
Tobjet  soustrait.  Du  reste,  il  n*y  a  aucun  incouYënienI  à  le 
qualifier  de  vol ,  dès  qu^on  reconnaît  que  le  vol  dejruits  ue 
doit  pas  éti*e  mis  sur  la  ligne  des  vols  ordinaires. 

(a)  AIT.  5i  du  tit.  a  delà  loi  du  2a  juillet  1791.  «  Tous 
»  dégâts  commis  dans  les  bois,  toutes  violations  de  clôtures  , 
9  de  murs,  haies  et  fossés^  quoique  non  suivies  de  vol,  la> 
».  larcins  de  fruits  et  de  productions  de  terrain  cultivé ,  auti^cs 
•  qne  ceux  mentionnés  dans  le  code  pénal,  seront  punis  ainsi. 
n,  qu'il  sera  dit  a  Tcgard  de  la  police  rurale.  » 
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='=*      Il  me  semble  résulter  évidemment  et  de  ces  re- 
dage.  flexions  et  de  ces  arrêts ,  que  le  maraudage  prévu 

par  Fart.  34^  titre  2^  de  la  loi  du  6  octobre  1 79 1 ,  ne 
peut  jamais,  de  quelque  circonstance  qu'il  soit  ac- 
compagné ,  être  passible  de  peines  criminelles. 
—  Si  l'on  rédigeait  une  loi  nouvelle ,  il  serait 
nécessaire  cependant ,  pour  détruire  d'une  ma- 
nière plus  sûre  TefFet  de  la  jurisprudence  actuelle 
de  la  cour  de  cassation ,  d'y  insérer  une  disposi- 
tion portant  que  le  maraudage  prévu  par  cet 
art.  34 9  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  réputé  vol 
qualifié.  "^  Ainsi ,  Ton  ne  verrait  plus  traiter 
comme  un  crime  l'action  d'un  écolier  qui  aurait 
passé  par-dessus  le  mur  d'im  jardin,  pour  s'empa- 
rer de  quelques  pèches  ou  de  quelques  pommes. 

N-  7. 

Escalade,  effraction,  maison  habitée,  nuit. 

Escalade.  —  Il  résulte  du  rapprochement  àeè 
aYt.  384,  39 ï  ^t  397  ^^  ^^^^  pénal,  qu'un  vol 
est  commis  avec  escalade ,  lors  même  que  la  clô- 
ture franchie  par  le  voleur  était  en  état  de  vé- 
tusté ou  de  dégradation  complète.  Si  cette 
vétusté,  si  cette  dégradation,  étaient  telles  ce- 
pendant que  le  voleur  ait  pu  s'introduire  dans 


r 
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rondos  par  des  trous  ou  passaj^cs  qui  ne  laissaient  *^-= —  — 
aucun  obstacle  à  surmonter^  y  aurait -il  vérita- 
ble escalade  ?  —  On  ne  pourrait  équitablement 
décider  raftiroiative.  Il  faut  du  bon  sens  avant 
tout,  dans  l'application  d'une  loi  pénale;  et  Ton 
ne  peut  pas  prétendre  qu'il  y  ait  vol  avec  escalade 
quand  il  n'y  a  rien  eu  à  escalader.  —  Le  proprié- 
taire du  prétendu  enclos,  qui  laisse  sa  clôture 
ouverte  par  défaut  de  réparation ,  n'a  pas  droit 
il  plus  de  garanties  que  celui  qui  n'a  point  du 
tout  de  clôture. 

Effraction.  —  L'art.  393,  qui  définit  l'effrao 
tion,doit  se  combiner  avec  les  art.  394 9  395 
et  396.  —  Ainsi  l'effraction  ne  doit  être  consi- 
dérée comme  circonstance  aggravante  du  vol,, 
qu'autant  qu'elle  est  extérieure  ou  intérieure  (  i). 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  le  8  août  181 1 
(JBul.  crim.,p.  22^)^  qu'un  vol  de  tuyaux  de 
plomb,  commis  à  l'aide  de  la  démolition  des  en- 
caissemens  en  mur  y  dont  ces  tuyaux  étaient 
couverts^  est  un  vol  avec  effraction.  L'arrêt 
porte  :  u  Qu'en  arrachant  par  des  moyens  vib- 
»>  lens    les  pierres  dans   lesquelles   les    tuyaux 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  cousacré  ce  principe  par  plu- 
sieurs arrêts ,  et  notamment  par  ceux  dei  19  janvier  1816» 
BuL  crim.^  p.  4?  et  10  juin  1624  y  But,  crim.,  p.  ^57. 
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.  »  étaient  encaissés ,  l'accusé  avait  évidemment 

Vol.— Eiffr*^ 

tipo.  »  fait  rupture  et  démolition  de  la  clôture  de  ces 

»  tuyaux  dans  l'édifice  qui  les  renfermait;  que 
»  ce  fait  constituait  reffraction  telle  qu'elle  est 
»  caractérisée  par  Part.  384-  »  —  L'art.  384  °* 
caractérise  pas  l'effraction  ;  il  dit  seulement  quels 
sont  les  lieux  dans  lesquels  elle  doit  être  com- 
mise, pour  être  considérée  comme  circonstance 
aggravante.  Ce  sont  les  art.  394^395  et  396,  qui 
la  caractérisent;  et  la  distinction  que  ces  artides 
établissent  entre  les  effractions  extérieures  el  in- 
téfieures  est  respectée  par  l'art.  384,  V^^  ^^  ^^^' 
mine  par  ces  mots  ;  a  lors  même  que  l'effraction 
»  n'aurait  été  qu'intérieure.  »  —  Dans  l'espèce 
jugée  par  la  cour  de  cassation ,  l'effraction  n'était 
évidemment  pas  intérieure.  Elle  n'était  pas  non 
plus  extérieure ,  puisque  «  les  effractions  exté- 
»  rieures  sont  celles  à  Taide  desquelles  on  peut 
))  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  etc.(395).» 
et  que  la  démolition  d'un  massif  de  maçonnerie 
qui  contient  des  tuyaux,  ne  donne  lieu  k  aucune 
introduction  dans  une  maison,  ni  dans  une 
enceinte  quelconque. — La  cour  de  Florence, 
dont  l'arrêt  du  8  août  181 1  casse  la  décision, 
avait  pensé  que  l'effraction  extérieure  devait 
avoir  servi  à  ous^rir  un  passage  et  introduction 
au  voleur^  circonstance  qui  ne  se  rencontrait 
pas  dans  l'espèce.  Cette  opinion  me  semble  par» 
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faitement  juste  ;  et  je  croîs  qu'il  est  impossible  — — — 
qu'en  y  réfléchissant  on  persiste  à  qualifier  d'ef-Uon. 
fraction  celle  qui  n'est  ni  intérieure  ni  exté- 
rieure. 

Le  ai  mai  i8i3  (BuL  crim.^p.  278),  la  cour 

de  cassation  a  encore  considéré  comme  vol  avec 

effraction  «  le  vol  de  deux  barres  de  fer  arrachées 

du  soupirail  d'une  cave^  avec  rupture  des  pierres 

dans  lesquelles  entraient  leurs  extrémités  et  du 

plomb  servant  à  les  y  sceller  :  u  attendu ,  dit  l'ar- 

»  rét,  qu'au  moyen  de  l'enlèvement  de  ces  barres 

»  de  fer  on  pouvait  s'introduire  dans  ladite  cave  ; 

»  que  pour  qu'un  vol  soit  accompagné  de  la  cir- 

»  constance  aggravante  de  l'effraction  extérieure, 

»  il  n'est  pas  besoin  que  le  voleur  se  soit  intro- 

»  duit,  à  l'aide  d'effraction,  dans  un  lieu  fermé; 

»  qu'en  effet  l'art,  SgS  du  code  pénal  définit  l'ef- 

y>  fraction  extérieure^  celle  à  l'aide  de  laquelle 

i>  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  n  —  On 

ne  saurait  trop  répéter  qu'il  faut  faire  appel  à  la 

raison  pour  interpréter  les  lois.  Lorsque  l'art.  SgS 

du  code  pénal'dit  que  les  effractions  extérieures 

sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'introduire 

dans  les  maisons,  cours  ^  etc. ,  il  me  semble  clair 

comme  le  jour  qu'il  n'a  qu'une  chose  en  vue  : 

c'est  de  définir  l'effraction  employée  par  le  voleur 

/90i/r s'introduire,  dans  le  dessein  de  s'introduire. 

Cette  effraction  n'est  réputée  extérieure  que  parce 
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i     ■  qu'elle  est  opérée  sur  Tenceinte  extérieure^  qui 

Vol.  — Effrac-    ^  *  ^ 

lion.  protège  l'objet  que  le  voleur  veut  soustraire. 

Mais  la  loi  suppose  évidemment  que  cet  objet  y 
qui  est  le  but  du  vol,  est  dans  reoceiote  où  il 
faut  s'introduire.  L'effraction  n'est  qu'un  moyen 
préparatoire  employé  pour  arriver  au  vol.  —  La 
loi^  en  se  servant  de  l'expression  ^  à  F  aide  des^ 
quelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons^ 
cours,  etc.,  a  donc  pour  véritable  sens  :  uà 
»  l'aide  desquelles  le  voleur  peut  s'introduire, 
»  pour  exécuter  le  vol  y  dans  les  maisons^ 
»  cours ,  etc.  » 

Si  c'est  à  la  clôture  même  que  tient  l'objet 
du  vol;  si  pour  s'en  emparer,  le  voleur  n'a  pas 
besoin  de  s'introduire  dans  une  enceinte,  reflrac- 
tion  ne  sera  ni  intérieure ,  puisqu'elle  aura  lieu 
au  dehors,  ni  extérieure,  puisqu'elle  ne  sera  pas 
un  moyen  employé  par  le  voleur  pour  s'intro- 
duire dans  un  lieu  où  il  n'a  aucun  dessein  de 
pénétrer. 

Que,  par  suite  du  vol^  la  clôture  se  trouve 
brisée  ou  dégarnie  de  ses  n^oyens  de  défense ,  et 
qu'ainsi  le  voleur  2X\.pu  s'introduire  dans  la  mai- 
son ,  cour,  etc.,  il  n'en  saurait  résulter  que  le  vol 
doive  être  réputé  commis  avec  une  effraction 
extérieure.  L'introduction  dans  un  lieu  clos  n'est 
ni  crime  ni  délit  quand  elle  a  lieu  sans  vol,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  après  un  vol;  et  la 
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possibilité  d'une  telle  introduction   ne  peut  en 
conséquence  rien  ajouter  au  caractère  du  vol.       tion. 

D'après Tart.  3 96^ l'effraction  n'est  qu'un  moyen 
d'arriver  au  vol.  — Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  21 
mai  181 3,  le  vol  et  l'effraction  n'étaient  qu'une 
seule  chose;  c'était  à  la  fois  un  toi  simple  et  une 
destruction  de  clôture  (i);  et  l'on  ne  pouvait 
prononcer  que  la  peine  la  plus  forte  ^  c'est-à-dire 
celle  encourue  pour  le  vol  simple. 

Il  est  évident,  du  reste,  que  si  le  vol  commis 
aujourd'hui  à  la  clôture  n'était  qu'un  moyen  em- 
ployé pour  commettre  demain  un  vol  dans  l'in- 
térieur, et  que  demain  ce  second  vol  fût  en 
effet  commis,  le  vol  de  la  veille,  constituant 
l'effraction ,  se  joindrait  au  vol  du  lendemain , 
quoique  exécuté  sans  nouvelle  fracture ,  pour 
composer  un  vol  avec  effraction  ;  mais  ce  serait 
le  second  vol,  et  non  pas  le  premier,  qui  aurait 
cette  qualiBcation  criminelle.  —  L'opinion  que 
je  viens  d'émettre  est  donc  uniquement  rela- 
tive au  cas  où  il  est  constant,  comme  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  cité,  que  le  voleur  n'avait  pas 
d'autre  dessein  que  de  voler  l'objet  formant  clô- 


(1)  La  cour  de  cassatioo  ëtend  rapplicalion  de  l'art.  4^6 
dlu  code  pénal  à  la  destruction  de  ce  genre  de  clôture  (arrêts 
de»  ig  octobre  i8i3,  Bul.  crim,,  p.  567; 3 1  janvier  iS'ii,  BuL 
crini'^  p.  44  i  -^5  ftepic2]ibre  i8'i5.  BuL  cnm,^  p.  5ia)» 
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-*  ■    _^^^  ture  :  barreau  de  fer,  serrure,  grlMe,  porte,  (e- 
tioD.  nétre,  etc.;  ce  que  ordinairement  les  faits  doi-* 

Yent  apprendre  d'une  manière  positive. 

Enfin,  si  par  suite  du  vol  d'objets  servant  à  la 
clôture,  d'autres  voleurs  ont  la  facilité  de  com- 
mettre, sans  noftvelle  efTraction,  un  autre  vo( 
duTis  l'intérieur  des  bàtimens,  il  n'en  pourra  ce- 
«^  pendant  résulter  aucun  changement  pour  la  qua- 
lification du  premier  vol.  Les  conséquences  du  voF 
commis  à  la  clôture  peuvent  déterminer  les  juges 
à  appliquer  à  ce  vol  le  maximum  de  la  peine  du 
vol  simple,  s'ils  le  croient  convenable;  mais  il 
est  absolument  impossible  que  le  voleur  qui  n'a 
commis  que  le  premier  vol  soit  puni  comme  s'il 
avait ,  en  outre ,  commis  le  second. 

Maison  habitée.  — L'art.  890  du  code  pénal 
définit  assez  exactement  ce  qui  doit  être  réputé 
maison  habitée.  Cependant  il  donne  lieu  parfois, 
devant  les  cours  d'assises,  à  des  questions  dans  les- 
quelles la  sagacité  des  jurés  se  trouve  embarrassée. 
—  La  loi  pénale  devait  accorder  une  protection 
spéciale  au  domicile  des  citoyens.  Le  voleur  qui 
viole  ce  domicile,  fait  preuve  d'une  audace  que 
le  législateur  a  pu  considérer,  avec  raison ,  comme 
circonstance  aggravante  du  vol  (i).  Mais  la  cou- 

(i)  La  cîrcoDslance  de  maison  habitée  n'est  pas  à  elle  seule 
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science  dit  cfne  l'on  ne  doit  considérer  comme  ^^  ,    ^  . 
maison  habitée ,  ou  ses  dépendances ,  que  ce  qui  ^i>i(^- 
est ,  par  le  propriétaire,  destiné  k  son  habitation, 
ou  entouré  d'une  véritable  clôture  propre  à  dé* 
fendre  cette  habitation. 

Il  arrive  fréquemment  dans  les  campagnes 
qu'une  grange  ou  une  écurie  a  son  entrée  sur 
une  voie  publique,  de  telle  manière  qu'il  faut 
passer  dans  une  rue  ou  place  publique,  pour 
aller  de  la  maison  d'habitation  à  cette  grange  ou 
k  cette  écurie.  On  se  décide  assez  volontiers ,  en 
pareil  cas ,  à  déclarer  que  la  grange  ou  l'écurie  ne 
fait  pas  partie  delà  maison  habitée,  si  elle  en  est  sé- 
parée par  une  ruelle  ou  espace  quelconque.  Mais 
d'abord  il  y  a  là  bien  de  l'arbitraire;  car  la  sépara- 
tion peut  être  fort  grande  ou  très-petite;  et  des 
jurés  rigoureux  peuvent  décider  que  la  grange  ou 
l'écurie  est  une  dépendance  de  la  maison  habitée, 
quelle  que  soit  la  séparation.  Ensuite ,  si  l'on  dé- 
clare que  l'écurie  ou  la  grange  ne  dépend  pas  de  la 
maison  d'habitation,  quand  elle  en  est  séparée  seu- 
lement par  une  ruelle  d'un  demi-mètre,  pour^ 
quoi  déclarerait-on  qu'elle  en  dépend,  et  qu'elle  a 
droit  à  un  privilège  spécial ,  parce  que  les  murs 


cependant  une  circonstance  aggravante ,  ainsi  que  j*ai  eu 
occasion  de  le  faire  remarquer  en  discutant!'  art.  10  de  la  loi 
du  35  juin  1834  (p*  348) 
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'^  des  deux  bàtimens  se  touchent?  Cette  jonction 


Vol. — Maison 

hdiitde.  des  murailles  ne  fait  pas  que  l'écurie  ou  la  grange 

soit  plus  directement  sous  l'œil  du  maitre,  s'il  n'y 
a  pas  de  communication  intérieure  avec  l'habita- 
tion.— La  séparation  véritable  résulte,  dans  les 
deux  cas^  de  ce  ^e  l'habitant  né  peut  arriver 
à  sa  grange  ou  à  son  écurie  qu'en  sortant  de 
chez  lui,  et  en  passant  sur  la  voie  publique.  — 
Je  ne  crois  donc  pas  que  la  loi  pénale  puisse 
se  montrer  plus  sévère  pour  le  vol  commis 
dans  la  grange  ou  l'écurie,  qui  tient,  par  la  ma- 
«  çonnerie ,  à  la  maison  d'habitation ,  sans  coibmu- 

nication  intérieure,  que  pour  celui  commis  dans 
la  grange  ou  l'écurie  qui  ne  tient  pas  à  cette 
maison. 

Dans  la  campagne  on  voit  aussi  des  cours 
qui  ne  sont  jamais  fermées;  il  en  est  beaucoup 
qui  n'ont  pas  déportes;  quelques-unes  même, 
ayant  deux  ouvertures  et  se  trouvant  sur  une 
direction  qui  abrège  le  chemin,  servent  jour  et 
nuit  de  passage  au  public.  —  Si  je  ne  craignais 
qu'on  m'accusât  de  pousser  trop  loin  l'indulgence 
pour  le  vol,  je  dirais  que  de  telles  cours  n'ont 
pas  droit  à  la  protection  due  aux  maisons  ha- 
bitées. —  Lorsque  le  propriétaire  est  assez  peu 
prévoyant  ou  assez  insouciant  pour  ne  point  se 
clore  ;  qu'il  délaisse  ainsi  ses  voitures,  ses  harnais^ 
ses  instrumens  aratoires,  sa  paille,  son  bois,  à 
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la  disposition  des  voleurs,  dans  un  lieu  qui  n'a  •-^- ;-^- 

de  cour  que  le  nom,  la  loi  lui  doit-elle  le  genre  habitife. 
de  garantie  qu'elle  accorde  au  propriétaire  vigi- 
lant et  soigneux^  qui  entoure  son  habitation 
d'une  enceinte ,  qui  a  des  portes  et  qui  les  ferme, 
enfin  qui  oppose  un  véritable  obstacle  aux  coups 
de  main  des  malfaiteurs?  — Mais  je  m'en  tiens  à 
rappeler  la  sage  distinction  faite  par  la  cour  de 
cassation,  dans  son  arrêt  du  premier  avril  i8ao 
(JBul.  crim.  p.  129),  entre  la  cour^  qui  est  un 
espace  enfermé  dans  la  clôture  générale  de  la 
maison ,  et  V emplacement  qui  n'est  limité  par 
aucune  clôture  générale  ni  particulière. 

Nuit.  —  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation s'est  formellement  prononcée  sur  la  défini- 
tion de  cette  circonstance  aggravante. 

Trois  arrêts  (  des  12  février  181 3  et  28  juillet 
suivant,  Bul.  crim. y  p.  55  et  390 ,  et  4  juillet  1 8^3, 
Bul.  crim. ,  p.  269  ),  ont  décidé  que  l'on  devait 
entendre  par  nuit  l'intervalle  entre  le  coucher 
et  le  lever  du  soleil.  Cette  jurisprudence  est 
maintenant  adoptée  sans  réclamation.  J'ai  peine 
à  comprendre  la  docilité  sur  ce  point  des  cours 
d'assises   et  des  cours  royales. 

Des  trois  arrête  que  je  viens  de  citer,  le  dernier 
me  semble  ne  point  donner  de  motif  sérieux. 
Il  porte  :  a  Considérant  qu'en  faisant  de  la  nuit 


Vol.-Nuit. 
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»  une  circonstancç  .aggravante  du  tol^  la  loi 
)>  n'enta  pas  fait  dépendre  l'existence  d'aucune 
»  circonstance  accidentelle  ;  qu'elle  a  donc  en- 
»  tendu  par  ni^/£,  d'après  la  signification  de  ce 
»  mot  9  tout  Tintervalle  de  temps  entre  le  cou- 
»  cher  et  le  lever  du  soleil.  » — Je  conçois  que  la 
loi  n'ait  pasentendu  faire  dépendre  la  qualification 
du  mot  nuit  d'une  circonstance  accidentelle, 
comme  une  illumination,  par  exemple,  qui  ne 
procure'qu'un  jour  factice;  mais  il  n'y  a  rien  qu'on 
puisse,  à  proprement  parler,  qualifier  d'accidentel 
dans  la  survenance  de  la  véritable  nuit.  La  pré- 
sence des  nuages  au  ciel  peut  rendre  la  nuit 
plus  ou  moins  sombre,  ou  le  crépuscule  plus 
ou  moins  clair  ;  cependant  on  sait,  pour  chaque 
saison  de  l'année,  combien  dure  ce  crépuscule , 
et  à  quel  moment,  en  conséquence,  arrive  la 

nuit  véritable. 

Et  d'ailleurs  quand  il  serait  vrai  que,  par  un 
ciel  pur,  la  nuit  complète  serait  moins  promp- 
tement  arrivée  que  par  un  ciel  couvert,  pourquoi 
la  justice  ne  prendrait-elle  pas  cette  circonstance 
en'*consîdération  ?  En  matière  de  circonstances 
aggravantes,  la  loi  pose  des  bases  générales;  mais 
c'est  aux  magistrats  et  aux  jurés  à  appliquer  ces 
règles  aux  faits.  Il  faut  décider,  en  fait,  pour 
chaque  affaire,  ce  que  c'est  qu'une  effraction , 
qu'une  escalade ,  qu'une  maison  habitée  ;  pour- 


quoi  ne  décûleraitHm  pas  aussi ,  en  fait  ^  ce  que 
c'est  que  la  nuit? 

Qu'a  voulu  la  loi  ?  protéger  les  habitans  dans 
le  temp9  où  ils  ont  le  moins  de  secours  à  espérer , 
oà.  un  attentat  contre  leur  propriété  est  plus 
cfirayant  ^  plus  difficile  à  éviter  et  à  repousser. 
Ce  temps  n'est  que  celui  de  la  nuit  complète^ 
Et  quand  il  arriverait  que  le  jury,  après  avoir 
décidé  qu'un  vol  commis  le  i  "  juin  à  8  heures 
3/4  du  soir,  a  été  commis  la  nuit,  et  ensuite 
qu'un  vol  commis  le  a  juin ,  à  la  méine  heure, 
«  été  commis  le  jour^  i)  n'y  aurait  pas  Ut  de 
contradiction ,  i^il  était  vrai  que  le  t  ''  juin  des 
nuages  épais  eussent  avancé  le  moment  de  Pob- 
scurité  et  lait  retirer  tous  les  habitans  dans  leurs 
donûdles,  et  que  le  a  juin  la  pureté  du  ciel 
eût)  au  contraire,  prolongé  le  jour  et  la  drcu- 
'latiofi  du  public. 

L'arrêt  du  a3  juillet  i8i3  porte  :  u  Attendu 
»  que  de  l'art»  781  du  code  de  procédm*e  civile, 
n  qui  n'est  que  le  renouvellement  de  l'art.  4  ^ 
n  tit.  3,  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  sur  la 
D  contrainte  par  corps,  il  résulte  que  la  loi  consi- 
s  dère  comme  nuit  ^intervalle  entré  le  coucher 
n  et  le  lever  du  soleil.  »-^Je  m'explique  diffi- 
cilement que  la  cour  de  cassation  ait  pu  fonder 
son- opinion  sur  un  pareil  texte  de  loi.      * 

3o 


V«l.-Hiiii. 
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D'abord,  ^n  effet ,  UiO^y  à  pasi  la 
parité  à  établir  entre  le  texti^'du  code  de  pno- 
cédura^et.celuidu  codepénàULe  code<]e  procé- 
dijire  4tt  qii0>)a -Qontrairite  par  corps  ae  pourra 
être  eoi^ercée  an^anf  le  lester. et,  uf^^  le  coucher 
du  soleil.  Le  mofi  .nitit  fte-a^y  ^rencodtre  ^  pas* 
Dam  le  codre  pénal',  Meoatraire^  il  M'est -pas 
parlé  (lûXçvecdi^  sgleil  ai  de  $00  coucher;  c'çst  le 
mot  nuit  aeulemept  qui  est  e«np&oyé;—^t  pour- 
quoi cherch^ait-on  daDa»Part;'7Si,du  code  dé 
procédure  .une  définition  dfi;  SKiot  nuit.-  plutôt 
que  dqna,  son  .art  1037.,  parlant:  «iqu'aucune 
)>  signification,  ni  exécution i ne; pourra' éttreCute^ 
))  depuis  le  A*' octobre  jf^sqUi'au. 3 i  Kuirs,  avant 
))  sixheure$4u  matip  lel^iprés  sixheiii^  dlisoir, 
»  et  depiûS||e  i.*^  %vril  jusqu'au  3o  septembre  « 
»  avant  quatf'ebieujre^duA^tin  et  apréa  neuf beu- 
»  res  du  soir  ?  —  Si  c'était  cette  iderniére  règle 
que  roQsuiyit^et  il  jo-'y  a* paiSijde  raison  pour  lui 
préférei:  celle. d^  l'arL  781  ^  <^  ^^'^  beaucoup 
au-delà  môme;  da  cPv.<|M^t  me  parait:. vouloir  le 
ced^  pénal,  piiisqu'au  a5  d^oetnbi^  >  t>ac  exem* 
pie,  la  nuit. est  bieo'  con^plèta  ki-S  bèuras  du 
matin  et  à  6  heûrep  duia^ir.;  tt-.  M^\^.  joi  l'un  ni 
l'autre  de  ces  deux:,articl|^  du  cbde.  de  procé- 
dure.,n'a  défini  ni  voulu  déQuk*  U  nml  en  réglé 
généralç^^  Ils  se  ;sont  bornés  k  d.ôtepniiner  des 
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intervalles  pendant  lesquels  teb  ou  tels  actes  de  < 
poorsake  De  pourraient  pas  avoir  Heu;  et  n*o'nt 
rien   fait  dé  plus. 

Ensuite,  il  me  parait  contraire  à  tous  les  p^in->> 
cipes  râr  l'interprétation  des  lois ,  de  faire  usage 
d'une  disposition  de  faveur  ppur  aggraver  le  sens 
4^utie'tll€siire'«le  rigueur*  Cest  par  faveur,  pbut 
la  débiteur  soumis  k  la!  contrainte  pa«:  corp^f 
que  raft."76A  fdft  code  dn  procédure )  hn  taisse 
laUb^rt^  M  circuler  èaiis  crainte  entre  le  op*- 
cher;.^  id.ï^var  du* soleils  Et  iil  «stâmpossUe^j 
en  y'réfléKibissaot;^  do  tourner -cette  dispoditiqrd 
Êitor^tbile  du,  4i^t  ^iyil,  combe ^  un  fcondboMié^ 
dansii'^ppUcalion  toujours  affligeante- de  la  loi 
péiK|te«r-rU  .n'existe  pas  dé  moltfpour  que  lo 
caractère  du  Vol  ait  un  degré  de  gravité  de  plus^ 
positivement  parce  qiie  le  danger  d'un  dAileor 
a  un  degré  de. gravi  té  de.  moins;  et  les- raisdns 
quji  peuvent  faire  avancer;  {tour 'celui-ci l'heure 
de  l'indallBfence  et  dé  lai  liberté,-  ne  sont  point 
du  tout 'leS' mêmes -qui  peuvent  faire: axer,*  à 
l'égaltd  -ÀXk  ;  voleur  ^\^\  inomenti  où  devient  néoës^ 
saire  1U16  augr^entation-^i; sévérité.   *   '    <       ! 

J'aufaisfmimUiOOiiiçatqu'oilielievQhiÉ  à  fonder 
l'opiniop  queijeijcenibats  suf>>ràrt.-i4ii>tit..  B«^^de 
la  loi  des  .38  '«sepiembre^  lècfobre  <i79iy:iqitr, 
en  mfltière.de  police~rut*ale^,  veut- que  les ailrendes 
soient  doubles ,  si  le  'dâitr:«"^é  commis  avant 

3o. 
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le  leter  ob  après  le  coaoker  da  soleil.  Il  y  àûmt 
au  teoins  ici^  à  défieuit  da  sknifitudedans  laa  textes, 
à  s'appuyer  sur  la  parité  des  motîlk  -*-^  Hais 
ce  0>'est  pas  plus  dans  la  loi  jfiiraU  àà  91  quc^ 
daaa  le  code  .dé  procédtara  cwUe^  qa%l  finit 
ebercher  une  interprétation  ain  dbpoNtiotta  do 
coda />^i»a/ qui  prononcent  des  peines  afflicttvci 
et  infamantes^  -^  Si  par  le  moinuH  tes  rédaetear» 
du  code  pénflS  avaient  entendu  Fintl^r^alle  qm 
sépare  le  ooucbér  do  soleil  de-  son  lover,  poer^ 
quoi  ne  rauraiettt4iB  pas  dit^  aussi  bieii  que  les 
Mgialateufs  éà  91  et  tes  auteurs  der  code  de 
procédure]  «^  S'ib  n'ont  pas  stttvidM  eieemptes 

qui  Bié  pou^aMQtipasleufjétr^IttdMWnt  ilfiaiot 
pt*ésufner  qn%  ne  IViivt  fos  tonlu^  et  déduire 
delà  une èonséquènbe  teinte céntrairo àp  eetteqn'a 
adoptée  la  Jtour  de  cassation* 

L/arrét  du  t2  février  f  8^3  est  irevdu  dans 
une  espèee  oùlevol:  avait  été  commis  le  219  a<y* 
vembro^  entre  neo^  et  dix  ^ures  dil  seir.  Il 
est  certain  que,  dans  toua  les  systèmes  ^  à  une 
telle  heure  y  il  est  bien  coinplétemenl  imt.  Aussi 
la  question  qneoet  arrêt  avuit  à  juger  était  celte 
de  savoir,  non  pas  si  btnuit  ^commettes  à  tel  ou  tel 
momdnty  mais  si  J'en  peut  dire  qull  fhtt  nuit  dans 
uft  lieu  éclairé  oè  il  rèpie  tout  le  tticaavenient 
et  toute  l'activité  du  joar*  -«*-  La  cour  de  cas- 
saiîoii  décide  (e  iqu'cn^jAbiguaut  la  nuit  comme 
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9  circonslance  aggravante  du  yoI^  la  loi  n'en  * 
»  a  (ail  dépendre  TexiaCmce  d^ucune  autre  cir- 
i>  oonilance  aoddeDtette,  »  Je  conçois  qne  celte 
opinion  puisse  se  soutenir  ^  comme  je  le  disais 
il  y  a  quelques  iustans,  quand  on  se  borne  à^ 
qualifier  circonstance  accidentelle  cdie  qui  tien^ 
drait  à  un  fût  de  l'homme;  ce  qui  se  présentait 
dans  cette  dernière  espèce.  Mais  la  cour  de  cas« 
aation  ne  s'arrête  pas  là;  elle  ajoute  «  que 
a  conséquemment  elle  a  en  tendu  parimflt^cf'a- 
a  /irèr  la  signification  vulgaire  et  naturelle 
»  de  ce  motj  tout  Fintenralle  de  temps  entre 
n  le  coucher  et  le  lever  du  soleiL  a 

El  quelle  est  donc  la  signification  vulgaire^ 
et  naturelle  du  mol  nuit?  Eit-il  vrai^  suivant 
le  vulgaire ,  qu^l  jEsttse  nuit  dès  que  le  soleil  est 
coupbé|  et  qu'il  ^sse  encore  nuit  jusque  l'instant 
où  reparait  le  soleil?  ***-  Qu'on  demande  au  labou^ 
reur  à  quel  moment  il  fait  jour^  et  Ton  verra 
s'il  répond  que  c'est  seulement  quand  le  scrfeil 
se  lève^  lui  qui,  au  lever  du  soleil,  est  déjà 
depuis  si  longtemps,  au  travaiU  *—  Qu'on  nous 
demande  à  tous  h  quel  moment  la  nuit  arrive  ^  et 
l'on  verra  si  la  pensée  vient  à  qui  que  ce  soit  de  ré- 
pondre qu'il  fait  nuit  dès  que  lis  soleil  est  couché  ^ 
quand  tous  les  jours  do  la  vie  on  lil,  on  écrit  ^  on 
travaille,  on  voit,  on  agit  ^  on  se  promène,  après  le 
coucher  du  soleil,  par  une  clarté  presque /égale iii 
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celle  de'midi. — Dans  les  chaleurs  de  l'été,  les  plus 
beaux  momens  eu  Jour  sont  ceux  qui  précèdent 
le  lever  jiu  soleil  et  qui  snivent  son  coucher, 
rrr  A  b  campague^  il  y  aplus  d'activité  nne  heure 
9vant  l'apparition  du  soleii  qû'aii  milieu  ^  jour. 
Dâitô  les  villes,  toute  la  population  est  au  dehors 
quand  le  sjoleil  brûlant  du  nu>is  de  juillet  a  quitté 
l'horiaton.  -^-^  Il  faut  donc  nécessairement  que 
la  jurisprudence  renonce  k  soutenir  que  la  nuit 
est  l'intet*valle  de.  temps  entre  le  coucher  et  le 
lever  du  soleil,  d'après  la  signification  vulgaire 
et  naturelle  de  ce  mot. 

Et,  s'il  fallait consulfcer  le  Dictionnaire  sur  un 
point  si  peu  douteux ,  noua  verrions  que  le  jour 
est. la; clarté,  I»  lunxière  que  le  soleil  répand 
lorsqu'il  est  sur  l'horizon ,  ou  qu'il  en  est  proche 
(  Dictionnaire  de  l'Académie  ).  *—  Cette  portion 
du  jour  qui  précède  ou  qui  suit  le  coucher  du 
soleil  est  le  crépuscule.  Le  Dictionnaire  définit 
le  crépuscule  la  lumière^qm  reiste  après  le  soleil 
couché^  jusqu'à  ce  que  la  nuit  soit  entièrement 
fermée^  et  le  temps,  qui  est  depuis  la^fn  delà 
nuit  jusqu'au  les>er  du  soleil.  —  Il  n*est  pas 
nuit  quand  la  nuit  n'est  pas  fermée  ;  il  n'est  plus 
nuit  quand  la  nuit  est  finie;  il  n'est  pas  nuit 
tant  qu'il  reste  ou  quand  il  arrive]|^dans  le  ciel 
une  lumière  produite^ar  le  ^leiK  Enfin  ,  il  faut 
bien  mnployei*  l'expression  la  plus  simple ,  puis- 
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qu'il  s'agit  de  la  plus  simple  de  toutes  les  Yérités: 
il  n'est  pas  nuit  quand  il  fait  jour. 

Je  crois  donc  que  la  jurisprudence  en  reviendra 
à  décider /quant  à  la  circonstance  aggravante  de 
la  nuit,  qu'elle  n'existe  que  si  le  vol  a  été  commis 
pendant  le  temps  où  il  fait  véritablement  nuit  ; 
et  qu'ainsi  les  cours  royales  ne  renverront  plus 
devant  les  coûts  d'assises ,  les  vols  qui  n'auraient 
la  signification  criminelle  que  parce  qu'ils  auraient 
été  commis  pendant  le  crépuscule  du  soir  ou 
celui  du  matin  (1). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  qua- 
lifier vol  de  nuit  celui  qui  est  exécuté  pendant 
la  nuit,  dans  un  lieu  où  régne  une  cTarté  factice^ 
inai5  complète,  et  l'activité  du  jour,  je  pense, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  qu'il  faut  en  adopter 
l'affirmative.  Le  texte  delà  loi  ne  permet  guère, 
en  effet ,  de  déclarer  qu'il  ne  fait  pas  nuit  quand  la 
lumière  du  soleil  n'éclaire  point  du  tout  l'horizon; 
et  il  serait  difficile  de  baser  de  bons  argumens 
sur  son  esprit,  lorsque  son  texte  est  positif. 
—  On  peut  dire  seulement  que  si  les  législateurs 


»  (1)  Pendant  Tiropression  de  cet  ouvrage,  le  recueil  de 
Skay  a  rappodé  (  tome  29 ,  seconde  partie ,  p.  3o8)  uo  arrêt 
de  la  cour  rafale  de  Nîmes»  du  7  «lars  iSag»  ^^^  bien  jno- 
tWé ,  qui  )ugc  la  question  de  la  nuit  dans  Ic^eus  de  Topiniou. 
que  je  présente. 
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y  eussent  pensé,  ils  n'auraient  probablement  pas 
considéré  comme  vol  de  nuit  celui  |  par  exemple, 
qui  serait  commis  dans  un  bal  éclairé  par  des 
lumières  dont  la  clarté  est  égale  }i  celle  du  jour. 
-^  L'art.  4  ^^  ^^  loi  du  a5  firimiârd  au  fi  ne 
punissait  que  d'une  peine  correctiiNUielle  de  mx 
mois  à  deux  ans  de  prison,  la  vol  oomnoûs  dans 
les  salles  de  spectacle,  oà  l'on  se  trouve  réuni 
pendant  «ne^  porticm  delà  véritable  niut.  -* 
Mais  je  crms  que ,  sur  ce  point ,  il  &ut  attendre 
un  cbangeQient  de  la  législation  plttti6t  que  de 
la  jurisprudence. 


La  conséquence  des  observations  que  ce  du» 
mécoTenferme,  est  que.  sur  l'escalade,  l'efFractioa, 
la  maison  habitée  et  lac  nuit,  une  disposition 
nouvelle  pourrait  être  ainsi  conçue  :. 

«  Il  n^f  a  escslade  qae  si  le  voleur  a  franchi  une 
olétnre  formant  obstacle  à  son  ^passage  ;  il  n'j  a 
effraction  exiâîeure  que  si  cette  effraction  a  serti 
à  pénétrer  dans  le  lien  où  le  vol  devait  être  exécuté; 
il  n'y  a  dépendance  de  maison  habitée  que  si  le  lieu 
destiné  à  lliabitation  communique  intérieurement, 
ou  par  un  espace  clos  et  fermé ,  au  lieu  où  le  vol  a 
été  commis  ;  enfini  la  nuit  est  le  temps  durant  le^ 
quel  le  soleil  ne  donne  plus  aucune  c^larté  sar 
lliorizon.  On  pourra  déclarer,  en  outre i  qu*nn  vol 
commis  dani  un  lieu  où  une  darté  factiee  et  un 
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»  nutemblensent  de  pertonDes ,  rendent  la  surreil-  ' 
»  lance  auisi  facile  qu'en  plein  jour ,  n*eat  pee  un  toI 
»  commis  la  nuit,  » 

N^  8. 
Recelé. 

Oft  répète  eouTcnt,  comme  on^raentendu  dire^ 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  voleurs  s'il  n'y  avait  pas 
de  receleurs.  Je  crois  que  les  auteurs  de  nos 
lois  pénales  ont  été  imbus  de  cette  pensée  quand 
ils  se  sont  montrés  d'une  extrême  sévérité  envers 
les  receleurs.  Rien  n'est  plus  inexact  cependant 
que  cette  opinion.  -—  Dans  l'immense  majorité 
des  cas,  les  voleurs  n'ont  pas  de  receleurs ,  et 
n'en  ont  pas  besoin,  —  On  se  figure  trop  souvent, 
quand  on  ne  voit  les  choses  qu'en  théorie ,  que 
toutes  les  affaires  criminelles  sont  d'une  grande 
gravité;  et  l'on  voit  nolanmient  dans  les  voleurs, 
des  bandits  en  troupe ,  n'ayant  ni  feu  ni  lieu, 
et  obligés  de  déposer  chez  un  receleur,  associé 
à  leur  bande ,  les  produits  de  leurs  crimes.  Mais 
ce  cas,  pris  pour  type,  est  le  pins  rare  de  tous. 
Presque  tous  les  voleurs  qui  comparaissent  aux 
cours  d'assises  ont  volé  pour  eux  seuls  ou  pour 
leur  fisunOle,^  et  n'ont  pas  eu  d'autres  receleurs 
qu'eux-mêmes.  —  Celui  qui  vole  de  l'argent  le 


VoL-Ml 


À 


VoL-^Beoâtf. 


474  H*   PARTIE, 

garde  OU  le  dépense;  celui  qui  vole  du  blé  le 
feit  moudre;  celui  qui  vole  un  t^heral  le  conduit 
à  la  foire  pour  le  vendre;  celui  qui  vole  des  bijoux 
les  cache,  jusqu'à  ce  qu'il  ose  les  présenter  à  un 
orfèvre  comme  les  ayant  recueillis  dans  une  suc- 
cession. —  Il  est  donc  tout-à-fait  faux  que  ce 
soient  les  receleurs  qui  forment  et  entretiennent 
la  classe  des  voleurs.  —  La  cause  principale  de 
la  s^éritéde  la  loi  n^est  ainsi  «qu'une  erreur^ 

La  justice  eidge  à  l'égard  des  receleurs ,  connue 
à  l'égard  de  tous  ceux  qui  9e  rendent  coupables 
de  mauvaises  actions ,  que  le  châtiment  sott  pro- 
portionné à  la  faute  véritable.  L'art.  611  du  code 
pénal ,  rapproché  de  l'art.  63  (i)  veut  que  le  rece- 
leur soit  condamné  à  la  même  peine  que  le 
voleur,  lors  même  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance 


(i)  Â&T.  6a.  «  Ceuxquîscieramentattront  recelé,  en  tout 
»  ou  en  partie ,  des  choses  enlevées ,  détournées  ou  obtenue* 
»  à  i*aide  d'un  crime  ou  d*un  délits  seront  aussi  punis  comme 
»  complices  de  ce  crime  ou  délit.  » 

Aet.  63.  «  Néanmoins ,  et  à  Tégard  des  receleurs  désignés 
m  dans  Tarticle  précédent ,  la  peine  de  moi*t ,  des  travaux 
n  forcés  à  perpétuité ,  ou  de  la  déportation ,  lorsqu^il  j  aura 
»  lieu ,  ne  leur  sera  appliquée  qu^autant  qu'ils  seront  convain- 
»  eus  d'avoix'  eu ,  au  temps  du  recelé ,  connaissance  des  àr" 
»  constances  auxquelklnJa  loi  attache  les  peines  de  ces  trois 
9  geslres  :  sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux 
9  forcés  à  temps.  « 
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dc8  circonstances  aggravantes  qui  ont  accompa-  * 
gné  le  vol;  et  il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
que  pour  le  cas  où  la  peine  serait  la  mort^  les 
travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  la  déportation. 
La  cour  de  cassation  a  reconnu  cette  dure  vérité 
par  divers  arrêts,  notamment  par  ceux  du  i8 

janvier  1&349  •^^'  ^^^^"i  P-  ^4^  ^^  du  !2a  juil- 
let 1827,  JBul.  crim,^p.  5i5. — Cette  disposition 
de  la  loi  mauquo  complètement  de  justice.  Ce 
%]ui  est  vrai  pour  le  cas  où  le  voleur  encourt  la 
peine  de  mort  ou  celle  des  travaux  forcés  à  per^ 
pétuité^  est  vrai  pour  tous  les  autres  cas  :  c'est 
que  le  receleur  qui  n'avait  pas  connaissance,  au 
momentdu  recelé ,  des  circonstances  aggravantes 
dont  le  vol  avait  été  accompagné,  ne  doit  pas  être 
traité  avec  la  même  rigueur  que  si  ces  circons- 
tances avaient  été  connues  de  lui.  —  Il  est  d'une 
souveraine  injustice  de  punir  un  homme  pour  ce 
qu'il,  a  ignoré.  Le  receleur  qui  n'a  pas  su  que  le 
vol,  dont  le  pi*oduit  est  déposé  entre  ses  mains, 
ait  été  commis  avec  escalade,  effraction  ou  fausse 
clef,  ne  doit  pas  être  puni  comme  s'il  avait  connu 
ces  circonstances  :  on  ne  peut  le  considérer  que 
comme  receleur  d'objets  provenant  d'un  vol 
simple.  —  Il  doit  y  avoir  entre  les  receleurs  les 
mêmes  distinctions  qu'entre  les  voleurs.  Puoir 
celui  qui  a  recelé  sans  connaissance  des  circons- 
tances, avec  autant  de  sévérité  que  le  reréicur 


ria 
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à  qui  les  circx)nstances  étaient  connues,  c'est  meir 
tre  sur  la  même  ligne  deux  actions  essentielle- 
meqt  différentes ,  et  blesser  les  premières  règles 
de  l'équité. 

Qu'on  ne  dise  pas,  au  surplus^  qu'il  est  difficile 
de  savoir  ai  le  receleur  a  eu  ^  ou  non  ^  en  recelant, 
connaissance  des  circonstances  du  vol.  La  diffi- 
culté d'obtenir  une  preuve  n'est  pas  un  moUf 
pour  condamner  sans  preuve.  «—  Et  d'ailleurs, 
la  loi  elle-même  reconnaît  qu'il  n'est  pas  impos-' 
sible  de  savoir  si  le  receleur  a  eu  ou  n'a  pas  eu 
connaissance  des  circonstances  aggravantes  ,  puis- 
que l'art.  63  du  code  pénal  fonde  sur  cetle  dis- 
tinction une  dilTérence  dans  les  peines.  Ce  qm 
se  peut  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  63 ,  se  peut 
dans  tous  les  autres. 

Je  crois  donc  que  les  art.  6:2  et  63  devraient 
être  fondus  en  un  seul ,  portant  : 

«  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé  des  objets 
»  Toléi  (i),  seront  punis  comme  le  voleur.  Néan- 


(i)  La  peine  portée  a«x  art.  63  et  63  ne  peut  8*appK<{uer 
qu*au  recelé  d'objetf  voies»  Ainû ,  elle  ne  serait  pas  applica-* 
ble  à  ractioQ  de  celui  qui  recevrait  et  cacherait  des  objets  qui 
n  auraient  pas  été  soustraits  dans  Tintention  de  les  toIgt  ,  et 
que  Tauteur  du  crime  voudrait  seulement  fiiire  disparaître 
pour  éviter  ik  convîetîon«-^n  ne  peut  pas  douter  de  cette 
vérité ,  quand  on  voit  que  le  plus  grave  de  tous  les  recelés  de 
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»  noiiit,  ra|{gni?attoii  de  peiné  vétoltani  dei  elr- 

•  eomtanees  dont  le  toI  «ara  été  aeooinpajpé ,  ne 
ii  leur  sera  infligée  qu  entant  q[a*il«  auront  eu  oonnaii- 

•  lance  de  oei  circonstanoai  au  ttoment  do  recelé»  » 


•««»««««M««t<ib%«l»««i«%«««IM««»%MMWiÉk  ««•<M»««ftMW»*i«lW»W«««feWWtelilV 


f         •  ' 

.  Im  peina  perpétuelle  prononcée  conire  les  fono- 
lîonoaûree  publics  pour  crime  de  faux ,  par  les 
art»  14$  ai  t46  du  code  pénale  aal  trop  sAfére» 
Elle  ne  peut. que  donner  lieu  k  des  demandes  eo 
gràce^  renouvelées  juâquV  ce.  que  b  grâce  aoil 
accordée^ — Il  aérait  convenais  de  rMiMre  cette 
peine  jk  la  recloM>n  de  dix  à  yingl  ans»  -«-«-Du 
r^lilfi^ depuis  qu'avec  raison  la  cour  de  cassation 
décide 0)  que  les  faux  commis  nar  les  officiera 


pîAçM  A  coiiviclion  »  oelui  du  cadayrt  d*unf  p^a^Mips  lifmi'^ 
cidée  y  n*est  pimi  par  Fart.  359'que  de  ^peines  coirectioo- 
nelles.  F.  sur  ce  dernier  article  Tarrét  de  la  cour  de  cassa- 
tf OB  dtf  .af  sef^temhre  t8 1 5  (  But.  eHm. «  p.  tcS )'. 

lsASparlspoiBidni»ceaiiaiaro  «delsp«hi«denioM«  ^iii^ 
4*apr^  Las  «iv  6a  A  63»  peut  être  pi-^iieBçét  dans  otruîaa 
cas  cootre  les  receleurs  «  par  la  raison  que  )*aî  émis  le  Toeu 
drlnuppie»gfap  de  cette  peine  en  nmtrmftttère  de  vol. 

(i)  Arrêts  des  tpnovtml^re  i8i9,Sir«y,  tome  ^,' p.  fS;, 
4  mars  i8a5 ,  Sii'ey,  tome  25 ,  p.  54o  ,  etc. 


Flus. 


478  II'   PARTIE vî/!:r» 

publics  ne  Mût  puoissablès  que  de?  petites  de  dis- 
cipline, quandâisiii'ontpdur  câuM>àucanfe'iote)i'> 
lion  de  nuire,  la  juriApradence'  sut! 'cette  matière 
n'est  pkis^'usceptiblè  dV>bservatioh^i<h  portantes. 

Il  reste  seulement  à  faire  des  vœux  pour 
(}u'une  -loi  «uf^  le^notefic^' mette-  un  terme  à  ce 
genre  de  faux  ^  autorisé  par  la  jurisprudence  elle- 
même,  et  qui  so^retidc^^Ueedi'.  France  bien  des 
milliers  de  fois  chaque,  jour  ;  je  veux  parler  de  la 
nienticMi/îlfiséféè  dlin»)t^fir4es:|(drto*klôlkriésj  et 
portattrqve'ces  actes-  sont  fâHs"^  t^r^ëkide  Jtio 
second  nptairè^ou  Uetémoiirs.-^UièBl?  rèçu(i)  que 
cette :ineDti6n^»'estuqcPaii<imênséiigèvet  qne  te 
sèeondi'notalreiejDles  témoitis  ircféont  jttmais  pri^ 
selis>ki#4éda^diMes  actes  j^  (si  lie  n'est  quand  il 
s'agit-de^estameAt/— Notre  législation  offre  ped 
d^bus  plusiafliigeaiis;'*^  Une»  loî'^tont'qn^se  jênê 
estibièfi  piustfiKffveMe  qllHlW'latîUtie  dans  ^ 
loi. 

Quant  au  faux  commis  par  les  particuliers ,  je 
crof»  qtt'ihsctait  sbge  de  faire  enttci*  en  t;on^idétt- 
tioii.  ^ahs  Ta  foàtion  dé  là  peine,  le  tort  causa  à 

'        .•■(■•i(i.'.  ...  n         .!• 

autrui,  comme  e^  matiàre  de  \o[(P^.  le  §.  précé- 
dent n""  i  '*)•  Aîasi,  lorsque  le  préjudice  causé  n'ex- 
céderait pas  cent  francs,  et  qu'il  existerait  quelques 


M 


.  ' 


T 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  icaBsatioii.du  i4-)iii'^êt  iSaS  ;  Sîrer, 
tomeaô,  p.  77.  «.      . ,     .  .  , 


1 
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circonsUuices  aUénuantes,  je  regarderais  comme  —  -  ^,^^ — ^ 
une  peine  suffisante  celle  de  Tart.  4^1  ^  ii  Tigard 
même  des  faux  cf^  écriture  authentique  ou  de 
commence.  —  Diàns  le  même  cas  d'un,  pr^bdice 
qui  ne  dépasserait  pas  cent  francs^  les  faux:. en 
écriture  privée  devraient  être  iridistiiictement 
punis  de  cette  seule  peine  de  Tart.  4^1,^ 
'  Il  me  semblé  donc  qu'une  disposition:  nouvelle 
sur  lé.  faux  pourrait  être  ainsi  conçue  :         • 

H  Les  hm  commis  par  les  fonctioanairt»  ou  offi- 
ciers pablioS)  et  prévus  par  les  aru  i45  et  x4l6  du 
code  pénal,  seront  punis  d0  la  réclusion' de  dî^ 4 
vingt  ans.  —  Les  faux  en.  écriture  authantjque  ou 
de  commerce,  prévus  par  les  art.  ^7  et  i48>  seroi^t 
punis  de  la  réclusion  de  cinq  U  vingt  ans;  mais  ils 
pourront  n*étre  soumfis  qu*à  rapplication  de  Tar- 
ticle  4oi,  si  le  préjudice  causé  ne  dépasse  pas  loo  fr^, 
et  si  tes  circonstances  paraissent  atténuantes  ;  les 
faux  en  écriture  privée  ne  seront  ptinis  que  con- 
formément à  Tart.  4oi,  si  le  préjudice  causé  ne  dé- 
passe pas  loo  fr.  » 


$.  IV.  Dû  faux  Témoignage.  ' 

Le  parjure  en  lui-méine  est  un  acte  fort  odieux 
assurément  j;  niais  nos  lois  ne  le  punissent  pas 


4Bô  ir  pkMiÈ^ 

^   .  quand  il  n'ûccmnpaffne  pas  h  déclantimi  fiate 

Faux  tëmoi^    *  *     ^  ^ 

gaage.  deTaiit  fes  juges  chargés  de  statuer.  — -  Ce  .n'est 

donc  pas  euitant  les  régies  rdaUves  au  parjure  ^ 
que  ié  fijittx  témoignage  dott  être  apprécié  ;  ce 
doit  être  uniquement,  conAne  en  toqte  matière 
Criminelle,  suivant  le  degré  de  méchanceté  sup* 
posé  dans  le  coupable. 

«  Il  me  parait  nécessaire ,  en  conséquence  j  d'éca- 
blir,  avant  tout ,  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  reconnaître  i  c'est  celle  qui  esdste  rédle* 
ment  entra  le  faux  témoignage  à  charge  et  1e 
lame  témoignage  à  déchaf^^e* 

Lé  iireiàfrier  alinéa  de  Tart.  36i  et  Part  369  do 
codé  pénhl ,  hièttent  les  dent  cas  sur  la  même 
ligne  ;  et  je  crois  qu^  est  impossible  à  tout  homme 
sage  d^approuver  une  telle  assimilation.  *^  L'io* 
térétde  la  société  veut ^  je  le  sais,  que  tous  les 
témoins  déclarejpt  la  vérité.  De  Timpunité  du  faux 
téfliQÎgpage  à  décharge  résulterait^  ou  pourrait 
résulter,  celle  des  plus  grands  coupables |  et  par 
suite  un  désordre  universel  et  des  maux  sans  nom* 
bre.  —  Mais  ce  genre  de  taux  témoignage  n'est 
point  comparable  cependant  au  faux  témoignage 
à  charge.  Celui-ci  a  pour  but  d^  faire  condamner 
un  innocent;  celui-là  n'a  pour  objet  direct  que 
de  sauver  un  prévenu  ou  un  accusé.  L'un  veut 
faire  un  mat  certain;  l'autre  veut  foire  du  bieo 
k  celui  qui  en  est  indigne,  il  est  vrai  ^  mais  enfin 
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c^est  du  bien  qu'il  veut  faire.  Une  profonde  mé-  ""nUTtiw 
chanceté  peut  seule  dicter  un  faux  témoigiiagiB  à  ^*^* 
charge;  le   fiiux   léœoignage  à  décharge  peut 
n'ayoir   pour   cause  qu-un  sentiment  lottaUe^ 
comme  l'amitié  ou  la  bonté* 

Je  crois  que ,  dans  aucun  ca»,  la  faux  témoi<^ 
gnage  à  décharge  ne  devrait  être  puni  de  peines 
criminelles,  et  qu'il  recevrait  un  châtiment*  suffis 
sant  par  l'application  de  l'art.  4oi  du  code  pénal. 
Dans  le  cas  mémo  où  le  faux  témoin  à  décharge 
aurait  reçu  de  l'argent  pour  mentir  devant  la 
justice  )  la  bassesse  de  son  actio Aérait  encore 
bien  suffisamment  punie  par  un  emprisonnement 
qui  peut  aller  jusqu'à  cinq  ans. 

Il  me  paraîtrait  juste,  en  outre,  de  faire,  même 
à  l'égard  du  faux  témoignage  h  charge  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  police  simple,  une 
distinction  entre  les  cas  que  l'art.  36a  du  code 
pénal  confond  dans  une  même  catégorie.  —  Le 
faux  témoignage  qui  peut  entraîner  la  condamna- 
tion à  l'emprisonnement,  doit  être  traité  avec 
sévérité.  Un  homme  innocent  n'eùt-il  subi ,  par 
suite  d'un  faux  témoignage,  qu'un  seul  jour 
d'emprisonnement ,  le  faux  témoin  ne  lui  aurait 
pas  moins  causé  un  mal  incalculable;  la  liberté 
n'est  pas  appréciable  à  prix  d'argent.  Mais  si  le 
£aiux  tén^pignage  ne  devait  entraîner  qu'une  con«« 

damnation  à  l'amende,  la  peine  pourrait  être  moins 

3i 
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r  rigoareiiser.r^  Je  çr<^  que^  autioo  point  ^jCmi  d& 

Faux  tétùoi"  * 

gnage.  Trait  dbtÎDgu^r  «utro  Jle^  mdtîènsa  çojerectioiuieUei 

et  celles  de  simple  poU^e^l«e  fsn»  lémoignage.en 

simple  poUce.dans  les  oiatiéresQÙ  la  pej^ne  àpto? 

noncerse  bornerait  è  .uoeameod^Viqui  nepeul 

être  que  dp  qqinze  fr^ncs^au  plos^^raii  aoflBstfin- 

ment  puni  pjtr  l'application  de  r4rt..4^i  du  code 

pénal.  -—  Qus^pt  w  Jaux  témoignage  eau.  police 

correctionnelle  qui  n'aurait  pour  résultat  qu'une 

condamnation  {i.  l'ameodey  il  mé:  aemUé  qu'il 

serait  çonvçnablei  dq  suivm.lat.cèglè.qiiAj'aî  déjà 

indiquée  ^  et  flb  décjider  que  si  l'ameDdo  ne  d^pas* 

sait  pas  cent  francs.(i)  et  que  les  oineonalances  pa« 

russent  atténuantes,  la  peine  pourrait:  également 

n^être  quq  ceUe.  de  AVt- 4^1...    : .. 

Vart.  363  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Le 

»  coupable  de  (stti%  témoignage,  en  matière  civile 
»  sera  puni  de  la  pfeine  portée  au  précédent  art^ 
»  cle^  ))  c'est-à-dire  de  la  réclusion.  — -  Je  désire- 


(i)  Les  frais  et  les  dommages  et  inlëréls  péurent  aggraVer 
de  beaucoup  une  condamnatitti^  fc  Tamende^  -  mau  ^i  b  règle 
que  j'indique  était  adoptée,  rftniende,ëta]|t  la  ooiid^nniation 
principale,  devrait  être  la  sçule  base  de  la  réduction  de  la 
peine.  Et  d'ailleurs  qu«md  les  frais  et  les  domniageft-inléréts 
sei^iéntci^sidi^i^bié's;'  Il  ésit^robabte'qa'ê'lVtri^^oz  ne 
UY>i]Tei«ient;|ps.qncf  Mdktc^tisffi^tidefc^ft  M 
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tsis  eucûte  une  modiBcation  à  la  riinieiir  de  cet  . 
artidé.  Non  pas  que  je  Teutlle  distinguer  entre  le  giu««. 
éfls  où  lo  faux  témoignage  emporte  condamnation, 
et  celoi  où  il  emporte  libération ,  puisqn'en  ma- 
tière cirile  llnjuste  libération  cause  un  préjudice 
semblable  à  celui  qu'enfraine  l'injuste  condamna- 
tion. Mais  le  faux  témoignage  dans  une  affaire  de 
peu  dimportance  n^est  point  aussi  dangereux,  et 
ne  saurait  paraître  odieux  au  même  degré ,  que 
celui  qui  intervient  dans  un  procès  où  de  plus 
graves  intérêts  sont  compromis.  —  Je  crois  qu*il 
serait  bien  assez  sévère  de  punir  conformément 
à  Fart.  4ài  le  faux  témoin  dont  la  déclaration 
ti^aurait  pas  donné  lieu  à  une  condamnation ,  ou 
une  libération,  en  principal  de  plus  de  cinquante 
francs;  et  de  rendre  facultative  l'application  du 
même  article,  si  les  circonstances  paraissaient  at- 
ténuantes, et  que  la  condamnation  ou  la  libération 
ne  fussent  pas  d'une  valeur  principale  de  plus 
de  cent  francs. 

On  comprend  difHcilement^  au  surplus,  la  dif- 
férence que  le  code  pénal  établit  entre  celui  qui 
se  ^parjure  pour  autrui,  et  celui  qui  commet  le 
même' crime  à  son  profit  personnel.  —  L*art.  366 
ne  punit  que  de  la  dégradation  civique  celui  qui, 
quand  le  serment  tui'  est  '  déféré  ou  référé  en 
matière  civile,  fait  un  faux  serment;  tandis  que 
Part.  363  punit  lé  faux  témoin  de  la  réclusion ,  en 

3i. 
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\  même  matière.  —  Celui  qui  fait  un  fisuix  serment 

Faux   t^moi-   - 

gn«ge.  dans  son  propre  intérêt ,  joint  cependant  le  vol 

au  parjure.  —  Il  semble  donc  que  le  code  aurait 
dtk  se  montrer  moins  rigoureux ,  au  lieu  de  Pétre 
plus,  contre  le  faux  témoin,  qui  du  moins,  ne 
joint  pas  à  ses  torts  celui  de  s'approprier  le  bien 
d'autrui. 

L'art.  364^  qui  aggrave  la  peine  du  faux  témoin 
s'il  a  reçu  de  l'argent ,  une  récompense  ou  des 
promesses,  me  semble  devoir  être  entièrement 
supprimé,  même  à  l'égard  du  faux  témoignage  à 
charge.  —  On  n'est  pas  plus  criminel  quand  on 
fait  un  faux  témoignage  pour  de  l'argent,  que 
quand  on  le  fait  par  sentiment  de  haine;  peut- 
être  même  l'est-ou  moins. 

En  ce  qui  touche  la  subornation  de  témoins,  j'ai 
déjà  dit  (p.  3^9),  que  je  ne  concevais  pas  que  la 
loi  condamnât  à  mort  le  suborneur ,  dans  le  cas 
où  le  faux  témoin  suborné  ne  serait  lui-même 
condamné  qu'aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  J'a- 
joute ici  que  le  suborneur  ne  peut,  dans  tous  les 
cas,  êtr^ traité  que  suivant  les  règles  adoptées 
pour  la  punition  des  complices  d'un  crime. 

La  loi  ne  définit  pas  la  subornation.  Coo- 
siste-t-elle  dans  une  simple  invitation  de  mentir, 
faite  à  celui  qui  s'est  rendu  faux  témoin  ?  La  trou- 
vera-t-on  dans  une  argumentation  qui  aura  été 
^dressée  à  ce  faux  témoin  pour  lui  démontrer 
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l^tiKtë  du  faux  témoiffnaffe?  Ou  bien  n'y  a-t-il 
de  subornation  punissable  que  lorsqu'elle  a  le  8b*8«* 
caractère  de  la  provocation  définie  par  le  pre- 
mier alinéa  de  Tart.  60  du  code  pénal ,  c'est-à- 
dire  ,  lorsqu'elle  s'est  opérée  par  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  ma- 
chinations ou  artifices  coupables? — La  cour  Je 
cassation  n'a  pas,  que  je  sache,  jugé  directe- 
ment cette  question;  mails  elle  l'a  jtigée  indirecte- 
ment, en  décidant  que  le  suborneur  n'était  pas 
punissable  si  le  faux  témoignage  n'avait  pas  eu 
lieu,  et  en  s'appuyant,  pour  motiver  cette  déci- 
sion, sur  ce  que  «  la  subornation  de  témoins 
»  n'eet  qu'une  provocation  an  faux  témoignage, 
1)  qu'elle  est  donc  un  des  faits  de  complicité  dé- 
n  terminés  par  l'art.  60  du  code  pénal.  ))  —  Il 
résulte  implicitement  de  là  que  la  subornation  ne 
doit  être  punie  que  si  elle  a  eu  lieu  par  dons,  pro- 
messes, machinations,  etc.  —  Quand  on  a  re- 
connu que  la  subornation  n'est  qu'une  complicité 
du  faux  témoignage,  on  se  diemande  pourquoi, 
dans  ce  cas  unique,  le  complice  est  plus  sévère- 
ment puni  que  l'auteur  principal  du  crime;  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  trouve  à  cette  question  de  ré- 
ponse satisfaisante. 

En  appliquant  l'art.  365  &  la  subornation  de 
témoins  en  matière  civile, on  trouve  dans  la  loi 
une  bizarrerie  remarquable.  La  partie  qui  suborne 
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^^^  un  témoin,  c'est-à-dire,  qui  se  rend  complice  àfk 
çnage.  crimc  de  faux  témoignage,  est  punie  des  travaux 

forcés>  tandis  que  le  £avx  témoin^  c'est-à-dire^ 
l'auteur  principal  du  crime  ^  n'est  puni  que  de 
la  réclusion  ;  et  si  cette  partie  commet  le  crime 
elle-même ,  en  faisant  un  faux  serment  dans  le 
cas  de  l'art.  366,  c'est-à-dire^  si  elle  devient  au- 
teur priqcipal  du  crime,  elle  ne  subit,  comme 
nous  l'avons  vu,  que  la  dégradation  civique.  Ainsi, 
I9  partie  Intéressée  est  punie  plus  que  le  faux  té- 
moin quand  c'est  parl'intern^édiaire  de  ce  faux 
témoin  qu'elle  a  fait  faire  le  mepsonge  devant  la 
justice,  et  moins  que  lui  si  elle  a  fait  ce  m^- 
songo  ell&-ipémei  La  peine  qu'elle  encourt,  commç 
complice ,  est  de  deux  degrés  au-dessus  de  celle 
qui  lui  serait  infligée  comme  auteur  principal  du 
crime. 

L'art.  365  me  parait  devoir  être  complètement 
rayé  du  code  pénal.  La  subornation  de  témoins 
n'est  pas  un  crime  spécial;  c'est,  comme  la  cour 
de  cassation  le  reconnaît,  une  complicité  du  crime 
de  faux  témoignage;  et  l'art.  60  lui  serait  par 
conséquent  applicable,  si  l'art.  365  n'existait 
plus. 

Je  pense  donc  que  la  législation  sur  le  faux 
témoignage  devrait  être  changée  en  une  disposi- 
tion semblable  à  celle  qui  suit  : 

%  Le  faux4é|noignage  à  décharge»  en  'toute  malière 


»  ^ 
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*  péMle,  aéra  aoumia  à  lappilioalîoii  de  lart.  4oi  da  »=-= 
n.CQfOé  péfcNil.-^Le  failx  lénoignage  à  charge^  en  gntge. 

malièfft  -lOrimiBelIei  sera  pniii  de  la  rechislon  de 
ciiiq}èrTÎiig|.aia.  HUmmoihê  jià  Taocueé^a  M  cen* 
dainiié  à-  use  pein^  plua  forte,  te  fiiàx  ténoifa^aD* 
:bii«:kmAmepeîrie,'Yrsa'»dépo8itk>Dporâic  tarJe 
chef  qui  a  motivé  la  coiiflamîistibfi  da-'IabcaBëiCi). 
—  Le  faux  témoignage  à  charge,  en  matière  correc* 
tionnelle  el- de  police,  sera  puni  de  larecluaioade 
cinq  &  dix  ans ,  si  le  prévenu  a  été  condamné  à 
l'emprisonnement  ou  ^  une  amende  de  plus  de 
loo  fr. — Si  1  amende  à  laquelle  le  prévenu  a  été 
condamné  ne  dépasse  pas  loo  fr.,  et  que  les  cir- 
M  eçt^inca^  parajsseiyt  attiénu^ntea,  le  faux  témoin 
P  pourra  r^èirp  soumis  qu  à  ] -application jl/ç,rart.  4qjL, 

« 

p.  ,i — Il  ne  a^a  souini^.qH*^  r.^ppJîcaiion  de  fitX  (irliçlç^ 
»  si  1^  prévenu  n*a  été  ç()ii.4i>ç[iné  qu*à:  une  amendé 

*  de  police  simple.  — Le  faux  témoignage  en  roatièrç 

■  ••■'■  «j  ■■•i-'ii 

>  civile  sera  puni  de  la  reclusiop  de  cinq  à  dix  ans  ^ 
»  si  la  condamnation  ou  la  libération  d'une  des  par- 

>  liés  a  porté  sur  une  valeur  principale  de  pftis  tfé 

*  lOo  fr. — SI  cette  tâleur  li'a  pas  dépassé  iàéîtV^ 


(i)  II  pourrait  arriter  que  dans  une  affaire  criminelle  qui 
aurait  ^é  suivie  d'une  condamnation  à  iqort ,  un  faux  témoin 
n*eîit  déposé  contre  Taccusé  que  sur  un  fait  de  moralité,  étran- 
ger à  Tacçusation  principale.  Ce  serait  bien  un  fau^  témoi- 
gpage  k  charge  dont  il  se  serait  i;cndu  coupable;  maïs  ce  faux 
témoignage  ne  saurait  être  rép^^  avoir  entraîné  la^condam- 
nation  capitale. 


488  IV   PABTIB, 


==-=^  »,  que  les  circonstances  isbrâissent  alténuantes,  le  faux 

Faux  Uoioi-    *  *  .  ,      .  ,  ,        , 

pnage.  >  téoioin  powTa  n*étre  sonmis  qa*à  Tapplication  de 

»  Tare.  4oi* — Si  cette  Tsleur  n*a  fws  dépassé  Sofr., 
»  il  ne  sera  soumis  <ju*à  lapplicadoD  de  ce  mteiear* 
»  ticle.—- La  feassè  déposition  qui  n*auni  produit  ao- 
«  cun  eiFet,  ^era  considérée  seulement  comme  ta* 
*  tatiTe  de  fitux  témoig^ge  (i).  » 


§.  V.  De  la  Bigamie.  (2) 


La  bigamie  est  un  méfait  d'une  nature  parti- 
culière, quant  à  ses  causes  et  quant  à  ses  effets.  Il 
peut  arriver  qu'une  basse  cupidité  soit  le  seul 
motif  qui  ait  déterminé  un  homme  engagé  dans 
les  liens  d'un  premier  mariage  à  en  contracter 
un  second.  Mais  il  peut  se  faire  aussi  qu'une 
passion  violente^  étrangère  à  tout  sentiment 
d'intérêt ,  soit  la  cause  de  cette  mauvaise  action. 


(i)  Fojrez  plus  b9S ,  à  la  fiq  du  §.  i3 ,  le  motif  de -cette  dcr^ 
niére  dispoftitîon. 

(a)  Aat.  340.  «  Quiconque  étant  engagé  dans  les  lient  da 
»  mariage  en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  da 
»  précédent ,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  i 
»  temps. — L^officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  1  ce 
»  mariage,  connaissant  Texistence  du  précédent,  sera  oon- 
a  damné  à  la  même  peine.  « 
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«-^  Peut-être  la  femme  délaissée  est-elle  douce  et 
vertueuse  ;  peut-être  le  méchant  hottimo  qui  Fa- 
baudonne  laisse-t-il  k  sa  charge  âes  enfkns  qui 
vont  rester  sans  pére^  comme  ette  sans  mari.  Mais 
peut*ètre  aussi  cette  femme  est-elle  acariâtres  et 
débauchée;  et  peut-être  ainsi  n'est-ce  que  pour 
trouver  un  bonheur  qui  le  fuyait  dans  son  union 
légale,  que  le  bigame^  sans  enfans  au  surplus,  s'est 
présenté  comme  libre  à  une  seconde  femme. 

On  ne  saurait  disconvenir  que  le  degré  de 
culpabilité  ne  soit  tout-à-fait  différent  suivant  ces 
difFérens  cas ,  bien  qu'il  y  ait  toujours  une  faute 
énorme  dans  le  fait  de  la  bigamie. 

Quant  aux  effets  de  la  bigamie,  ils  varient 
beaucoup  aussi  suivant  les  circonstances.  Dans 
les  classes  supérieures  de  la  société,  les  deux 
femmes  trompées  peuvent  se  trouver  l'une  et 
l'autre  déshonorées,  humiliées,  réduites  au 
désespoir.  Dans  certaines  autres  classes,  il  se  peut 
que  la  première  ou  la  seconde  femme  supportent 
fort  paisiblement  ce  qui  leur  arrive,  et  ne  soient 
occupées  que  du  point  de  savoir  k  laquelle  des 
deux,  en  définitive,  le  mari  restera.  —  C'est  ce 
que  j'ai  vu.  —  Au  reste ,  cette  différence  dans 
la  manière  d'être  affectée,  peut  dépendre  du  ca«- 
ractère,  tout  autant  que  du  rang  social  ou  de 
l'éducation  des  deux  femmes. 

Le  mal  que  produit  la  bigamie  s'apprécie,  en 


Bifi 


Bigamie. 
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outre )  par  bi  posUioo  xies  en&ps.  il  varie  ^  en  coor. 
séctUitRce  ^  ^yfliUi  qii:|l  ^b^c;  ^çs  i?piCs|af  d^  pre- 
ipier  mdriage^non  ieiû>swo||d;j  duMcpQ4ie^i¥>n 
dlif)CQmft^,4t^|>r«BQÎer  st.4p.secQiMJtrpa  qu'e^ 
il  uteiiiî^  d'enfaos  ni,4ff' «eçpqf)  pu^i^ge  lûdq 
pneofie»*^.  ••-:;';(•;-'• .  :^;^r;  }    -.•.•.^.  ■■•- 

.  Jl  iiAQ.  semble  dpAO  qoe  la  loi  U^be  ^i^xas  une 
injUâte  A^yérît^  loPsqu'^Uo  puQ^.^v€4;  une  4gàlp  ri- 
gueur tQua  les  ca^debi^i^nHieyiEiViqu^ejU^  fnppe  in- 

doDt  JtPQÎ9  familleâ  $od€  44^llPPprées  à  la  fpi^,  uoe 
wciion  qui^  qnpiqueUonjpV**  W«pa>^e,  p'es^p^ 
toujours  égalem^f)Ajy^0H?TC'qs|;4aq&UQf3  maUièfe 
aemblablet  sprliout  qv!^  peut  3^,  {Mrid^Bter  des 
cirpon9lan<Q69^pr0pres  à  aggraver  Ciu.^  atténuer  la 
f9Uté.  -r-Eo  laissant  i^ubslster-  une  peine  infamante 
dont  la^durée  peut  a)ler  jusqu'il' v^ngt- ans,  les 
circonsli^riGtes  propreis-  h  aggraver,  l^  crime  pour* 
mnt:  pr4d;iH*e:.tout  leur.  pdf/^t^Tpais  s'il  ea^isuit 
des  circonstances  atténuant^  ^  j^  crois  qpe  l'hu- 
manité e^ige^çiic  quoiJap^ioepût  être  réduite  à 

l'âf^pUcatioD  4^  l'art  4ojL  duçpdepénal.     *, 

^J'irarplus  Ipin.  La  Ugaoïje  no,  jette  pas  daus 
la  sbciélé  le  méoiie  genr^.  4^iqquiélJi4e;  qu'y  jré- 

(fti'eD  général  les.  lojf  ,qijuf|ififÇjDrti;Criqc)^.ou.j44i''$r 
Le  mal  qu'elle  caus<?  »Vr4^^jaW?<fam;W/?a;troa»* 
pée?j  et  lfs^,.pècfi9,,4o.  f^miH,ç,,r^4ofttpnJ,  pfi^,^a 
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&véoemeot  qu'il  paraît  toujours  facile  d'éviter ^  '  .  . 
ivec  de  la  vigilance  et  de  la  prudence. 
. .  Je  croirais  donc  possible  de  suivre  ^  en  cette 
mutiére ,  une  règle  adoptée  par  le  code  péml  ^ 
dans  les  articles  immédiatement  antérieurs  ••à 
celui  qui  'puqit  I9  bigamie.  L'adultère  de  la 
femme  qe  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plaintie 
lu  mari  (336);  celui  du  mari  ne  peut  l'être  que 
lur  la  plainte  de  la  femme  (339).  La  bigamie., 
|i»i*est'Un  genre  d'adultère,  pourrait  n'être  éga* 
lemeqt  poursuivie  qup  sur  la  plainte  de  rvûe 
ieê  deux  femmes  trompées,— U  peut  arriver 
spie  ni. Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  femmes  ne 
ireuillent  se  plaindre ,  et  que  ce  soit  tout-ràrsfait 
oiaigré  elles  que  la  justice  criminelle  poursuive 
leur  commun  mari. —  Il  n'est  pas  même  sans 
ùemple,  que  les  deux  femmes  conservent  une 
;endresse  véritable  pour  celui  que  toutes  deux 
mt  aimé  comme  leur  époux.  Pour  la  première 
iemme,  le  second  mariage  n'est  qu'une  infidélité 
;|to'a  commise  son  mari.  La  seconde  femme  peut 
s'apercevoir  qu'une  preuve  d'amour  passionné, 
lans  les  coupables  moyens  employés  par  son  bi- 
jame  époux  pour  la  posséder.  Et  l'une  et  l'autre 
peuvent  ainsi  chérir  encore  un  homme  en  qui  la 
luplicité  s'allie  peut-être  à  de.  bonnes  ou  de  sé* 
luisantes  qualités. 
•En  pareil  cas ^  que  produira  la  poursuite  eq  bi« 
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=7===*  garnie)  Pour  Venger  les  deux  femmes^  on  les  âé- 
solera  toutes  deux;  pour  punir  celui  qui  les  a 
offensées^  on  les  punira  elleiB-mémes,  en  les  don- 
nant en  spectacle  dans  une  cour  d'assises;  pour 
réparer  le  mal  qui  leur  a  été  &it^  on  leur  causera 
un  mal  irréparable ,  en  condamnant  à  une  peine 
infamante^  qui  rejaillira  sur  elles^  l'homme  auquel 
leur  sort  a  été  lié.  On  n'aura  fait  que  remplacer 
un  double  mariage  par  un  double  veuTage.  La 
première  femme  sera  même  dans  une  situation 
plus  triste  que  le  veuvage^  puisque  ses  nœuds  De 
seront  pas  rompus ,  et  qu'elle  conservera  le  titre 
de  femme  d'un  condamné  lâché  d'infamie. — 
Enfin ,  s'il  existe  des  enfans,  quel  avenir  leur  pro- 
mettra la  dégradante  captivité  de  leur  père? 

Si,  pour  elles-mêmes  ou  pour  leurs  enfans, 
les  deux  femmes  désirent  que  le  bigame  ne  soit 
pas  poursuivi^  leur  vœu  doit  être  exaucé ,  ce  me 
semble.  — Je  crois  donc  qu'il  ne  devrait  y  avoir 
de  poursuite  en  bigamie  que  sur  la  plainte  des 
deux  femmes  ou  de  Tune  d'elles;  et  que,  s'il 
y  avait  plainte  et  condamnation ,  les  deux  fem- 
mes pourraient  s'entendre  pour  interrompre  le 
cours  de  la  peine,  comme  le  permet  Tart.  337 
de  la  part  du  mari  envers  la  femme  condamnée 
pour  adultère. 

Craindrait-on  que  le  bigame,  qui  aaurait  qu'on 
ne  peut  le  poursuivre  que  sur  la  plainte  de  ses 
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mes,  ou  de  Tune  cTelles,  ne  conçùl  TafFreux 
r  de  ae  débarraMer  dq  daoger  par  un  grand 
le?  Pour  éviter  jusqu'à  la  possibilité  d'une 
»Ile  pensée,  la  loi  déclarerait  qu'il  y  aurait 
rsuite  d'office ,  si  l'une  des  deux  femmes  avait 
é  d'exister  au  moment  de  la  découverte  de  la 
imie;  et  que  cette  poursuite  ne  pourrait  être 
tée  que  sur  les  demandes  réunies  de  la  femme 
'i vante  et  de  la  famille  de  celle  qui  serait  dé- 
Se. 

^u  reste,  le  défaut  de  poursuites  criminelles 
tre  le  bigame ,  n'en  rendrait  que  plus  impé- 
IX  le  devoir  du  ministère  public  de  faire  an- 
er  le  second  mariage,  conformément  aux 
,147  et  184  du  code  civil. 
lO  second  alinéa  de  l'article  34o  punit  de  la 
ne  peine  que  le  bigame  Toffîcicr  public  qui 
rété  son  ministère  à  la  célébration  du  second 
iage,  connaissant  l'existence  du  précédent, 
te  disposition  me  parait  bien  inutile,  puis» 
mx  termes  de  Fart.  60 ,  non-seulement  l'offi* 
*  public ,  mais  les  témoins  et  les  père  et  mère 
auraient  agi  sciemment,  seraient  les  com- 
esdu  bigame.  —  Dans  le  système  que  je  pro- 
e ,  il  s'agirait  de  savoir  quel  parti  devrait  être 
\  à  l'égard  des  complices  de  la  bigamie,  s'il 
avait  point  de  poursuites  contre  le  bigame  à 
aut  de  plainte.  -^  Suivant  l'arU  338,  le  com- 


Bi^mid. 
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plice  de  la  femme  adultère  continue  k  subir  la 
peiné  à  laquelle  il  à  été  condamtié  y  quoique  le 
mari  ait  Consenti  à  faire  ceaset*  la  peine  de  sa 
femme.  Cette  disposition  nous  apprend  qo'én 
AiatièresiHliblâble^lescôtt^ératiensqui  mtliteat 
di  faveur  de  hauteur  principal  ne  e'étendent  pas 
au  complice;  ces  considémtions ,  dans  les*  af&ires 
de  bigamie,  tiennent  toutes,  comme  on  Ta  tu,  à 
Pintérèt  des  personnes  dont  le  sort  est  fié  k  celui 
du  bigame ,  et  ne  peuvent  avoir,  par  conséqiiwDt, 
que  fort  peu  d^nflueçce  sur  la  détermination  à 
prendre  à  l'égard  des  complices  du  second  ma- 
riage, ***-  Je  crois  ^onc  qu'il  pourrait  j  avoir  lieu 
k  poursuivre  les  complices  de  la  bigamie ,  lors 
même  que  le  bigame  ne  serait  pas  poursuivi;  — 
Mais  un  sentiment  d'équité  ne  permettrait  pas 
qu'ilsfussent  expR^  aune  peine  infamante, quand 
celui  pour  lequel  ils  auraient  agi  resterait  impuni; 
et,  en  pareil  cas,  il  me  paraîtrait  convenable  de 
né  soumettre  les  complices^  indistinctement, 
qu'à  l'application  de  l'art  4o  i . 

D'après  ces  réflexions,  l'art.  34o  du  code  pénal 
me  semblerait  devoir  être  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  Là  bigamie  né  sera  poursuivie  que  sur  la  plainte 

•  des  personnes  engagées  dans  les  deut  mariages^oa 
fc  dérime^elleèk  Si  Tune  d'elles  est  décédée^  la  poar- 

•  suite  aura  lieu  -d'office ,  ^t  ne  pourra  être  vnènée 
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>  qam  iur  Ut  demandes  réunies  de  la  personne  siir- 
rivante  .et  des  quatre  plus,  proches  patins  bu  alliés 
de.  la  personne  décédée.  —  Quand  la  ^j[amie  sera 
poursuivie  et  prouvée ,  elle  sera  punie  de  la  reclu- 

m 

sion  de  cinq  à  vingt  ans.  Néanmoins,  si  les  circons- 
tances paraissent  atténuantes ,  elle  pourra  n*étre 
soumise  qu*à  Tapplication  de  Tart.  4oi. — La  peine 
infligée  au  bigame  cessera  sur  les  demandes  réunies 
des  deux  personnes  trompées,  ou,  en  cas  de  décès, 
de  leurs  quatre  plus  proches  parens  on  alliés. — Les 
complices  de  la  bigamie  seront  poursuivis,  quoiqu'il 
n*j  ait  pas  de  poursuites  contre  le  bigame;  mais  ils 
ne  seront,  jen  pareil  cas,  soumis  quà  l'application 
de  lart.  4^1  y  quelles  que  soient  les  circonstances 
du  EÛL  » 


§.  VL  De  la  fausse  Monnaie  y  et  de  la  contre-- 
façon  des  sceaux ,  billets  et  timbres  (i). 

Ce  que  j'ai  dit  sur  cette  matière  (p.  330,  34 1 
et  34^)  n^  ^ne  laisse  ici  qu'à  indiquer  les  dispo-» 


(1)  Aar.  i3i.  «  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les 
»  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France  9  ou 
»  participé  à  Fémission  ou  exposition  desdites  monnaiea  cou-> 
»  trefaites  ou  altérées ,  ou  k  leur  introduction  sur  le  territoire 


Bifaaû». 
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-—  sitions  qu'il  me  paraîtrait  convenable  de  sut»- 

Mie,  «te.;       titiier  à  celles  du  code  pénal.  Je  voudrais  d'a- 
bord qu'en  principe  la  peine  de  la   réclusion 


»  françait,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront  confis- 
»  qaés.  » 

Ait*  i35.  '«  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  mon* 
9  nales  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France, 
»  ou  paiticipé  k  rémission  ou  exposition  desdites  monnaies 
«  contrefaites  ou  altéras ,  ou  à  leur  introdqc^on  sur  le  terri- 
«  toire  français ,  sera  puni  des  travaux  forcés  a  perpétuité.  » 

Ait.  i34*  «  l^out  individu  qui  aura ,  en  Fraïkce,  contre- 
»  fait  ou  altéré  des  monnaies  étrangères ,  ou  participé  iFé- 
A  mission ,  exposition  ou  introduction  en  France  de  monnaies 
»  étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera  puni  des  travaux 
V  forcés  À  temps.  » 

Ait.  xSq.  ff  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  fÊut 
»  Ou  fait  usage  du  sceau  contrefait  ;  ceux  qui  auront  contre* 
»  fait  ou  falsifié ,  soit  des  effets  émis  par  le  trésor  royal  avec 
»  son  timbre ,  soit  des  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi, 
»  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  et  billets  contrefaits  oa 
X)  falsifiés ,  ou  qui  les  auront  introduits  dans  Tenceinte  du 
«  territoire  français ,  seront  punis  de  mort ,  et  leurs  biens 
»  seront  confisqués,  d 

Aat.  i4o.  «  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit 
»  un  ou  plusieurs  timbres  nationaux,  soit  les  marteaux  de 
»  TEtat,  servant  aux  marques  forestières ,  soit  le  poinooooo 
»  les  poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d*or  on  d*ar- 
»  gent ,  ou  qui  auront  fait  usage  des  papiers ,  effets ,  timbres , 
»  marteaux  ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits ,  seront  punis 
»  des  travaux  forcés  à  temps ,  dont  le  maximum  sera  toujours 
»  appliqué  dans  ce  cas.  » 
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]>ernétueiic  fut,  au  lieu  de  la  peine  de  mort^  le  ., 
châliment  du  faux-monnayeur.  *—  Mais  ce  n'esl  >»>«'  •<«• 
pasassez^Xn  cette  matière,  comme  en  matière  de 
vol ,  il  me  semble  indispensable  de  faîro  entrer  eu 
cûnsldjératioD ,  dans  la  fixation  des  peines,  le  tort 
que  le  faux-monnayeur  a  causé  ou  a  pu  causer 
à  autrui.  —Je  crois  donc  que  la  loi  devrait  por- 
ter : 

«  Quiconque  aura  contrefait  les  monnaies  d'or 
ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France,  ou  par- 
ticipé sciemment  à  rémission  de  ces  monnaies  con- 
trefaites, sera  puni  de  la  réclusion  à  perpétuité.  — 
Néanmoins  ,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
loo  fr.,  la  peine  sera  seulement  celle  delà  réclusion 
de  cinq  à  vingt  ans.  Si  les  circonstances  paraissent 
atténuantes,  et  qu'il  soit  démontré  qu'il  n'a  pas  été, 
en  tout ,  fabriqué  de  ces  monnaies  pour  une  va- 
Leur  de  plus  de  loo  fr. ,  le  coupable  ne  sera  u>umis 
qu'à  l'application  de  lart.  4oi.  —  L'altération  de 
ces  monnaies  sera  punie  suivant  les  mêmes  distinc- 
tions ;  :seulement  la  réclusion  de  dix  à  vingt  ans 
remplacera  la  réclusion  à  perpétuité  ;  et  la  ré- 
clusion de  cinq  à  dix  ans  remplacera  la  réclusion 
de  cinqà  jvingt  ans. —  I^a  contrefaçon,  ou  émission 
de  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours 
légal  en  France,  et  la  contrefaçon,  émission,  ou  al- 
tération xle  monnaies  étrangères,  seront  punies  de 
la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans ,  si  le  préjudice  causé 
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="  »  dépasae  100  fr.  Dans  le  cas  contraire  ^  le  coujNible 
su.         »  sera  puiïi  bonform4men(àrart«  4^e.  » 

Qaant  aux  crimes  prévus  par  lesâii.  iSget  i4o, 
il  sufBi^it  d'une  >disposîtton  portant  : 

vi  lia  peiné  de  Ihort ,  IfifoiMncëfe  par  VtM.  189 ,  est 
»  réduite  ^  celte  àe  (a  réclilsioù  k  perpétuité. -^  In 
y  appl^uant  iWt.  14^1  les  o^Mirs  d*aasi&e8  neaeront 
»  point  obligées  de  prononcer  le  maximung  de  la  re* 
»  clusion  de  cinq  à  vingt  ans.  » 

§.  Vil.  ï)e  flficenàie. 

•  Je  ne  rentnerai  dans  iaucurve  discussion  rebti- 
vettief^t  à  l'incc^idie  (iF".  p.  343  et  8uiv.)>  Je  me 
b<:)rrtivai  à  indfc|(trer  ce  qu'il  vttt  paraîtrait  conve* 
nable  de  tnettre  k  ta  place  deSs  dispositions  do 
côâè  pénat  sur  celte  hiàtière.  Le  voïcî  t 

«  Quiconque  aura  directement ,  ou  par  le  moyen 
»  de  matières  combustibles  intermédiaires ,  Vblon- 
»  tairement  mis  le  lèù  &  dès  édifices  pûbfiôs,  ou  I  des 
»  bâtimens  ou  cdnstriiction's  quelles  ^û'etleà  soient, 
»lial)ités  ou  pouvant  être  habites',  et  àppà'rtètaatit  à 

•  autrui,  sera  piini  tie  mort,  si^  ph!t  suite  dé  Fin- 
«  cendie,  quelqu'un  a^'erdû  la  vie  où'  à  été  prîtë  de 
»  1  une  cle  ses  ikcuUés  phyàrquès^èû  morales  pendant 
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▼inft  jonn  aa  moins.  — «  Si  cet  dernien  malheurs 
ne  sont  point  armé$|  U  peine  sera  cdle  de  la 
réclusion  i  p6rpëtait6.T^  Celui  qui  aura  mis  le  feu 
de  la  même  manière  à  toute  autre  propriété  ^  mo* 
bilière  ou  immobilière  |  appartenant  à  autrui  ^  sera 
puni  de  la  réclusion  à  perpétuité,  si  le  préjudice 
causé  excède  5,ooo  fr.  ;  de  la  réclusion  de  dix  à 
vingt  ans  ,  si   le  préjudice  s*élève    de   5oo  fr.  à 
5,000  fr.;  de  la  réclusion  de  cinq  &  dix  ans,  si  ce 
préjudice  n*excède  pas  5oo  fr.  —  Si  la  chose  in- 
cendiée était  purement  mobilière  et  d'une  valeur 
qui  ne  fttt  pas  supérieure  à  100  fir. ,  et  que  les  cir- 
coBetances  parussent  atténuantes,  la  peine  pourrait 
éire  réduite  à  1  application  de  Tart.  4oi. — Celai 
qui  mettra  le  feu  à  sa  propriété  pour  nuire  i  une 
compagnie  d*assurance ,  ou  pour  détruire  le  gage 
de  ses  créanciers,  sera  puni  conformément  au  même 
art.  4ûf  ;  et  si  le  feu  a  atteint  la  propriété  d  autrui, 
les  peines  seront  celles  ci-dessus  fixées.  » 


^»^»^^%^>%^M^»<^»»^^%^<^»^^»^^^^^»^<^^%»^^^%^»^<x»<^^«o^*^%^t^'.^^*^^  v^^*^^ 
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§.  VIII.  Du  Meurtre. 


N**  I. 


Homicide  qui  est  la  suite  de  coups  et  blessures. 

Qtie  le  meurtre  véritable ,  c'est-à-dire  Phomi- 
cide  commis  avec  la  volonté  de  ttfer  ^  soit  puni 

3a. 
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de  la  réclusion  à  perpétuité ,  dans  le  système  que 

Homicide  in-  ^  ^      *        *^  ^  .    , 

volontaire.  je  propose  )  peine  qui  serait  la  plus  voisine  de  la 
peine  de  mort,  de  ntéme  que  le  crinie  de  meurtre 
est  celui  qui  approche  le  plus  de  l'assassinat,  je 
le  crois  nécessaire.  —  Mais  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  me  parait  avoir  interpr^ 
Tart.  2g5  du  code  pénal  dans  un  sens  dont  les  au- 
teurs de  la  loi  n'out  pas  prévu  la  rigueur. 

Lorsque  les  législateurs  ont  dit  :  «  L'homicide 
\)  commis  volontairement  est  qualifié  meurtre,  » 
quelle  a  été  leur  pensée?.  N'ont-ils  pas  évidem- 
ment imtehdu  par  ce  mot  volontairement  b 
volonté  de  donner  la  mort?*— Il  me  semble 
qu'on  doitrépondre,  oui. -^  Nous  allons  voir  ce 
que  dit  la  cour  de  cassation. 

Dans  un  arrêt  du  4  pluviôse  an  i3  (BuL 
CPîm.,p.  1 1 1), rendu  sous  le  code  pénal  de  1791, 
mais  qui  se  rattache  à  notre  législation  actuelle 
comme  à  celle  d'alors ,  on  lit  :  a  Attendu...  que... 
»  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  es^cès  qui  ont 
»  occasionné  la  mort, de  celui  qui  en  a  été  l'objet 
»  aient  été  commis  dans  le  dessein  de  tuer^  et 
»  qu'il  suffit  que  l'auteur  de  ces  excès  les  ait  com- 
»  mis  volontairement.  »  —  Un  autre  arrêt  du  i3 
mz^  i^:A  (^Bul.  crim-^jP'  l'jS)  porte:  a  At- 
»  tendu  que  toiit  acte  de  violence  exercé  volon- 
tt^itoin^JOdent-âur  une  personne,  et  par  l'effet 
»t!dq<|âel  celle-ci' a  été  plus  ou  moins «prompte- 
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»  ment  privée  de  la  vie,  constitue  le  crime  de  — — 

Uomicid*  io- 

»  meurtre,  alors  mène  que  V auteur  de  l'acte  toiouuin. 
»  n^aurait  pas  eu  intention  de  tuer.  »  —  On 
trouve  dans  un  arrêt  du  26  janvier  1827  (j&u/^ 
crim.jp.  43),  «  que  le  véritable  esprit  de  la 
y^  loi  est  que  celui  qui  a  volontairement  fait  des 
n  blessures  ou  porté  des  coups  se  rend  coupabre 
»  des  sukes  qu'ils  peuvent  avoir;  de  sorte  que  si 
I)  ces  blessures  ou  ces  coups  donnent  la  mort, 
»  ils  constituent  le  meurtre.  »  — Trois  autres  ar- 
rêts des  i5  avril,  !id  avril,  et  8  septembre  i8a6 
{But.  criin.^  p.  3i5,  338  et  484)9  contiennent 
des  décisions  semblables,  sans  motifs,  tant  la 
chose ,  sans  doute ,  parait  claire  à  la  cour  de  cassa- 
tion !  —  La  jurisprudence  est  donc  entièrement 
fixée  à  cet  égard. 

On  voit  que  pour  décider  un  point  de  cette 
importance,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  re- 
cours à  un  grand  nombre  d'argumens.Je  crois 
même  qu'il  faut  avouer  qu'aucun  argument  vé- 
ritable n'existe  dans  les  arrêts  que  je  viens  de 
citer*  -«—  Il  ne  saurait  être  défendu,  dans  de  pa- 
reilles circonstances ,  d'examiner  la  question  en 
elle-même. 

Il  est,  en  matière  criminelle,  un  principe  fon- 
dvnental  :  c'est  que  «  c'est  la  moralité  d'un  fait, 
»  et  non  sa  simple  matérialité^  qui^  le  constitue- 
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»  crime  ou  délit.  »  C'est  la  cour  de  cassation  elle- 

Homicide  In- 

voionuin*  méoie  qui  le  déclare  en  ces  termes^  noCamment 
ddûs  deux  arrêts  des  t3  mai  1826  (^JSul.  crim.^ 
p.  i*j5)  et  26  jaavîer  18127  (Bul.  crim^.  ^  p.  39). 
-^  Ce  principe  est  de  Tessence  des  lois  pénales^ 
Non-seulement  il  est  souverainemeni  sage^  mus 
il  est  tel  que  la  raison  humaine  ne  Gomprendrail 
pas  que,  sans  lui,  il  pût  exister  de  législation  crimi- 
oelle. 

Un  homme  se  promet  pendant  toote  une 
journée  de  tirer  dans  la  soirée  un  coup  de  fusil; 
il  prépare  son  fusil ,  le  charge ,  l'amorce.  Vo3à 
une  préméditation  bien  établie.  —  Le  moment 
attendu  étant  arrivé,  il  va  se  placer  derrière  uae 
haie;  il  croit  voir  l'élre  vivant  dont  il  a  prémédité 
la  mort,iltire.  Voilà  une  volontélÀen  manifestée. 
— -  Mais  c'était  uo  lièvre  qu'il  croyait  atteindre, 
et  il  a  le  malheur  de  tuer  un  homme.  Voilà  un 
homicide  commis  volontairement  et  avec/7/tf- 
méditation. — Ira-*t'-»on  prétendre  que  ce  soit 
un  assassinat?  Personne  n'aura  cette  pensée, 
quand  il  sera  constant  que  l'auteur  de  lliomicide 
n'avait  d'autre  i;o^y»téque  celle  de  tuer  une  pièce 
de  gibier. 

Il  ne  suffit  donc  pas  do  concours  des  circons- 
tances matériellement  constitutives  du  crime, 
pour  qu'il  j  ait  crime;  il  ne  suffit  pas  même  d'une 
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ifoloniédans  l'action;  il  faut  que ia  volonté  ait  eu  ^•-';  ,-*-■ 

Homictil*  in 

pour  objet  fonnel  le  criminel  résultat  de  cette  Toionuk*. 
aotion. 

Et  la  raiaon  défend  toute  espèce  de  distinction 
antro  lo  çaa  où  la  volonté  avait  pour  but  une 
action  innocente,  et  celui  où  elle  était  dirigée  vers 
uaa  action  blàmiible,  ou  même  coupable,  mais 
autre  quooelle  qui  a  été  exécutée.  Ainsi,  de  même 
qu'il  n'y  a  point  d'assassinat  dans  lo  cas  que  je 
viens  d'indiquer,  de  même  il  n'y  en  aura  point 
dans  le  cas  où  celui  qui  a  tiré  le  coup  de  fusil , 
voulant  tuer  le  chien  de  basse-cour  de  son  voisin, 
a  tué  le  voisin  lui-même.  —  L'évidence  est,  dans 
cette  hypothèse,  tout  aussi  absolue  que  dans  la 
première,  quoique  l'auteur  du  mal  ait  eu  l'inten- 
tion de  commettre  un  délit  punissable.  —  Une 
action  ne  reçoit  son  degré  de  culpabilité  que  de  la 
volonté  spéciale  de  commettre  cette  action  là 
même,  et  non  toute  autre.  —  C'est  positivement  ^ 

]^  ce  qui  constitue,  pour  me  servir  de  l'exprès- 
sion  des  deux  derniers  arrêts  cités,  la  moralité 
du/aiL 

Si  nous  en  venons  maintenant  à  l'homicide 
résultant  do  coups  ou  blessures  volontaires,  je 
demandi^rai  aux  partisans  du  système  adopté 
ptr  la  cour  de  cassation ,  s'il  est  possible  de  ré- 
puter  meurtrier  volontaire,  et  de  cpndarpner 
à  une  paiqe  perpétuel^  )    coImî   qui  1^  chemi- 
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-^  nant  avec  un  homme  ivre  sur  le  bord  d'une  ri- 
Toioauin.  ^fièvo ,  et  hisulté  par  lui ,  donne  à  cet  homme  un 
soufflet  qui  le  fait  chanceler  et  tomber  dans  la  ri- 
vière où  il  se  noie;  celui  qui,  dans  une  dispute 
de  cabaret ,  frappe  d'un  simple  coup  de  poing  son 
adversaire  ^  et  le  renverse  ainsi  sur  un  chenet  qui 
lui  brise  la  tête  et  le  tue;  celui  qui^  poursuivi  par 
un  polisson  des  rues ,  se  retourne  et  d'un  coup  de 
baguette  donné  comme  correction ,  atteint  cet 
enfant  à  la  tempe  et  lui  ôte  la  vie  ?  —  Dans  tous 
ces  cas  9  et  dans  une  foule  d'autres  que  je  pourrais 
prévorr  ou  rappeler,  la  volonté  de  tuer  est  tota- 
lement étrangère  à  l'action.  Il  n'y  a  que  volonté 
de  frapper.  Cette  volonté  de  frapper  est  toute  la 
moralité  du  fait.  —  La  loi  ne  peut  être  ni  aveu- 
gle ni  barbare.  Il  est  impossible  qu'elle  place  au 
même  rang  de  culpabilité,  qu'elle  punisse  de  la 
même  peine,  celui  qui,  en  se  livrant  à  une  légère 
violence,  aurait  frémi  à  la  seule  pensée  que  cette 
i  violence  pût  devenir  la  cause  d'un  mal  sérieux, 

et  celui  qui  a  voulu  donner  la  mort. 

Les  lumières  du  bon  sens ,  le  tact  de  la  con- 
science, nous  sont  donnés  pour  interpréter  le  mot 
volontairement^  employé  par  l'art.  395  du  code 
pénal.  Vhomicide  commis  volontairement  est 
l'homicide  commis  avec  la  volonté  d'homicider. 
—  Au  lieu  de  six  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
il  y  "en  aurait  cinquante ,  qu'il  me  serait  impossible 
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de  soumettre  mon  opinion  h  une  jiirisprcidence  ' 
portant  que  celui  qui  n'a  ¥oulu  que  frapper  peut  roioBteit*. 
être  puni  comme  celui  qui  a  voulu  tuer.  —  Une 
telle  jurisprudence  me  parait  ne  tenir  aucun 
compte  de  cette  moralité  du  fait ,  qui  est  la  base 
la  plus  inviolable  du  droit  criminel.  —  Et  loin 
que  je  puisse  voir  dans  une  pareille  interprétation 
le  véritable  esprit  de  la  loi ,  j'y  trouve  l'opposi- 
tion la  plus  directe  avec  la  pensée  qui  me  semble 
avoir  présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  ag5.  L'orateur 
du  gouvernement  dit  :  «  Pour  que  Vhomicide  soit 
»  un  crime  il  faut  qu'il  soit  volontaire.  »  S'il  était 
besoin  de  chercher  l'esprit  de  la  loi  dans  ce  pas- 
sage ,  nous  verrions  que  le  mot  volontaire^  em- 
ployé comme  adjectif  d'homicide ,  exprime,  de 
la  manière  la  moins  équivoque ,  que  la  plus  intime 
liaison  doit  exister  entre  l'homicide  et  la  volonté 
pour  qu'il  v  ait  crime.  Les  mois  homicide  volon^ 
taire  ne  sauraient  avoir  un  double  sens.  —  Mais 
ce  n'est  que  dans  notre  cœur  que  nous  devons  ^ 

trouver  l'esprit  d'une  telle  loi;  et  le  cœur  dit  que 
celui  qui  n'a  pas  voulu  tuer  n'est  pas  un  meur- 
trier. 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  a 
juillet  1819  {Bill,  crim.^p.  233),  contient  l'ar- 
gument que  voici  :  La  loi  ne  prévoit  que  deux  cas 
d'homicide  :  l'homicide  commis  involontairement, 
et  l'homicide  commis  volontairement^  tout  co 
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qui  n'appartiQDt  pas  à  la  première  classe  doit  ren* 
ToioBidra.  trer  dans'  la  swonde;  dès^  que  ie  coup  qqi  a  causé 
la  mofl  a  été  porté  volontairement  y  on  ne  peal 
pas  dire  qut  Fbomicide  ait  été  commît  àwohfk* 
tairemeni  :  ainsi  ce  genre  d'bomicido  a|>partieDt 
nécessairement  à  la  seconde  classe  et  non  ^  h 
première. 

Est«ce  donc  avec  une  argumentation  sur  les 
mots  que  Vçsi  peut  créer  des  crimes  où  il 
n'en  existe  pas 7-^^ Sans  doute.  Part*  319  (i)  ne 
parait  pas  préVoir  textuellement  le  cas  d'un  ho- 
micide résultant  d'un  coup  donné  sans  inten- 
tion de  tuer  ^  et  cependant  porté  volontairement. 
Mais  de  ce  que  le  cas  ne  serait  pas  prévu  par 
l'art  3 19^  il  n'en  résulterait  en  aucune  sorte 
qu'on  dût  forcément  le  soumettre  &  l'application 
des  art.  2195  et  3o4«  -^  Combien  de  cas  sont  im- 
prévus dans  les  lois  pénales  !  (  f^ojr.  plus  bas  page 
dernière.  ) 

Quand  un  cas  imprévu  se  présente,  s'il  n'est 
pas  évidemment  compris  entre  deux  classes  de 


f 


(i)  Art.  319.  9  Quiconque,  par  maladresse ,  impradeooe, 
a  îqatteniion ,  négligence  pu  inp^foryiiUoii  de#  réflemesf» 
9  aurA  commis  iqivolontairenient  un  lipinjcide,  pu  en  aura 
«  involontairemçnt  ét^  la  cause ,  ser(|  puni  4'un  einprisomie- 
a  ment  de  trois  mois  &  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  cin^ante 
a  francs  Â  six  cents  francs.  » 
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punissables 9  ou  s'il  n'est  pas  évidemment 

grave  et  de  même  nature  qu'un  fait  prévu  et  voiunuin. 

f ,  il  reste  sans  châtiment.  —  Si,  au  contraire, 

l«Bt  évidemment  dans  l'un  de  ces  deux  cas,  on 

lait  lui  appliquer  la  peine  fixée  pour  le  crime  ou 

fe  délit  qui  lui  est  immédiatement  inférieur  en 

gravité. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  je  ne  prétends 
yas  qu'il  doive  y  avoir  impunité;  et  la  condition 
^évidence  ^  indispensable  pour  qu*en  matière 
pénale  un  cas  imprévu  puisse  être  rattaché  h  un 
cas  prévu ,  me  payait  remplie.  Je  crois  que  ce  cas 
est  manifestement  placé  entre  l'homicide  causé 
par  une  pure  imprudence,  et  l'homicide  commis 
avec  volonté  de  tuer.  —  C'est  un  homicide  com- 
mis involontairement  par  suite  d'un  coup  porté 
volontairement,  —  Mais  quel  est  le  motif  do- 
minant pour  la  qualification  de  ce  fait?  C'est  que 
l'homicide  est  commis  ins^olontairement.  Voilk 
la  considération  souverainement  déterminante; 
elle  tient  au  fond  des  choses,  et  non  pas  seulement 
au  sens  littéral  des  mots;  et  elle  rend  impossible 
le  classement  du  fait  au  nombre  des  meurtres 
proprement  dits.  —  C'est  donc  à  la  classe  des 
homicides  punis  seulement  comme  délits,  parce 
qu'ils  sont  involontaires,  que  le  fait  doit  être  rat- 
taché. 

El  si  l'on  examine  avec  soin  le  texte  de  l'art.  3 19, 
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OD  verra  que  son  application  à  un  tel  cas  n*a  rieo 
volontaire.  qui  blcsse  la  raison.  Porter  un  coup  est  une  action 
plus  blâmable,  il  est  vrai ,  que  ce  qu'en  général  on 
entend  par  une  simple  imprudence  ou  une  inc^ 
servation  des  réglemens.  Cependant  ou  ne  saurait 
dire  qu'il  soit  absurde  de  ranger  parmi  les  inoln 
servations  de  réglemens ,  l'inobservation  de  la 
loi  pénale  qui  punit. les  coups,  et  qui  par  consé- 
quent défend  de  frapper. — ^ Ensuite  ,JI  se  donne 
en  France  un  grand  nombre  de  coups  que  l'on, 
ne  songe  pas  même  à  poursuivre,  quoique  rigou- 
reusement l'art.  3ii  pût  leur  être  appliqué.  Si 
tous  les  coups  sont  des  délits  dans  l'acception 
pénale  de  ce  mot,  la  vérité  est  que  l'on  peut  très- 
fréquemment  les  considérer  comme  des  ùnpruf- 
denceSy  à  raisou  des  effets  imprévus  qu'ils  peu- 
vent produire,  plutôt  que  comme  des  actions 
dignes  d'emprisonnement.  Et  souvent  on  a  vu 
tel  coup  donner  la  mort  par  un  affligeant  con- 
%  cours  de  circonstances^  qui  par  lui-même,  et 

sans  ce  résultat  accidentel,  n'eut  donné  lieu  ^ 
aucune  poursuite.  —  Enfin  ^  lorsqu'il  sera  constant 
que  celui  qui  a  porté  un  coup  mortel  n'avait  pas 
Le  dessein  de  donner  la  mort ,  ce  sera  sans  doute 
une  maladresse^  une  inattention  très-fàcheusès, 
que  celles  qui  auront  rendu  le  coup  trop  violeat^ 
ou  qui  l'auront  fait  tomber  sur  telle  partie  du. 
corps;  mais  la  maladresse  et  l'inatteutiou^àquel- 
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que  degré  qu'elles  soient  poussées,  ne  peuvent  . 
jamais  être  assimilées  à  la  volonté  de  tuer* — Je  ^obaidrv. 
crois  donc  qu'aucun  homme  sage  ne  peut  trouver 
que  le  bon  sens  soit  offensé  par  l'application  faiteà  ^ 
l'homicide  involontaire,  suite  d'un  coup  v<rfontai- 
rement  donné, d'une  loi  portant  :  «  Quiconque, par 
»  maladresse,  imprudence, inattention  ou  inobser- 
»  vation  des  réglèmens,  aura  commis  inuolontai^ 

n  reme;»^  un  homicide sera  puni,  etc.  » 

Il  se  présente  souvent  des  cas- qui  font  naftre 
un  doute  raisonnable.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
l'espèce  de  l'un  des  arrêts  que  j'ai  cités,  celui 
du  26  janvier  1827,  il  s'agissait  <l'un  coupi  de 
couteau.  Il  peut  arriver  qu'un  pareil  coup  soit 
donné  avec  un  couteau  dC'Si  petite  dimension^ 
ou  avec  si  peu  de  force^et  pénétre  si  peu  profon* 
dément,  qu'évidemment  il  n'y  ait  eu  de  la  part  de 
celui  qui  a  frappé  aucune  intention  de  donner  la 
mort.  Mais,  il  faut  avouer.  qu?en  générai  celui  qui, 
hors  le  cas  de  défense  légitinte ,  frappe  son  ad  ver*  ] 

aaire  d'un  coup  de  couteau^  commet  hne  crimi*^ 
nelle  action.  Il  est  dilHcile  de  savoir  positivement 
ce  à  quoi  il  a  pensé  en  frappant  ;  mais  il  est  probable 
du  moins  qu'il  n'a  pas  craint  de  tuer,  puisqu'il  â 
plongé  le  fer  dans  le  corps  d'un  homme.  —  La  dé- 
cision de  la  cour  de  cassation  n'aurait  donc,  daù 
ceUeespèce,  rien  que;  de  fort  simple,^9ieUe*était 
basép^ur  la  nature  du  fait.  Mais  c'est  um  principe 
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Honicid* 


'^  général  de  droit  quMle  po^Ow  Et  dans  Fespèce  de 
^«waiMra.  l'arrêt  du  1 5  avril  iSaô,  il  s^agiasait  d'an  coup  de 
béquilte  qui ,  suivant  toutes  les  probabilités,  ne 
devait  avoir  rien  de  mortel  par  lui-même* 

Quand  la  jurisprudence  en  viendra  à  recon- 
nakre  que  toute  la  difficulté  consiste  dans  l'en* 
mcn  dés  cas  douteux,,  ce  sera  au  jury  k  décider 
s'il  y  A^  ou  s'il  n'y  a  pas^Yolonté  de  tuer.  — *  Une 
blessure  aux  bras  ou  aux  jambes ,  peut  •être  mor- 
tette  si  elle  coupe  une  aitère ,  quoiqu'il  soit 
constant  en  fait  que  celui  qui  ^i  est  l'auteur  ait 
vdontatrement  frappé  les  membres  plutôt  que  le 
oerps,  afin:  d'éviter  ^6  donner  la  mort»— *  Une 
Uessure  aéx  mêmes  endroits  peut  n'être  pas 
morteUe  et  srvoir  été  £itte  cependant  avec  la 
volonté  de  tuer,  uiî  heureux  hasard  ayant  fait 
poiter  le  coup  dans  les  membres  plutôt  qoe  dans 
le  corps  contre  lequel  il  était  dirigé.  — -  Le  jury 
doit  recherchedr  l'intention  on  la  njolonié  éeVmoh 
\^  teur  de  l!actîoo  ;  et  il  puise  les  motifs  de  aon  opi- 

nion daDS;le8iiBks  particuliers  de  la  causerie  degré 
de  colère  j  la  violence  du  coup,  sa  direction ,  les 
pmpos  ou  menaces  proférés,  enfin  la  sature  de 
l!anfne.  ... 

-'  Cette  dernière  drooDstance  surtout  est  de  h 
plus  grande  tmportanoe  ii  -apprécier  en  pareîUe 
uutAèm.  Q  est  telles  âmes  qui  sont  essentieilenient 
mpurtviépes^'CÔmne  les  armes  à  ieu^lesépêes, 
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les  poigoards,  les  sabres  employés  en  pointant^  "^^^^ 
le»  couteaux  de  cuisine  et  autres  de  grandes  di-^**^'''*^ 
mensioDS.  Il  en  est  d'autres  qui^  quoiqu'en  fer 
acéré  ou  tranchant  ^  sont  plutôt  de  nature  à  ble»* 
sef  qu'à  tuef  ;  d'autres  qui  quoiqu'en  bois  seule* 
meirt>  spBt  pUn  propres  à  donner  la  mort  qu'à 
causer  une  simple  meurtrissure,  comme  les  grosses 
et  longues  bûches  ;  d'autres  enfin ,  en  fer,  bois^ 
ou  autre  matière ,  qui ,  soit  par  leur  forme ,  soit 
par  la  manière  doat  elles  ont  été  employée»*^  ne 
devaient  point  naturellement  donner  la  mort ,  et 
n'ont  pu  la  causer  que  par  accident.  -^  Quand  il 
a  M  fait  usage  d'armes  meurtrières ,  il  y  a  né- 
œssairemeiit  présomption  de  la  vc^nté  de  tuer^ 
Cette  volonté  est  présumée  par  le  seul  emploi  de 
l'ame.  Si  l'iaociiaé  proteste  qu'il  n'avait  poiet  la 
volonté  de  donner  la  mort  quand  il  a  tiré  un  coup 
de  fusil  sur  l'homme  qu'il  a  tué^  on  doit  lui  né^ 
pondre  que  celui  qui  a  volofUairement  frappe 
avec  une  arme  itteurtraère  se  reiid  coupable  des 
SMiies  ^ue  le  coi^  peut  m^oir.  -^^  C'est  de  ia 
sorte,  mais  de  la  sorte  seulement ,  que  me  parais- 
aoA  pouvoir  être  of^pliqués  les  termes  de  IWrét 
du  36  gaamr  1817. 

.  Bien  que  la  oiilpalnlité  réelle  d'un  prévenu 
8€B|  dâbs  la  volonté  ou  intentkai  dont  son  action 
a '.'été  accompagnée*,  et:a|Q'en  conséquence  on 
coup  de  poing  qoi  doMMie  la  Miort  fiar  accident 
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==*  et  un  coup  de  poing  qui  ne  cause  qu'une  oiear^ 
voiontairt .  trissure ,  soîeut ,  au  fond  ^  deux  délits  semblables, 
je  conçois  cependant  qu'on  puisse  désirer,  pour 
punir  Thomicide  involontaire  qui  résalte  d'an 
ooup  donné  volontairement^  une  peine  spéciale, 
et  supérieure  à  celle  que  la  loi  inflige  à  l'auteur 
d'un  homicide  commis  ^par-pure  inattention  ou 
maladrésscMC—  L'effet  que  produit  la  mort  d'un 
homme  peut  exiger  ce  genre  de  réparation  pu- 
blique. Et  d'ailleurs  s'il  est  iiuexact  de  dire  que 
L'on  soit  coupable  de  l'action  qu'on  n'a  pas  voulu 
commettre,  il  est  utile  de  foire  savoir,  par  une 
tarte  leçon ,  que  tout  acte  de  violence  est  répré- 
hensible,  et  qu'il  est  bon  de: d'abstenir  de  porter 
des  coups,  même  quand  on  le^  croit  pou  graves, 
à  raison  dés  suites  imprévues  qu'ils  peuvent  avoir. 
•  Mais  tantiqu'il  n'existera  pas  de -loi  formelle  à 
cet  égard ,  et  que  jious.  n'aurons  que  notre  législa» 
tion  actuelle,  .toute. personne  raisonuable^  qui 
y.kavsL  réfléchi^  regardera,  je  le  crois,  comme 
possible  de  décider  que  l'homicide  involontaire, 
dont  je  parle,  est  commis  par  imprudence,  et 
comme  entièrement  impossiffle  de  déclarer  qu'un 
homicide  est  volontaire  quand  il  est  involontaire. 
U  est  une  distinction  néanmoins  dont  il  £siut 
indispensablement  s'occuper,  et  que,  dans  l'appli- 
cation, il  peut  être  fort  difficile  de  bien  faire;  c'est 
celle  qui  existe  entre  l'homicide  comniis  avecla 
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voloBlé  de  tuer,  et  l'homicide  qui  est  la  suite  de  — — — 
bl^sAiwes  iMtes  ^  noa  ^  fas-avee  une  telte  r^oioaiè ,  Tokmiûra. 
mais  ce|>eadant  arec  l'intentHMi:  dablcmer  gnè» 
vei^ep t.  —  Loraqui'uB  i  <Mni^  porté*  aVac  vbleiiG*') 
iQtfiqa'line  bleature  faîto  -mv^x  an  ioétniment 
traach;^Dt,  étaienL  par- 0uxr  mêmes  de'natuitaà 
entraîner  une  incapacité  d^  travaï  de  plus  de 
vingt  jours  ly  et  qu^ils^oBl  causa  la  mort^  s'îl  est 
vrai  que  ce  soift  trop  de  les  puniir  comme  liièurtne 
proprement  dit^  parce  quMlaerftdeyenuiCoastaol 
que  le  coupable*  n'avaitai^Guneiliteiiliondè  tuer^ 
il  est  égalemeni'Trai  que' te  seaait  trop  peu  dfas* 
similer  l'auteur;  d^une  telle  action  à  eehiîd'ufl 
homicide  produit  pkrua  coupai  peu gnveiqû'^ 
n'en  devbitnaCtfreUeoDeaÉ' redouter  aucunr  &h 
neste  effet.  Il  serait?  jedélasé^uènt  y  -d'ai^eurs  ^ 
de  punir  de  la  necliisiAife>ràttieur;d'junei.bliet»ure 
guérie  peu  de  temps- apréa  les  viri^' jours^  et  de 
n'infliger  qu'un  empriaonnâmént  de  trois;  mois  i 
dettu  ans  à  l'auteur  d'une,  blessure  VlMsiglrai^e ^ 
et  qui,  de  plus  ,  aurait  été  suivie  de'  là  mért.  , 
Il  faut  donc  j  je  le  répète ,  faire  une  dbtîoctioii 
entre  les  différens  cas  d^homicides  ioyoJoMairea  4 
suites  de  coups  volontaires.  — *  Alaîs,  lorsque 
rhomme  frappé  sera  mort,  commeotsaura-t^n 
si'  la  blbsaure  qui  l'a  tué  devait,. d'après  l'inteiH 
lion  du  coupable ,  être  rangée  dans  la  classe  des 
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-—         bie^i^S' pkiniês' comme' ^Rt  par  Part.3if  du 

Po'oifolit'  tu  .  .  * 

toIobiéIiv.  çôètpéMiiàu  dknB\sL'cà%éigùne  de  celles  quali- 
fias cmnfbtpab  Tarti  dé^ï  -^Je  conviens  que  la 
distinétkm  n'est  pas  jpn^tblé^^  physiquement  ^r* 
lant;itnÀtsiesMSe  dtsoè  trùp  présumer  de  la  saga- 
cité dis»  ^juges,  pour  l€^  classeifnënt  d^uae  affaire, 
où  deifefile  desr  jurés  ^  piSiiirsoD  jugement,  que 
de  lèur^  donner  à» 'décider>la-qqestion  de  savoir 
si:^iH^faIei9ure<  suvria'id0''mor|  étala  faite  dans  le 
êtiMm  de  causer  mié>  maladie  .od  incapacité  de 
tvatitfil  >de<)fyhis^  db'iviwft  j^nrarï  hh  i  caractère  de 
k^Uess^rei,'  les'iiâts  ile^b|^  catisèf^  le  genre  de 
iWmsu^MiployééV^Ciy'ne  peu^en^Mb  pas  former 
tVipîfiiottfidçsifugês  qu^dee  juréq  ^'ce  genre  d'in- 
lcètiiWJCommibisar>to*leiaothrK£tr  la  décision  de 
pette>i|îsëstiob'éts^4ftnnati«e^^iiimème  temps 
que  4alc|ueslif^  de  Jtolbntéidci  t«er  iserait  négati- 
vbiÉrei^t:  décidée  ^  ijplasiraf^ikpbuè  de  •pepvoir  à 
(atrôfispfrthJatJéilide^'latfeihiciicrimtneUe  de  Tar- 
f  tcli^*%g^ft^4Bhoiiriefdd  cmtiihiSiin^olantairemerU 
parimio  àé  Ubsstiries  vèloiltaires,  qui,  dans  rio- 
tmittoiiJdèf  leur  autèuf>)dçtaiènt  produire  l'inca- 
pa«ftéidi9k»S¥âîF^filU9^b  vingt  jours?  — Je  ne 
pU}s  cvbii?e''i[)ÉSl  y  eùt^là'  rien  d'illégal. 
ii')H»^ll^i^(^oti'ji<efn  aduienant  qu'il  est  absurde 
dî'^td^ifdef'atl^jugëé^etàuY  jurés  ledroit  de  décider 
qtiHiw4iAmiheTnôrc'atfrdi tété  malade  tel  nombre 
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de  jourS)  plutôt  que  tel  autre, 8*il  ne  fùfcp«i;mori7  """j^^TT^ 

Qne  l'art.  3og  dit ,  ^7/  est  résulté ,  et  pe  dit  pas,  iroionmr*. 

s'il  a  pu  résulter  une  malaclîe  ou.  incapacité  da 

travail  de  plus  de  vingt  jours? 

-    Je  répondrai  que,  suivant  ma  maoîéte.  d^ 

sentir,  c'est  une  absurdité, quelque  gravequ'une 

Uessureait  d6  être,  de  la  punir  comme  meuitre 

quand  il  est  démontré  (ce  que  je! suppose  cdn^r 

tamment  en  tout  ceci),' que  son  .auteur  n'avait 

pas  la  voloontéd'homicider;  que  c'est  ea  otômb 

tempe  une  cruauté,  puisqu'il  en  résulte  J'âfikpiH 

cation  des  travaux  forcée:  à  ^rpétuitéli^  aelu) 

qui  ne  devrait  être  puni  que; d^  la.  rtiçjusipn  ;  et 

qu'il  faut  préfér^er  la  conaéquencc  U  .pHl^  doqcja 

à  la  plus  rigoureuse.  .     . 

Mais  y  aui  surplus  j  Je  •i9')toois.rion  ;d'absurdj9à 
étendre  leidomaine  des  jurés  sûr  ripfjprétoiatiQnde 
finiention  des  accusés.  JBîcn  qu';C«rhe;f^uiliWipa^ 
détermineryà  on  joifrijprès'^  ce  qu'^attrait^u  .4ure( 
l'incapacité  de  tcai^il  résultant  d'une Ulessure;  si 
cette  blessure  ne  fût  pas  devenue  jnQrlclle,  il  n'y  a 
point  d^impossibilité  à  se  formét*  une  opinion  ap- 
proximative à  cet  égard ,  et  c'en  est  assez  pour 
lidre. disparaître,  toute  absurdité.  Lorsque  les 
jurés isenMit  convaincus. que ^  si  la  mort  n'était 
pas  survenue ,  il  y  aurait  eu  nécessairpment  une. 
incapadtf  de .'tray^U  de>plus  de  viiigt  jours,  ils  le 
déchireront;  et  lia  peine Mrr^ifUe  de<  l'art.  309. 


5l6  ir  PABTlfiy  . 

S'ifo  <douUiit  ^  ib  feront  dans  ce' cak  ce 


fi \,.rLJL, -■--T' 

ToiontaiM.  dans  tous  ie^«iutrtov  n^  oelnderontn^pliTemMt 
la  citooqstancei aggravante  de^  Vkigt\jcMir%^' et 
Ton  retombera  dans l\apiplîçaik>n  deFart^  3f9;ce 
qui; danflf'Une  telle  hypothèse^  ne  penl-fiasétre 
un  bîi^ff  grand-  ^làUieur  pour  la  société* 

QiiaM  a<i 'texte  dd« Fart;  Sog^^  il  n'est  paaplcs 
difficile  dâ'Tadaptev  au  cas^qw  j^Ââinioe^  qs'à 
celoi  eu'  la^personnegrifàyement  blessée^  et  qui 
devaîft  restlsr»)»roÂa6/ém«yi^.pfns' de:  vingt  jours 
nlal4i€i  ^-^xél'  tuééiy  par  -  fa  dulve^  acctdeM  ,  te 
lendenminiidteea  btesèum  n  fisiudiail  hien^dans 
cette  deiîtriére  su'ppett)tibni)  appliquer  Fart.  309, 
lÀ  Veà  pémaU^*it  ait  pu  ré^^  b  bles- 

sure une  incapacité  de  travail*  de.  pU»  de-  vingt 
jours  V  puisque  l'aeoideiit  qui  aiMpit^^  posténettre- 
ment  'entevétfla  vie  ifaipërsoftne.  blessée  ^  ne 
pounratlfpasinâuevsur  la  qualificatido^  Mt  it 
jugeKf'Cdurquoijiie'  TapplrquaraîMiii  pas  de  h 
méavs^  mdniiépe  ad  ^casi  4Hi  la>  blesaarè  gfwe  serait 
la  caàse  d'un  homicide  non  projeté?  . 

La  nouveauté  de  la  marche  qus^propose  ne 
saurait  èti«e  un  molif  de  la  «repousser.  Rien;  de  ce 
qui  teiià  k  mettre  de^^raicmt^oii  de  Kbsmantté 
dans  la  loi<  et  dans,  la  ^jurisprèdence  ^  nedeil  éttt 
rejeté  iparpréif^entioni. 

peûrrariv  iairfr  d^spktmtvfe  bt^iffSkwAU  ^de fl^jpvé» 
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cialion  de»  durée  de  l'iilcapacité  de  travail  ^  en  *= — ".7=^ 

Boflaieiii*  ia 

distniguant  senlement  les  coupa  et  blessures  par  voiontur*. 
la  qualification  de  graines  et  de  noo  graves»  — On 
Be saurait 9  k la Térité ^donner  l'exacte  définition 
d'une  blessure  grave.  Mais  le  bon  sens  a  ses  re* 
gles  néanmoins;  et  tous  les  hommes  sensés  pour- 
ront facilement  s'accorder  sur  le  point  de  savoir 
91  b  blessure  volontaire  qui^  accidentellement, a 
causé  la  mort,  était  grave  par  elle-même  ou  ne 
l'était  pas. 

W  2. 

Meurtre  accompagné  d'un  crime  ou  délit. 

J'ai  dit  plus  haut  (p.  819)  que  l'adjonction 
d'un  délit  ou  d'un  crime  au  meurtre  ne  me 
semblait  pas  devoir  olianger  en  peine  capitale 
celle  que  le  meurtre  fait  encourir.  Je  n'ai  rien 
&  ajouter  aux  observations  que  j'ai  présentées  à 
ce  sujet. 

Meurtre  d'un  voleur. 

'  L'art.  333  du  code  pénal  se  borne  k  déclarer  le 
oMurtre  excusable^  s'il  a  été  commb  en  repous* 
nnt  pendant,  /eyoïir  l'escalade  ou  l'cffradion  de& 
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< 

*'    .  "    ^    clôtures ,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  (Tdn 


Hmirtre  d'an 


toieur.  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances.  Et 

e'est  seulement  lorsque  ce  genre  de  meurtre  a  été 
commis  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'esca- 

V  lade  ou  l'efiTraction,  qu'il  est  déclaré,  par  l'art  Ssg, 

entièrement  innocent,  comme  étant  un  Eût  de 
légitime  défense.-— Ainsi  ^  l'habitant  d'une  maison 
isolée^  qui  verra  escalader  les  murs  do  sa  cour  par 
des  voleurs  assez  audacieux  pour  n'avoir  pas 
craint  de  commettre  leur  crime  en  plmn  jour , 
sera,  s'il  tire  sur  ces  voleurs  et  les  tue,  consi- 
déré comme  simplement  excusable,  et  condamné^ 
aux  termes  de  l'art.  3.26,  à  un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans  ^  pour  n'avoir  pas  eu  la  patience 
d'attendre  qu'an  vint  le  tuer  lui-même!  Et  une 
peine  semblable  sera  infligée  à  celui  qui,  dans  un 
appartement  éloigné  de  tout  secours,  voyant  bri- 
ser sa  porte,  et  se  trouvanx  au  moment  d'être  à  la 
merci  des  voleurs ,  aura  osé  se  défaire  d'eux  à 
coups  de  pistolets  î  —  Je  croîs  qu'il  est  indis- 
pensable d'assimiler  le  cas  de  l'art.  322  à  celui  de 
l'art.  329,  et  de  considérer  comme  étant  en  état 
de  légitime  défense ,  celui  qui  repousse ,  même 
pendant  le  jour,  l'escalade  et  l'enVaction  com- 
mises dans  une  maison  habitée. 

Mais  d'autres  cas  que  le  code  pénal  n'a  pas 
voulu  prévoir ,  sont  d'une  nature  toute  semUable 
à  ceux-ci.  Le  silence  du  code  exposerait  k  être 
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punL  comme  un  véritable  meurtrier, d'une  peine 
perpétuelle,  le  propriétaire  qui ,  pendant  la  nuit  ▼oimu-. 
aussi  bien  que  pendant  le  jour,  voyant  ouvrir  sa 
porte  par  un  voleur  avec  xmé  (àusae  def  \,vtu6k*it 
ce  voleur;  et  le  voyageur  qui  ^  également  de  nuit 
ou  de  jour,  brûlerait  la  cervelle  au  voleur  de  grand 
chemio,  si,  en  lui  demumdaDt  sa  bourse^'cc  voleur 
n'en  était  pas  encore  vqou  à  employer  la  violence. 
N'est-il  pas  indispensable  d^  refaire  unis  .lelle  I0Î? 
Il  faut  dire  plus  :  si  dans  les  deux  dcif  olers  cas 
que  je  viens  d'indiquer  ^  Tbabitaut  et  le  voyageur 
doivent  être  considérés  comme  ayant  agi  en  lé« 
gitime  défense,  on  doit  reconnaître  qjoe  dans 
tous  ceux  où  le  meurtre,  est  commis  sur  un  va- 
leur, il  est, sinon  ionoceot,  du. moins  excutoble, 
quoique  le  vol  ne  fut  pas  acompagné  de  circons- 
tances aggravantes.  On  ne  saurait^  en  effet,  sans 
une  évidente  injustice,  infliger  une  peine  piarpé- 
tuellc  et  infamante  à  celui  qui  tue  un  voleur.  Cotte 
action  violente  ne  doit  pas  être  permise ,  si  elle 
n*est  pas  commandée  par  la  nécessité.  Il  faut 
même  alors  la  punir  avec  sévérité.  Mais  c'est  être 
sévère  que  de  condamner  à  un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans  celui  qui  n'a  tué  un  homme 
que  parce  que  cet  homme  le  volait. 


Ira*  tV  PARTIE, 


N?  4 


I  «î. 


.Meuttredejimctionnaûw  pubUcs'par^fuUe 

de  provocations. 


Xa  cour  de  cassation  a  décidé  par  un  arrêt  d« 
i3  mars  1&17  (Bî^Lonm.^p.  Si),  doQtles  fmn^ 
cipes  soQt  rappelés  dans  un  autre  arvêt  du  6  ayrfl 
i8a6  (JKi^  €Pim.^p.  1 84)9  que  lemeurtre  commis 
sur  un  agent  de  la  force  publique  n'élait  p6iiit 
excusable^  quoiqu^l  eù€  été  provoqué  par  des  vio- 
lences graves,  Liesniotiftide  Parrét  de  1&17  sont 
fort  étendus.  Je  me  bornerai  -à  rapporter  et  4 
examiner  les  deux  passages  principaux.  — Voici 
le  premier  :  (<  Attendu  que  cet  art.  3a  i  (i)  a  été 
)>  classé  dans  te  code  pénal  sous  te  tître  des 
»  crimes  et  délits  contre  les  particuliers  ;  que 
»  l'application  de  ses  dispositions  est  limitative- 
»  ment  déterminée  par  .ce  litre;  qu'elle  ne  peut 
m  donc  être  faite  qn'aux  meurtres  et  aux  actes  de 
»  violence  commis  sur  des  individus  sans  carac* 
»  tére  public  )  ou  agissant  hors  de  l'exercice  de 


(i)  Abt.  321.  «  Lemeurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les 
»  coups  sont  excusables ,  s*ib  ont  été  provoqués  par  des 
9  coups  ou  violences  graves  enve/s  les  personnes.  « 
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»  ce-eâTttclère;  que  oe  n'est  donc  qu'ans  fidlSi  de 
n  pnovoMlian  xleni  oés^iadividusipeaventt'élrè 
n  «endtts  coupables,  qu'on  peol  appliquer  ledit 
»  art  3aiiy  pour  déclarer  excoatbles  lesescés 
»  commb  sur  •eux.  » 

Cet  argument  9  puiaédaus  rintitolé  ou  rubri-* 
qoe  du  titre  sous  lequel  est  placé  fart»  3ai  ^  est 
ce^qu'od  oomme^  en  droit,  un  allument  à  ntF- 
drica;  et  ehaeuD  sait  combien  ces  sortes  <Par^ 
gunena  ont  peu  de  valeur.  Cest  avec  raison  qulls 
sont  considérés  comme  tes  plus  faibles  de  tous 
ceux  que  l'on  peut  employer ,  parce  qn^l  est  im-^ 
possible  d'admettre  que ,  dans  une  longue  série 
d'articles  placéssous  un  même  titre ,  le  législateur 
ait  eu  constamment  présent  à  l'esprit  l'intitulé 
de  ce  titre,  lequel  intitulé  n'est  ni  une  loi  ni 
Hn  principe,  mais  seulement  une  indication  dé 
ce  qu'en  général  le  titre,  chapitre^  ou  section 
renferme  ;  et  qu'il  se  soit  rigoureuseihent  astreint 
à  coordonner  exactement ,  et  sans  aucune  exce{H 
tion,  tout  son  travail  avec  cet  intitulé. 

Mais ,  sans  pousser  plus  loin  les  observations 
sur  la  nature  de  l'argumentation  employée  par 
la  cour  de  cassation,  il  est  facile  de  démontrer 
qu'elle  n'est  point  fondée.  Sous  ce  même  titre  ^ 
en  etTet,  des  crimes  et  délits  contre  les  partie 
CidierSj  se  troovent  des  dispositions  qui  sont 
numifestement  rebtîves  aux  crimes   et   délits 
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■  '  ■  comtois  contre  la  chose  publique.  Aiosî  les  de- 
lits  commis  par.. les  fiMimissetirs  chatgis  d'en-- 
treprises  pour  le  compte  des  armées  de  terre 
et  de  mer^  sont  bien  essentiellement  des  délits 
contre  la  chose  publique.  Cependant  les  art.  J^'io^ 
43 1  ^  4^^j  433  ^u  ^^^^  pénal  ^  qai  les  punissent, 
sont  placés  sous  le  titre  des  crimes  et  dâîts 
contre  les  particuliers.  —  Et  Pincendie  d*un 
édifice  public  9  comme  un  hôtel-de-ville,  ou  tout 
autre' appartenant  aux  communes,  est-il  prévu 
par  un  autre  article  que  TarL  4^4^  ^^  n- est-il 
pas  un  crime  contre  la .  ch4^se  publique ,  quand 
nous  voyons  placée  sous  le  titre  qui  porte  ce 
dernier  intitulé,  la  simple  dégradation  d'ob- 
jets destinés  à  l'utilité  ou  à  la.  décoration  pu- 
blique (^7)7  —  Et  la  destruction  d'un  pont 
construit  par  le  gouvernement  serait^Ue  punie 
par  une  autre  disposition  que  celle  de  l'art.  437  ? 
—  Et  enfin  l'art.  438  ne  prévoit-il  pas  tex- 
tuellement le  cas  d'opposition  à  d^s  travaux 
autorisés  par  le  gouvernement? 

Ces  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique  au- 
raient pu  être  mieux  placés  dans  le  titre  i  *'  du  li- 
vre 3  du  code  pénal.  En  les  plaçant  dans  le  titre  2, 
le  législateur  n'a  piis  commis  cependant  une  £siute 
bien  considérable;  il  a  seulement  fourni  une 
nouvelle  preuve  du  peu  d'importance  qu'il  feut 
attacher  aux  intitulés  ou  rubriques*  H  ne  serait 


CHAP.  III  ^  S-  VIU ,  n'  4.  5a3 

pas  bien  difficile^  au  surplus,  de  signaler  ^a^ 
lement  dans  le  titre  i*'^  des  disposidons  qui 
eussent  été  beaucoup  mieux  à  leur  place  dans 
le  titre  2. 

Mais  si,  pour  des  cas  particuliers^  de  sem- 
blables  transpositions  peuvent  être  signalées,  sans 
qu'on  y  trouve  même  rien  de  surprenant,  il  est 
bien  plus  concevable  encore  qu'une  disposition 
générale  se  trouve  uniquement  dans  le  titre 
auquel  elle  appartient  plus  spécialement ,  quoi- 
qu'elle doive  étendre  son  effet  sur  des  matières 
éparses  dans  d'autres  titres.  —  Ainsi  l'art.  4^3 , 
placé  sous  le  titre  des  crimes  et  délits  contre  les 
particuliers,  s'applique,  par  son  esprit  comme 
par  son  texte,  aux  délits  contre  la  chose  publique 
aussi  bien  qu'à  tous  autres;  et,  sans  citer  tous 
les  exemples  de  son  application  k  des  délits 
de  cette  nature,  je  dirai  que  la  cour  de  ca^ 
sation  a  déclaré  a  que  cet  art.  463  ne  distingue 
»  pas  entre  le  préjudice  causé  à  la  société  et  le 
»  préjudice  causé  à  des  tiers,  et  qu'il  permet 
»  de  réduire  la  peine  dans  tous  les  cas  où  le 
»  préjudice  causé  est  moindre  de  aS  fr.  »  (  Ârrèt 
an  .:i/^àéctvobve  i8^4î  ^îi^^y?  1 8a5 ,  p.  !i48  ). 
— *  Ainsi  encore,  tandis  que  les  violences  com- 
mises par  les  fonctionnaires  ou  agens  de  la  force 
publique  ,  sont  réprimées  par  l'art.  186 ,  placé 
<«ovs  le  titre  des  crimes  et  délits  contre  la  cli(,ose 


de 
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T*  puUiqiié^'o'Àtt  daos  le  titre  des  crimes  et  délita 
.  contre  le»  fNirticuliers  que  te  trouve  Tart  3^7 , 
<|ai  justifié^ -quand  il  lefaot,  ces  fonctionnaires 
et  agens,  en  déclarant  «  qu'il  n'y  a  ni  crimes 
»  ni  délits  lorsque  Thomicide  ^  le^  blessnrets  et 
»  .les  coups  étaient  ordonnés  par-  la  lot  et  corn- 
«  mandés  par  Fantorité  légitime,  m 

L'argument  à  ruhrica  manque  donc  de  aoli- 
dilé  à  tous  égards. 

Une  doittre  manière  d'argumeoler  nous  •con- 
duira à  une  conséquence  plus  sûre  <que  celle 
qui  nons  est  offerte  par  la  jurisprudenee. — €'«st 
dans  le  titré  21  du  livre  3  du  code  pénal,  que 
se  trouvent  les  régies  générales  sur  los  crimes 
et  les  délits.  C'est  là  notamment  que  la  défi- 
oitien  du  meurtre  est  donnée^  quoique  le  titre 
a  <  s'occupe  de  certains  meurtres  (333)  ;  c'est 
là,  comme  je  viens  de  le  faire  remarquer,  que 
la  loi  prononce  l'innocence  de  toute  violence 
légale  (^^2.']) y  aussi  bien  que  «de  toute  vio- 
lence légitime  (338);  c'est  là  qu'on  doit  puiser 
là  règle  à  suivre  dans  le  cas  où  un  foncdon- 
naîre  public^  aussi  bien  qu'un  simple  particulier, 
serait  tué  ou  blessé  par  irnprudence  (3 19,  33o); 
c'est  donc  là  qn'est  le  véritable  ensemble  des 
dispositions  législatives  sur  les  coups  ^  blessuies 
«tiiqeurtres,'et  qu'ainsi  doivent,  se  trouver  les 
fégles'^relatives'à'tous  les  «cas  «tl'^xcuita  en ^pa* 
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reille  mfltiéreu-^  L'art.  Sai ,  comme' règle  gén^ 
raie  applicable  h. tous  les  cas  do  titre  i*%  aiMsi 
bieftîqué  dotikre  a  du.  livre  Sdu.  coda  pesai  ^  .est 
donciiout^&'faitiii'sa  place  Ui  où  il  eetokmé^  quel 
que  Mit  llnthulé  d«:titre  (i)i: 

Bk  d'ailleurs,  n'estnli  pas' de' l'easenee'  des 
choses  qu^uDc  ptovoca^on  grave  soit^  rnie  excUae 
aussi  iiioD'  pour  le' meurtre  d'un»  lishotiomiai're^ 
00*  d\iri  agent  de  la  force  pablique^  que'pour 
tout  autre  m€|urCre  ?  —  Si  lei  foocttônnftîwy  oïl 
1 -agettt  de  la  force  publique,  oubliait  99  devoin^ 
exerceij  sanfs  aucune  nécessité^  de  gravM'  voièè 
de  feit  envers  celui  à  Vég»td  de  qm  il  ne  doit 
remplir  qu'une  fonctiofi  légale,  et  qu'en  échange 
d»  ces  coupables  violences  un  coup  mortel  lui 
•oit  donnéi,  sera^*il  possible  de  soeteirir  queoelui 
qui  »  porté  ce  coup  ne  soit  point  e|:cusable  7 
Cdmmebf  .i  un  citoyen  serait  aussi  coupable  pour 
avoir  tué  le  gendarme  duquel  il  aurait  reç«  un 
coup  de  sabns*^  san»  T^ivoir  en  aucune  sorte 
mérité,  que  pour  avoir  tué  celui  qui  n'aurait  fàft 
que  lui  demander  honnêtement  son  passeport? 


I 

4t,  \fAyjifipv^àt^o%.on  dirait  qfxt  VurU  5a i  est  phcAdaiif 
mi  |.  jportant  pour  intitule  spécial,  crimes  et  délits  excusables^ 
sans  aSiéùne  aisklnétron.  Mais  il  laût  parlerai  fa  raison  plutM 
^'argMlèAHb^  slt^> 
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'"  Cette  assicnilationde  deux  actions  si  évldemniéiit 

MismiiM  de 

faii0a«««irai.  dissemblaUei^  serait  la  plus  manifeste  injustice^ 
•  Il  n'était  qu'un  seul  meurtre  qui  tie'dùt  jamais 
être  excusable ,  c'était  *  le  pamcide  ;  et  la  loi  Ta 
dit  (3a3)*  Il  n'est  point  péraiii  àii.fik  de  mécon- 
nàkreson  père  dans  celui  qiil  le. frappe«  —  Biais 
cette  exoeptîèn  même  prouve^  ique  la  loi  n'en  a 
poiàt  ¥OUlu  iaire  d'aulne,  .«-r  Par  qui  que  ce  soit^ 
fonctionpa^  pu  autre ^  qu'un  coup- ait. été injusF« 
tem^Kpofftéy  «eliii  qui  l'a  reçu  ne  peut  être  tenu 
de  .le.  supporter  avec  respect}  et ^ Vil  se  veoge  à 
J'ibstanl  ,méme^  la  justice  ne  saurait  refuser  de 
lui;  tenir  QOn^^tede  la  provocation  qu'il  a  éprouvée. 
/  JLrefxcu^d  frj^ultaat  de  la  provocation  par  des 
i90iips  ou  YÎpIepces  graves^  ne  diffère  de  la  lé- 
gitime jdéft$Qse-qu'en  ce  que  les  coups  en  violences 
ne  sont  pas  réputés  avoir  été  assez  dangereux 
pour  rendre  lé.  meurtre  nécessaire;  Mais.cettd 
excuse  et  la  légîI;imc,.dérease.>aont  de  la  même 
nature}  ce^sont  lesi  mêmes  motifs  qui  ont  fait 
admettre  i'ûne  ^ tomme;  propre  ik  atténuer  le 
trime,  l'autre  comme  sûsceplibiêdetrefTaoer.  U 
est  souvent  même  fort  difficile  de  fixer  le  point  qui 
sépare  la  simple  provocation ,  de  la  nécessité  de 
se  défendre. —^Si  ^  par  exemple  y  je  tue  celui  qui 
me  frappe  du  tranchaht  de  sôii  tobre^  et  cpn  peut 
nie  blesser  sans  me  tuer,  apis  qçû  peut  âusst  me 
tuer  cependant,  serai-je  excusé  ou  absous  l 
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Ce  rapport  intime  qui  existe  entre;  ^excuse 
fondée  sur  la  provocation  ^  et  la  légitime  défenfe  ^  roMUottaim 
conduit  à  reconnaître  qu<  les  règles  applicables  ^^^^^^^ 
k  celle-ci  doivent  s'étendre  &  celle-là  CO*^^  ^'  ^^ 
incontestable  qu'on  n- est  point  cojopable  lorsqu'on 
tee,  en  légitime  défense ,  un  agent  de^la  forcé 
publique.  La  cour  de  cassation  elle-même  a  re« 
eotinu  cette  vérité  parùnarrétdu  i3  janvier  1837 
Q ^Bul.  crim.  ^  p.  i3  ) ^  qui  porte  cpie  la  position 
d?m'e  question  de  légitime  défense  y  demandée  à 
^occasion  d'une  tcntai^îvo  de  menrlre  commise 
dur  un  gendarme,  ne  flbvjft  pas.  èCJre  refusée  sans 
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^  (t)Oééé  que  i'arl.  3)3  dédtf^ 'qire>  le  parHcidè*  Mst  )«- 
■urip  (escuiablfl,  et  deoe  qu^îl  rétoKcioepaidtnt  dr  Ulgéné* 
f^té  des 'termes  de  Tart.  328,  qu*QiL  Bis  qui.  uwrait  tué 
fon  père  qu^ea  état  de  légitime  défense  ,  n*iur%it  commis  ni 
cnme  ni  délit,  il  ne  s^ensuit  pas  que,  même  en  pareil  cà», 
il  y  ait  dissemblance  dans  les  deux  principe^'.  ^H  n'èkt  pàk 
fsrtîta'uQ  père  frappe  son  fils.— ^}u'il;f«Qilie!k:l|ifr,  ei^fite- 
t-911  beaucoup  d'exemples?  —  I^  loi;deTait  ^9^  VF!^?}^M 
repousser  une  prétendue  excuse  qu'un  parricide  aurait  moti- 
Vée  sur  la  violence  de  son  père  enrers  lui. — Elle  n*a  pas  songé 
â  dire  si  le  fils  serait  encore  criminel,  où  lïôîi,  4an^  té' cas  où 
îl  âondt  donné  la  mort  .à  son  père  •  pour  ^tiéfendre  sa  propre 
t;^e*r^La.  rareté  d'un  tel  cas  doit  fajfe  penser ,.  au  surplus , 
u*oa  a  bien  fait  de  ne  pas  le  prévoir ,  et  de  ne  pas  décider  la 
liâtcile  question  de  savoir  si  un  &U  â  le  droit  de  ^uer  son  père 
l^tir  éviter  d'être  tué  pàV  fiki ,  im  sHf  do<t  modrir  jftliitdt  que 
diall^ter  là  U  viei  tie  T-autifir '  de  «tstioari*  1    :  -  •  ■  : 


ï 


I  il- 
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~"  motil»  y  pui8C|ue  oeltei  question- .«  leadak  à  ié^ 
foDctioniuiret.  ))  pouiUep  dU  ùaructèrô  criminel  Tacte  d'ao* 
"  '  »  eusdtion.  »  -^  De  U  parité  des  pi^ncipea  ^  il  siûl 

qu'un  Élit  de  piui^ocatîon  par  coups  oa  tiolenees 
graves^,  doit  dépouîUer.  lo  tneiirtre  de  sa  ijtiJî 
ficadondecranetf  pour  Je  irédmre  à^ôUede  dâil^ 
coiiformâmeuf  !à  Fart«  .3a6  du  code  péuaL 

Ainsiy  pair  la  )  généralité  du  systëma  sur  les 
ooup»^  .blésanves'  et  meurtres  coiupfftr.  dans- le 
titre  Hif  iivrè.  ^^  dii  oadei  péqali;  parl^iafifol  uabwel 
que  nous  Mutons  'fous  ipiei = doil<  pti^dminr  une 
▼iolence<  ingusUèy  dç  quidque;  fosctioa  que  SQk 
revêtu  celui  qui  se  la  permet  ;  enfin  par  Passmila- 
tion  des  principes  sur  la  provocation  aux  principes 
sur  U.  Icgiliipe  défenjse^  i)  içe  semble  déoiontré 
que  Tart.  Saf  s'appliqile  aii  meuMre  commia)  par 
suite  de  provocation^  sur  un  fonctionnaire  ou 
agent  de  la  force  publique^  de  même  qu'à  tout 
autre  mieurlre.  . 

-  Le>seoond  passage  de  l'arrêt  du  i3  mars  1817^ 
qui  doit  êti'è  exadiiné^  est  ainsi  conçu  :  ce  Que  si, 
»  dans  ces  fonctions ,  ils  se  rendent  eux-mêmes 
D  (  les  dépositaires,  de  la  force  publique  )  cou- 
»  pables  de  violences  criminelles ,  la  loi  a  pourvu 
1)  à  la  vengeance  du  citoyen  injustement  offensé 
»  ou  maltraité j.  que  Tart.  186  du  code  pénal' 
»  a  séyéreinent.puftî  cet  abus.de.Ia  forc^  et  de 
»  l'autorité;  mai»  que ^  d'après  cet  article,  pour 
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Il  qae  les  Tiolences  dont  les  préposés  de  la  force 
n  «rmée  ont  usé  ou  fût  user,  acquièrent  un 
»  caradére  criminel ,  il  dut  qu'elles  aient  été 

n  etercéessansmolif  légitime  f  que  de  celle  disr 
»  position  il  né  suit  pm  néanmoins  que,  lors* 
a  qu'elles  n'ont  pm.eu  de  motif  l^time>  elles 
»  poissent 'Con4titaer  là  provocation:  atténuante 
n  que  k  loi  fiiit  résulter  des  coups  et  violenoes 
n  graves  dont  un  particulier  se  serait  rendu  cota- 
I»  paMè ,  et  à  laqueUe.  elle  donne  Teffet  de  rendre 
1^  «dcnsablèle  meurtre  et  les  coups  dont  il  peut 
a  avoirété  victime  par  suite  de  cette  provocatbn  -z 
n  .qu'aucune  parité  nei  peut  étreiétahliQ,  quoique 
»  aurlesmémes  &its^  entre  un  agent  de  la  force 
»  publique,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ^et 
»  un  individu  agissant  sans  caractère  public  ;  que 
n  lea  violences  d'un  individu  agissant  comme 
a  simple  particulier, .  ne,  peuvent  jamais  être 
a.^présuisées.l^[itimes$  que  le  dépositaire  de  la 
»  force  publique,  au  contraire^  est  toujours 
h  présumé,  :  lorsqu'il  agit  au  nom  de  la  loi,  ne 
a  fidréqud-oequ'ellelui  prescrit  et  lui  permet^ 
I)  qéAee  A'est.pas.anx  individus  sur  lesquels  il 
m  eàerosisêa  fonctions  y  kse  rendre  juges  des  actes 
a.  docet.eaensice^  et  moins  encore  aies  réprimeri 
a  qu?amLMuls.tnagis£ratS:dela  loi  appartient  ce 
.a  pouvoir,  a.  '    .- 

.   ba  .réponse  à.(ce  ifnoiif  mei  semble.! simple. 
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foiMtiifiiiMiiy.  éprouve^— t  .acte'  de  vialonee  de  Je^pert.d'ae 
ageiltcde  k'fopqB  publUiu^y  &  juger,  ei:  à  rd^ 
ffrimd#  oel  act^de  iritileiiàéi^  dans  le-seo^  légal 
de9ituotÊ{  juger- et'^pHmêhi-  Biib  ipeMonfie^ 
e(i?dao9iiiidon.'di^ "D^^ce  dreît  é^Jug^  et  de 
it^Dym(Ml^-ui»)rt€te>^<|VM>leoce7  quel:quV»i<$oic 
l'autébr;  te  droit  ti'epparlient  qu'eux*  tribonaïu. 
il»  toi  et  -le  droit'  naMrel)  aoui  ampHeent  ittnW 
qilemerrt  a  nous  défetadl^y  bmpobMerpU^  Goroe 
)par^>feii66^  eÇttOB  à/^lmird^jnicliàtiiiiealiëgail; 
'Ot'irt  Imqoqteqoe  ai  not»  ai)oaB=)aoMleUii.d? 
défeme  néêMsaif^^  4X<\  par41i  'il4gttMMy'ii|ous 
aerotia.  eiscUsadbieev  mâia* qeé  noog «fteecmi  pmis 
notta^mèoiea  d'ooe  peirinqui  aeakk^ea^êebr  idh 


tigée; 


t  ...-j    3  ;■»  J  .#;  j  ;;  î   ■:;.,•,.'..,■'    •  .^  i>i  *:  .*. -f.i 
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&e9t  diMiditoeJMrr^li  aea»pnipMe)!riBqim  et 
^pënla-iqao  peluiq«i|épf0uv6  iitiiab»i|e''4^eiwce 
•y  i*éjpond  per|Me^icp|ifEiG^f  eliiiwi^  w 
aux  tribunaux:  à  jugers'il'a  biefi|  iid nqal  ftiti 

Leraqœ  c'est  paKr/uiifoactipmMiipê»:oO"agpni 
de  la  fonce  publiqiietqiië  la-  prpmièeejvioleticc 
est  exercécy  il  ert  ieddipaifgDaeaqt>  prémuni  ih>f,  à 
la  vérité,  nuiis*  plutôt^MÛtaot  lee>ifiègl«a. de  la 
niaen^que  saivaatflea'iiégliûli  du^idrect,'  que  le 
fonctiotmaifre  ou  ig^t' n^Biii»idcrlvHileMiè:que 
parce  que  son  devoir  l'y  oblige.  Aussi  «ae  aJapt-il 
dana  té  système  que  j'oppose '^àeqhii  d*  h 


coucd^icaMalion^  de  soulenir  ipie  lovte  ptrsoniM     

m^]0  dfloit  die  repouiser  par  lafbrce  .tbup  mipi  mÊmMtÊm. 
de  violence  «xercépar  mï:àipos\tÊimde  L'airitorilé 
on  dke  la  force,  publique. .  Ce  senût  meOrd  ^a» 
Qafol6k.à  Tordre  du  jour.  •«-  Bienilotn  qvefai^ 
i^tâe  ileoflée^i  je  crois  -fenneinenl  q^ue  le:i»ieir 
public^  J'intéHèt  géaâraly  «xigeatuoe  sagetati* 
todd  dao^  le  développement  des:  moyens  de 
'vigueur  qui  peuvràl' être  employés^par  lee  agem 
<le  la; force  publique^  et  une  exemplaire  réprea-» 
akm  dea  rebelles  qui  oui  osé  repousser  par^d'illé* 
gakaviolenceB  une  violence  légale. 

Bfais^  quelle  que  sott  la  présomption  de  lé« 
galité  des -mesures  mises  en  usage  par  les  dé- 
positaires de  la  force  publique ,  ces  déposilatreé 
sont  dea  hommes,  et  sont  susceptibles  en  consé^ 
quence  de  passions  j  d'emportement^  d'oubli  de 
leurs  devoîfa^  r  S'ils  se  Jtvrent  b*des  act^s  de  vio« 
leoce  ÎMiftîles^  et  par  conséquent  coupables^  il  est 
évident  que  les  citoyens -qui  leur  résisteront  ^  qpî 
se  défendront  contre  eux^  n'auront  pas  commis 
ta  même  faute  que  ceux  qun  se  seroM  révoltée 
contre:  un.  acte  légal.  -^  Dana  «ne'  émebte^den 
gendarmies.  déploient  la  force  pour  arrdter:  lek 
anteunsdu  trouble;  ils  font  bien;  et  ceux  «pal 
leur  résistent  et  ley  attaquent,  commettent  uni 
délit  ou  un-  crime  suivant  les  circonstances»  -^ 

Dana 'une  auberge^  un  gendarme' frappe >viole|ii^' 
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ment  le  voyageur  qui  ne  mel  pas  aases  de 
pramptilude  h  produire  son  passeport;  il  commel 
en  cela  un  grave  déttt  :  si  le  voyageur  frappe  k 
son  tour  le  gendarme^  que  devra-t-on  décider} 
Le  coup  rendu  ne  sera  qu'un  acte  de  légilinie 
défense ,  s'il  ne  surpasse  pas  en  violence  le  ccmp 
reçu«  Si  le  coup  rendu  est  mortel ,  le  voyageur 
sera  punissable  sans  doute;  mais  quel  serait  le 
juge  ou  le  juré  qui  oserait  le  déclarer  punissable 
de  mort?  Qui  pourrait  soutenir  que  k  violence 
commise  par  le  gendarme  li'est  pas  une  excuse 
pour  ce  voyageur,  devenu  coupable  seulement 
après  avoir  été  outragé  ? 

Toute  présomption  disparaît  devant  la  vérité. 
Dès  qu'il  devient  constant  que  le  dépositaire  de 
la  force  publique  s'est  livré  k  une  violence  illé- 
gale^ il  est  tout*à-fait  indifférent  qu'il  y  ait,  en 
général ,  présomption  de  légalité  pour  de  telles 
violences.  C'est  un  fait  i>articulier  et  non  un  prin- 
cipe qu'il  s^agit  d'apprécier^  —  Celui  qui  éprouve 
la  violence  n'a  pas  le  droit  de  décider  qm^elte  est 
ill^le;  mais  il  a  W  faculté  de  distinguer  ce  qw 
est  légal  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  et  il  fait  cette 
distinction  à  ses  risques ,  sauf  la  décision  do 
pouvoir  judiciaire.  —  S'il  a  tort  de  prétendre  que 
la  violence  de  la  force  publique  envers  lui  était 
illégale,  le  pouvoir  judiciaire  n'a  point  égard  ï 
sa  prétention ,  et  le  punit  avec  la  juste  sévérité 


c|uc  mâritc  mn  crime  de  rébellion  ou  de  roeorlre.  ^ 

Mais  s'il  a  raison ,  si  la  violence  était  illégale  en 
eflety  ses  juges  mécon naîtraient  une  règle  sacrée 
de^  l'équité  naturelle  ^  en  se  refusant  à  le  déclarer 
excusable  quand  il  ne  s'est  révolté  que  contra  uo 
acte  injuste. 

La  conservation  des  garanties  dues  au  pouvoir 
et  do  celles  dues  aux  accusés  j  se  trouve  tout  en* 
tiére  j  en  pareille  matière  ^  dans  cette  règle  ^  que 
ce  n'est  pss  à  celui  qui  a  commis  le  meurtre  y  mais 
que  c'est  aux  tribunaux^  ^  décider  s'il  y  a  eu  pro- 
vocation par  une  violence  illégale^ 

Le  commencement  de  ce  passage,  de  f  arrêt  dii 
i3  mars  1817,  reconnaît  la  possibilité  de  vio- 
lences criminelles  exercées  par  les  dépositaires 
de  b  force  publique  ;  possibilité  qui  j  au  surplus^ 
ue  pouvait  pas  être  méconnue.  —  Biais  il  ajoute 
que  la  loi  a  pourvu,  à  b  vengeanjce  du,  citoyen 
injustement  ofCensé  ou  maltraité  ,,  puisque  llurt. 
i86Mu  code  pénal  a  sévèrement  puni  cet  abus 
de  b  force  et  de  l'autorité.  —  Et  qu'importe  cette 
punition  pour  la  question  que  nous  examinons  7 
—-  La  loi  ne  punit-elle  pas  aussi  tous  les  coups 
portés  et  les  blessures  faites  par  de  simples  paih 
ticuliers  ?  Cette  répression  n'empôcbe  pascepeo-* 
dant  que  ces  mêmes  coups  et  blessures  ne  soient 
légalement  considérés  comme  provocation  et 
comme  motifs  d'excuse  pour  le  meurtffçi.  nrll  ^^ 
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s'agit  pas ,  encore  ane  fois ,  de  savoir  si  celui  qiiî 
finMioaMMi.  »  iné  devÀii punir  dé  far  s#f^  sota  j[Mroirocateor, 
•^FvmfÇM^im»  OU  laisser  pr^noilcer  si* />»n£f /on  par  la  jauîce^ 
puisqù'en  eFfét  le  àtoil  dé  pilDir  est  délégué  par 
h'  ici  aux  tribniioux , et  'rtoii  âilx  pârtitiullers  ;  mais 
d'apprécier  le  degré  de  culpabilité  êe  ce  meur- 
triery  qui  ne  Test  devenu  qiiepar  diiie  provocation 
violeotev  —  Or,  quand  bn  dépbsîtrff è  de  la  force 
puJDlique  se  rend  '<;oupable'de  vOAlenàes  crimi'^ 
nettes ,  «pour  •  tat  BethAt  des  tèniiies  mêmes  de 
Tariiêt^  quelle  que  sôitla  punitioîd^  légale  qu'il  eût 
par-là  encourue;*  celui ^qtft^  révolté  jpwr  ces  vio- 
len^ies^  le  tue  V  n'eriidôit  pas  motrts  éftc  i  Pabri 
deKaccusalioii  de  bé'gèi^è  de  meurti^;,  comntis 
méohàmvient  «ur  un  ag^ènt  de  FéîitMité^  que  {a 
loi  àçtu<;He  ptinit  dé*  là  peiné  capitale. 

'  '  A^dtnèttions  qu'iiîi'gardfe-chanipétré,surprtettant 
un'cteisseur,  se  livre  envers?  lùï  aux  pitts  graves 
violénoea,  le  terrasse,  le  frappe  à  coups  dt  crosse, 
sans  mettre  positivement  liéannlôins  sa  %'ie  en 
danger',  et^que  le  chasisèur  tire  son  coup  de  fusil 
sur  ce  coupabfe  garde;  Admettons,  en  outre, 
ppur  faire  mieux  sentir  le  défaut  de  solidité  du 
motif'dé  Farrêt,'  que  Ce  coup,  tiré  à  bbul  por- 
tant!,^ tet  à  jrant  lousieâ'  caractère  cfùne  ten- 
éatiVé  dé  meurtre-,' lirait  "jiasrt^  le 

garde*^iAàtfTpêtréVîdfrit>rfs*-^hôtfs  àut   chasseur: 
*  'V<DUS  Hè*  'tidtlfiél  pA  'rrsq[ue  dé  là  Vie  ;  votre 
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»  tebtaliv^  de  mcartre  n'dUnC  point,  par  consé-  ^ 

>v  •quent ,  un  adie  de  légltinie  défenâe  ;  voua  ne  tomUonnûr* 
»  pouvez  donc  pas  être  absous  f  et  oomme,  du 
».  riUBto^  Qous  ne  feoûoiiaitsom  pas  d'ieMuaie  en 
))  celle  matiéitr ,  dmi#  niions  tous  condamner  h 
»  mort^confonmémentadK  mt.  3  et  aSB  du  code 
yt  pénal  i  ftieis  tranqtiMliseK-Touis  ;  le  garde  a  eu 
»  des  torts  trèi-gravcs  à  rotre  égard,  et  éôyët  dur 
»  qtfîl  sèra'piini?  » — ^Lc  pauvre  cbâsseur  hoùs  ré-" 
pondrait!  Quelle  cruene  interprétation  dôlinez- 
VOUS  donc  à  votre  foi  ?  votre  devoir  n^est-il  pas  de 
juger  la  moralité  de  Taction  que  j'ai  commise? 
a'ai-je.  pa?..élié,  yiplpni^ipent  jprçvoquéî  qu'ifla- 
ppftç  qttç,ce  jFi^t.i^r  |io.|prde^  puisque  ce  garde 
yjqiait  jfmi^leipcpl  J^s  lois  4  Q^in  igard  ?  v^MS 
to:^oîregij»piNis'que  voaSiOx'aureB  mis  à  mort! 
bari)aie  déiJMÎos  !  mais  àsl  punkipn  même  sera 
ma  juitifioaiion  'OU  ^  moins  mon  excnise.  El  os* 
pendant  vobs  m'aurez  mis  à  mort!      * 

Sous  quelque  point  de  vue  que  soit  envisagée 
la  question,  il  me  parait  donc  indubitable  que  l'ar- 
ticle 3a I  du  code  pénal  contient  un  principe  ap- 
plicable au  meurtre  commis  sur  les  fonctionnaires 
et  agens  de  la  force  publique,  comme  à  tout  autre 
meurtre.  Et  cette  vérité  me  semble  même  si  ma- 
nifeste ,  que  je  crois  qu'aucun  changement  dans 
la  loi  n'est  nécessaire  sur  ce  point. 
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En  résumé  èur  tout  ce  paragraphe,  voici  les 
additions  au  code  pénal  que  je  propose  en  ma- 
tière de  meurtre  :     .      . 

«  Le  meurtre  qommis  invôlontalremanly  par  suite 
»  de  coups  et  blessures  volontaires,  mais  non  graves, 
»  sera  puni  oonformément  i  Tart.  4oi  du  code  pénal. 
»  Si  ces  coups  ^t  blessure  étaient  graves,  la  peine  sera 
»  celle  de  la  réclusion  de  cinq  à  vingt  aQSt  — Le 
»  premier  alinéa  d^  l'art.  3o4  du  code  pénal  est 
»  supprimé.— -  Lliomiciâe  commis  en  repoussant, 
»  même  pendant  le  jour  ^  Fescalade ,  T^raction ,  ou 
»  Tusage  d*uoe  fausse  clef,  opérés  irar  les  clôtures 
j»  qui  servaient  de  sûreté  à  Tauteur  de  cet  homicide, 
»  et  rhomicide  commis  par  un  voyageur ,  éteigne 
»  de  secours,  sus  un  chemin  public,  envers  un 
»  voleur,  lors  même  que  celuirci  h*àiifftil  poiof 
»  encore  fait  usage  de  violenee ,  sont  réputés  commis 
«  en  Intime  défense. — Tout  anti«  vol  est ,  su  mo- 
9  ment  du  flagrant  délit,  considéré  comme  fait  4'es- 
?  cuse  do  meurf re.  » 


•  . .  -,»,  ' 
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$.  IX.  Des  Blessures  graines. 

Les  art.  309  et  3|o  du  code  pénal  (i)  puDia- 
seDt  de  peines  criminelles  les  blessures  et  les 
coups  desquels  il  est  résulté  une  maladie  ou  inca- 
pacité de  trayail  personnel  pendant  plus  de  ^ingt 
jours.  Le  mot  volontairement  ne  se  rencontre 
pas  dans  ces  articles.  Mais  la  cour  de  cassation 
a  décidé ,  avec  beaucoup  de  raison ,  le  27  fé- 
Trier  i3a4  {Bul.  crim^y  p.  100),  quMls  n'étaient 
applicables  qu'aux  coups  et  blessures  ¥olon- 
taires. 

Cette  sage  décision  ne  suffit  pas  cependant 
pour  le  sentiment  d'équité  naturelle  qui,  en  ma- 
tière de  blessures  graves,  comme  en  matière  de 
meurtre,  nous  dit  que  la  punition  doit  être  en 


ttm 


(1)  Aat.  309.  tt  Sera  puni  d«  U  peîiie  dfl  la 
«  tout  indiridu  qui  aura  lait  des  bleisures  ou  porté  det  coupa, 
»  s*il  est  réttiUé  de  cfi%  actes  de  violence  une  maladie  ou  in- 
»  capacité  de  trarail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jonra.  a 

Ait.  3 10.  v  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  artide 
»  a  été  commis  avec  préméditation  ou  gaet-apens ,  la  peine 
a  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  »     • 
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''=-='='"™'"=  rapport  avec  la  volonté  qui  a  présidé  à  l'action, 
ves.  plti9  enoene -«^-avec- le  résultftl  de  celte  actioD. 

—  Déjà  ce  que  l'art.  Sog  a  de  trop  rigoureux 
dans  cert^in^  cas  a, été  apprécié, ^^iaque  far- 
ticle  6  de  la  loi  du  ^5  juin  18^4  permet,  quand 
les  circonstances  sont  atténuantes,  de  réduire 
la  pemô  die'ràrt;  Sog  aux  peines  deTarl.  4<>i*. — 
Mais  n  est  trés-faciie  ici  (le  préciser  les  cas  où  les 
circpns^nces  son.t  atténuantes  :  ce.  sont,  hors  les 
cas  de  provocation  qui  forment  une  classe  à  part, 
ceux  dans' l<3squels  ràutéur  dés  cpiips  et  blessures 
graves  n'avait  pas  Vintention  de  faire  autant  de 
mal. — A' cet  é|B[ard.  je  ne  pourrais  que  répéter 
ce  que  î  ai  dit  plus  haut  sur  le  nxeui'tre  commis 
fnvolontaîremeht  par  suite  de  coups  volontaires. 
Je  dois  m'en  tenir  également  à  ce  qui  précède 
quant  à  Texcusle  ique  l'auteur  de  blessures  graves 
peut  proposer  comme  résultant  d*un  vol  fla- 
grant. 

Enfin,  tout  ce  que  j'ai  dit  à  l'égard  du  meurtre 
commis  sur  les  fonctionnaires  et  a^^ens  de  la  force 
publique,  par  suite  de  violences  illégales,  s'ap- 
plique*, à  plus  forte  raison  ,  âint  blessures  prévues 
par  Part.  23ï.  Je  ne  discuterai  donc  pas  l'arrêt 
du  8  avril  1^26  (Soi.  crm. ,  p.  184),  qui  au  sur- 
plus n'est  pas  motivé,  et  qui  n'est. basé  que  sur 

cialMi  du  ji3  mars  .1817..: 

Ces  reflexions  suffisent  pou^moli  ver  Padditîoo 
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suivante  qu'il  me  semblerait  h  propos  de  faire  en    BiMêureign- 
cette  matière  au  code  pénal  : 

«  Lorsque  les  coups  et  blessures  Tolontaires  des* 
quels  il  est  rë^ulM  une  ioca^kcilërcle^Tail  déplus 
de  vingt  jours ,  n'étaient  point  cependant  graves 
par  eux-mêmes  y  ils  ne  seront  punis  que  d'un  em* 
prisoiinremetlt  de  six  mois  ft  cinq  atis.  —  Les  côtlps 
et  blessures  graves  sont^  réputés  aetes^  de  légitime 
défeàse ,  <mi  considérés  comme  exeosables ,  quànil' 
ils  ont  hem  à  l'occision  d'un  vol  »  suivant  Im  diatiiK^ 
lîoDCoateiMieeB  Iltrticle  pnéoédent.  »  (ip.  536.)  •  •! 


.  > 
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•§.  X.  De  r Infanticide. 

G^  que  j'ai  dit 'précédenrmient  de  l'infanticide 
(pSLges  28g  et  suivante.  )  me  parait  suffisant' pour 
'    motiver  une  disposition  nouvelle  qui  serait  con- 
çue dans  des  lennes  équivalen»  a  ceux-ci  : 

«Le  meurtre  commis-  sur  ua  enfant,  à  Ftnstant 
»  même  de  sa  naissance,  sera  puni  delà  réclusion  à  per- 
• ,  pétuité.— -Si  lenfant  a  vécu  assez  de  temps  pour  que 
»  sa  mort  ait  pu  étra  préméditée.d^puîssa  naissance, 
9  rhoiniciilf;  çomwî/i  sur.^a  pet'sonoe  sera  jugé  s«in 
>  vant  les  règles  relatives  au  meurtre  et  à  tassassiRat«!« 
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§•  XL  De  la  récidis^. 


s 

I 


.J*m  dit  au  n"*  lo  du§.  i*'^  chap.  a  de  cette 
seconde  partie  (p..  3:24!))  pourquoi  il  me  semblait 
que  la  cireonstance  de  la  récidive  ne  devait  jamais 
transformer  une  peine  perpétuelle  en  peine  ca- 
pitale. Je  me  bornerai  ici  k  solliciter  une  disposi- 
tion portant  : 

«  Le  dernier  alinéa  de  Tari.  56  du  code  pénal  est 
•  sopprimé/(i).  » 


(i)  Je  ne  parld  point  des  exception^  de  rail,  is  de  la  loi  da 
a5  juin  1824  y  parce  qu'il  est  probable  <{ue  cette  lot  serait  tout 
entière  abrogée  s'il  en  était  fait  une  nouvelle.  —-Je  crois,  du 
reste,  que  ces  exceptions  ne  devraient  point  se  trouver  dans 
une  loi  convenablement  méditée.  Les  mendians  et  les  vaga- 
bonds ne  sont  souvent  que  des  êtres  faibles  de  corps  ou  d'in- 
telligence ,  ou  malheureux  par  accident;  et  aucun  motif  rai- 
sonnable ne  peut  porter  à  les  priver  en  masse  d'un  bien&it  de 
la  loi. — CTest  également  être  trop  rigoureux  que  d'exclure  de 
la  participation  &  ce  bienfiut,  les  individus  qu*un  précédent 
délit  n'aurait  fiitt  condamner  qu'à  l'emprisonnement  d'on  pea 
plus  de  six  mois. 
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s.  xn.  De  la  Complicité. 

Lorsqae  fat  parlé  des  crimes  exécatés  par 
des  bandes  de  malfaiteurs  (  page  3o3  ) ,  j'ai  fait 
remarquer  que  Péquité  s'opposait  k  ce  cju'un 
coupable  fût  puni  d'une  peine  plus  grare  que 
celle  encourue  pour  le  crime  commis  par  lui 
personnellement  et  sciemment.  -~  J'ai  dit  aussi , 
à  Poceasion  du  recelé  (chap.  3 ,  §.  3 ,  n*  8) ,  que 
le  ch&timent  devait  être  proportionné  à  la  faute 
réritable.  Il  me  reste  peu  de  chose  à  ajouter  ici 
à  ces  considérations  relativement  à  la  complicité 
en  général. 

La  cour  de  cassation  a  distingué  avec  raison 
deux  espèces  de  complicité  :  la  première  est  celle 
du  co-auteur;  la  seconde  est  celle  du  provoca- 
teur ,  du  fournisseur  d'instrumens  ou  de  l'assis- 
tant. —  Le  co-auteur  d'un  crime  n'est  point  un 
complice  ^  dans  le  sens  légal  de  ce  mot  ;  il  est  un 
des  auteurs  du  crime ,  et  doit  être  puni  comme 
tel.  Au  surplus^  dùl-on  lui  donner  le  nom  de 
complice,  peu  importerait^  puisque,  ayant  exé- 
cuté l'action  criminelle ,  il  en  a  connu  toutes  les 
circonstances.  —  Ce  n'est  donc  pas  du  co-auteur 
qu'il  s'agit  en  ce  moment  ;  c'est  uniquement  de 


Coniitlkii^. 


celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'uo  des  faits  de 
Cotoj>ridré  défirtU  prfr tare.  60  drf  code  pênar(i). 
Celui  qui,  par  dons  ,  promesses,  abus  d'au- 
torité, etc ,  '  pràvbqui  ùh' Vafédr  à;  soustraire 
une  somme  d'argent  dont  il  peut  croire  le  toI 
ûicîle^îdoiVriL.â^re  ,pu|>i  dp,  jpçrt^  ^MS  «pptre 
Ji^s^atioD  a<^uelle|,.  s'jyi  fm^Q,  i|UQJk  vplew 
^,^it  rendu ^appUc^Ui^e^  preoMr  ^aéa.,d^ 
i'^.  .3o4  9  :ei|,  co^ouettaot  uq^ sçud^ftve^i  «or  ^ 
personne  du  o^itriç^de  L'arg^(,  vplé  2  Cel^i  qui 
a  foi^rn^  UjO  bâton  li|L^eaneIttiq^L^^npapçaU;l^ 
lepient  vouloir  battre,  spa  enqemi.d^^^  un  guet» 
apcns^  sauf, (aucune  iiuteptioii  d^ilui  iétor,  la 
wiç^  aubira^-t^^  Jl^  peine  çaifilsA^ ,  ^mrpÇ  qw  ce 


I  i .....  .  •       • 


fi)  Aat.  60.  «  Seront  |Hinb  qon^ine  comp^cesd* une  adion 
»  qualifiée  crime  ou  délit,  ceiizqui,  par  dons,  promesses , 
»  irïehaceis,  abùi'd'aYktoritS  où  le  pouvoir,  ihacliîiiatioDS  ou 
w  ttrtifkièïi  tx^abtoé V  «itircmt  protôqtië  A  teké \à6ilélt^ttÛoûtié 
«  desii|stiiic|iopi^poi)r  If  comsiatti:9S--4J9incîq«i  aimntfpM 
a  çui;é  ^es  armes,  dqs  instrumens,  ou  .tout  autre  cnoyen  qui 
«  aura  servi  â  Taclion,  sachant  qu'ils  devaient  j  servir; — Ceux 
»  qui  aufônt',  av^  connaissance ,  aidé  <3u  assiste  rauleur  oa 
1^  Jetiauteurfe;d^  l)fl4âoià>danlries'ffeitk<qui:l\Biarottt  préparés 
».  puf«ciUtée[,  ^.daffS.  ccw)c  qvuV^ront,çpBff>«inBéé;  sans 
»;  préjudice  desp(;incs  qui  seront  .spécialement  portées  p^r  le 
»  présent  Code  contre  le^  auteurs  de  complots  ou  de  prôvoca- 
»  tions  àltentatéirës  a  fa  sfireté  ihtérieùrè'oti'  eit&ïeuré  de  VÊ- 
it  lat,  même  dàtis  le  cas  dàle  eriine  qui  était  Tbbjet  dw  coos- 
»  pirateurs  ^u  des-provocateurs,n aurait ,p«âëfaé commis,  a 


bàUm  sera  déT«nir  iine'ariiie^isdiirlriàro  lenlm 
les  mains  criminelles  de  l'exécuteur:;de  cettit 
maifraise  actioil'?i:Celai  quèy  poiiraîder  das'iro- 
iears^a  £iik  le  guet  &  laporlie  '^tni  bàtKnedt 
qu^il  eroyait  iahabité^  sarp^i^il  coadiiâiiié<f aide» 
ntctf  aopplioe  avec  ces  voleur»  oasHtoèmeé  5  qw^ 
trouYant  les  babilasi  au  loeis^  leurauronl'amH* 
ohé  lajvîe  à  son 'insu  7«w^*  Je  orois  :  que  -  b»  pins 
rigowaux!  obseirviÉeurB  du  texto>  de  la  Iblhét* 
êitéi^itmt  à  répondre  affirmàtiveaiepti  1<.  céà 
queetioas ,  malyré  la  généralité  des^  fcerme»  <  de 
l'art.  59  da code ipéii9t(i)«  .:  *  ;:  r.  ol.  ;  1 
' .  G^lpcofJanl  Ia:oofli0  de  casaatbo  déoide  qoo  \e 
coBËplîoei  d'tio  Tol  coihaiU:afeC(,  dscaladet^tisi^ 
fraction  j   déclaré  coupable;  sanf  cîrûimsimcet 

m 

UjggrapmM^f .  doit  mibir  la  méme.pet^e  ^queiVaiH 
itiuf  priodpal  du  criiiio(  arrêt  jdu  !i  «i^eptoinbrt 
«aaft;  Sirej  ^1839^  page  fj&y  Etil  m'epL  ipsn^  fkà 
înhié:  de/ punir,  ufî/ vcofi^oe  pouf*.)des;bii'i»|Mt 
f  aaiffOi-aggravantea  iquHla  igoprécU^^  -quoiqaeices 
iânçonsltanceh  n'eiiCra^dbt  qu^utiétfggnîflitîan'iéf 
peioei'leniipbpaîpei)  'que  quand  êllcp  (omporieurt 
iaipeincilcapitale^  *-m|u'iBJuitica  OBbjdfMS/vnofHi*» 

u  seront  punis  de  la  même  ueiue  que  Iqs  auteurs  mêmes  de 
n  Ce  cnrné  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  ou  la  loi  en  aurait  dis- 


GwHiiUrf. 


«  i» 
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nition  qui  n'est  point  caleotée  «ur  la  fout»  «cienH 
ment  commise. 

.  Pour  ne  parlée  que  de  hijoooijplicité  en  matièfe 
de  nclj  il  peut  arriver  que  cdai  qui  fait  le  gœt 
«acke  pâcfailemeotde  quels  moy6Éis.dmT«9t  £ûre 
usagQ  les.  Tofeura-  qui  exécutent  la  aonsiraction 
frauduleuse^  eoit  parce  que  Femploî  de  ce  moyen 
aura  été  iCouYenu  d^arance^ -soit  parce  que  les 
localités  .connues  néeéssituentéridemment  oii 
l-escalade^  ou  Vèfïraction  ^oa  lafiuisse  ctef»  Mais 
il  peut  aussi .  se  fidré .  que.  celul>-4à  igooM  de 
quelle  manière  ceux-ci  opèrent;  qo^il  ait. cm 
qu'on  trouverait  ouverte  une  sparte  qui  fébût 
kabituellement)  e»>dént  la  fermeture  imprévue 
a  nécessité  7»  sans  qu'il  l'ait  su  ^  l^n  dea  trois 
inoyensaggravans  que  je  viens  d'indiquer;  qa'il 
ait  cru  que  l'objet .  à  voler  était  '  sans  sorveil- 
lans ,  «t  qu'A  se  aoit  trouvé  un  gardien  contre 
lequel,  les  voleur^  exécutons  auront  exercé  des 
violences.  «r-.Qui  pourrait  .affirmer  que  ce  oom- 
pUce^  bien  qu'il.Je  soit.prâté  à  ûûre  le  guet 
encrojant  participera  un;  vol  siioaplie,  eût  con- 
senti k  remplir  le  même  emploi  y  s'il  avait  su  que 
ce  vol  dût  être  accompagné  de  circonstances 
aggravantes?  Peut-être  j  si  les  voleurs ax^iitam 
fussent  venus  lui  dire  :  «  nous  rencontrons  tel  obs- 
»  tacle  inattendu,  »  aurait-il  répondu  :  «.renon- 
)>  çons  à  notre  projet ,  ou  je  vous  quitte  ;  je  ne 
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»  Yéc^  participer  à  aucune  efTractiotf)  escalade, 
»  fausse^  clef,  ni  violence.  » — ^Mais  du  t^estè,  fynë 
recbercher  ce  qu'il  aurait  pu  vouloir  ou  rie  vou- 
loir pas ,  sMf  etki  été  mieux  instruit  dès  circons- 
tances^ il  sufBt  que  ces  circonstances  aient  ^té 
ignorées  de  Ini  pôutf*  c^*il  n'en  ait  pas  été  te 
complice.  ' 

Cette  vérité,  que  l'équité  nôUs  enseigne,  ne  res- 
sort-elle pas  même  des  termes'  de  là  loi?  lorsque 
l'art.  60  déclare cottipfice.4  ceut  qui  auront,  avec 
connaissance^  aidé  ou  assisté  l'auteur  oii  les  au^ 
leurs  de  Faction,  son  véritable  sens  peut-il  donc 
être  douteux?  Est-céf  avûfr  côrtKil^issâtfcê  d'une 
action  que  d'en  ignorer  les  pli^s  g'ràvés  cîi^cqiié^ 
taïices?  Est-ce  agir  avec  connaissance,  q'ué  de 
participiez ,  par  une  telle  conâi'pticité,  h  un  crime, 
lorsqu'on  a  la  ferme  conviction  qu'on  ne  par- 
ticipe qu'à  un  délit?  —  Pour  la  complicité  ,  de 
même  que  pour  tout  autre  fait  punissable,  ce  n'est 
pas  Ut  matérialité  de  l'action ,  mais  sa  tnoralUé 
qu'il  faut  apprécier. 

Quand  il  est  déclaré  que  celui  qui  a  k\l  le 
guet  n'a  point  agi  avec  connaissance ,  son  âc- 
tiott  n'est  ni  crime  ni  délit  ;  la  cour  de  cassa- 
tion l'a  reconnu  par  son  arrêt  du  4  Jo^aÀ  1827  (i) 


G«nplieiU. 


(1)  La  cour  de  cassation  a*  seulement  dédaré  qu^en  pareil 
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(  BuL  crim.  pag.  4^3  )  ;  et  en  effet  ^  &ire  le 
guet  pour  dea  voleurs  )  en  croyant,  par  exemple, 
servir  de  surveillant  à  un  simple  rendez-vous  de 
galanterie,  ne  saurait  donner  lieu  à  Tapplication 
d'une  loi  pénale.  ~  Mais  s'il  en  est  ainsi  du  dé- 
faut de  connaissance  qui  enlève  toute  culpabi- 
lité à  l'action ,  il  en  doit  être  nécessairement 
de  même  du  défaut  de  connaissance*  qui  atténue 
la  culpabilité.  —  La  moralité  des  actions  humair 
nés  a  ses  degrés  ^  depuis  l'innocence  absolue  jus-^ 
qu'au  plus  grand  crime,  le  devoir  de  la  justice 
est  de  distinguer  ces  degrés  divers  ,  et  d'éviter 
la  confusion  funeste  qui  fait  frapper  de  peines 
identiques  des  fautes  essentiellement  différentes. 

L'art.  60  du  code  pénal  ne  peut  être  inter^ 
prêté  que  dans  cet  esprit.  —  C'est  aux  tribunaux 
et  aux  cours  d'assises  à  donner  aux  mots  avec 
connaissance  le  sens  qui  leur  est  propre ,  et  à 
ne  soumettre,  d'après  cet  article ,  les  complices 
d'uf^  cf  jme  qu'à  la  peine  due  à  la  connaissance 
des  circonstances  dont  le  fait  principal  a  été 
accompagné. 

Il  est  une  autre  observation  à  faire  sur  l'art. 
59  du  code  pénal.  Lorsque  cet  article  veut  que 


^— 


cas  il  devait  être  rendu  un  arrêt  d'absolution ,  et  non  une  or- 
donoMice  d'acquitt«kaeiit. 
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léé  <k>in[>lice8  d*un  crime  soient  punis  de  la 
néme  peine  que  les  auteurs  de  ce  crime ,  en- 
tend-il que  ces  complices  subiront  Taggravation 
de  peine  qui  tient  à  la  qualité  spéciale  de  l'au- 
teur principal  du  crime?  Ainsi,  par  exemple, 
le  complice  d'un  parricide  doit-il  avoir  le  poing 
coupé  7  La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirma- 
tive par  plusieurs  arrêts  (  3  décembre  181 2, 
JBul.  crim.j  page  5i3;  i5  décembre  1814, 
JBul.  crim.  y  page  96)  10  avril  1827,  BuL 
crùn.^  page  ^49  9  ^^  septembre  1827,  Sirejr^ 
1828)  page  109  ).  — La  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé également  que  le  complice  du  faux  com- 
mis par  un  fonctionnaire  public  doit  être  pulii 
de  la  même  peine  que  ce  fonctionnaire  (  i3  avril 
i8di,  But.  crim.^psige  i56);  que  le  complice 
d'un  vol  domestique  doit  subir  la  même*  peine 
que  le  domestique  qui  a  commis  ce  vol  (  ^4  a  oùt 
1827  j  Bill.  crim. ,  page  73i.  ) 

Lorsqu'un  crime  est  commis  par  plusieurs 
personnes  qui  y  prennent  toutes  une  part  égale  ; 
lorsque ,  par  exemple  ^  un  père  est  assassiné  par 
son  fils  et  par  ses  gendres  j  lorsqu'un  acte  no- 
tarié est  altéré  par  la  partie  intéressée  et  par 
le  notaire  ;  lorsqu'un  voisin  se  joint  au  dome^ 
tique  pour  voler  le  maitre  de  ce  dernier^  les  cou- 
pables sent  co-^uteurset  non  complices  du  crime 

les  uns  à  l'égard  des  autres  ;  et  la  loi  distingue 
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elle-méEnç  entre  les  complices  et  les  ço*auteurs, 
car  l'art.  69  du  code  pépal  dit  que  les  complices 
seront  punis  de  la  même  peine  que  les  om» 
teurs  ;  et  Fart.  60  qualifie  complices  oeux  qui 
ont  aidé  l'auteur  ou  Xgb  auteurs  do  l'aclion. 

Et  sur  quel  texte  s'appuiera-t-on  pour  inflige 
l'aggravation  de  peine  aux  co-auteursquiD*OQtpas 
la  qualité  à  laquelle  est  atitachée  cette  a^ravatioo  ? 
Je  sais  qu'cm  étend  à  ce  cas  l'art.  69 ,  mais  c'^eal 
eu  forçant  le  tex^e.  Cet  article  ne  s'apf>lique  pas 
au  cas  où  il  n'exiate  que  des  auteurs  du  crime 
et  point  de  complices;  et  si  Ton  Tcut  réputer 
les  co -auteurs  complices ,  ou  ne  trouvera  pas 
plus  de  raison  dans  l'art»  69,  pour  étendre  la 
peine  du  fils  au  gendre  ^  que  pour  réduire  à  la 
peine  du  gendre  celle  du  fils^  pour  étendre  b 
peine  du  notaire  ^  la  partie  intéressée  ^  que  pour 
réduire  à  la  peine  de  la  partie  intéressée  ceUe 
du  notaire,  pour  étendre  la  peine  du  domestique 
au  voisin  ^  que  pour  rédunre  à  la  peine  du  voisin 
celle  du  domestique;  car,  dans  tous  oee  exeoaples^ 
le  premier  coupable  est  complice  du  second^aussi 
bien  que  le  second  du  premier  ;  et  la  loi  ne  dit 
point  du  tout  que,  quand  il  jBum plusieurs  aur 
teurs  d^un  crime,  tous  subiront  l'aggravate»  qui 
pourra  être  due  à  l'un  d'eux. 

Or,  s'il.esii;  vrai  que  les  çoauleors  ne  doi*«> 
vent  point  subir  cetlie  aggratalioa  spéciale  de 
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la  peine ,  sera-t-il  juste  de  la  faire  supporter 
aux  simples  complices?  Ne  serait-il  pas  plus  sage 
d'interpréter  Fart.  5g  en  ce  sens,  que  les  com- 
plices soient  seulement  puûis  de  la  même  peine 
que  s'ils  avaient  eux-mêmes  commis  le  crime  ? 

Je  conviens  cependant  que  le  texte  de  cet 
art.  59  peut  fournir  des  argumens  à  l'appui  de 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Aussi 
pensé-je  qu'une  modification  à  la  législation  se- 
rait nécessaire  sur  ce  point. 

Voici  donc  c%  qu^l  me  semblerait  convenable 
de  placer  dans  la  loi,  soit  pour  lever  les  doutes 
sur  l'influence  du  défaut  de  connaissance,  delà 
part  des  complices  ,  des  circonstances  aggra- 
vantes d'un  crime  ^  ;soit  pour  détruire  ce  qu'il 
y  a  ^injuste  à  faire  supporter  au  complice,  ou 
au  co-aiiteurf  une  aggravation  de  peine  unique- 
ment  rotative  à  la  qualité  de  celui  ^  ou  de  l'un 
de  ceux ,  par  qui  le  crinrie  a  .été  commis  : 

»  Les  complices  d*un  crime  ne  seront  punis  que 
»  des  peines  encourues  pour  les  circonstances  de  ce 
»  crime  dont  ils  auront  eu  connaissance  avant  ou  pen^ 
»  dant  Taction,  -«  Les  complices  et  co -auteurs  ne  se- 
»  ront  point  soumis  à  ragfj^Tation  de  peine  infligée  à 
•  Fasteur,  ou  k  Tnn  des  auiears  du  crime,  en  sa  qua- 
»  lité  personnelle.  » 


Complicité. 
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§.  Xin.  De  la  Tentatii^e. 

La  rédaction  de  Fart.  2  du  code  pénal  (i)  me 
semble  demander  une  amélioration  qui  la  rende 
plus  claire,  et  qui  fasse  disparaître  la  distinction , 
si  souvent  incompréhensible,  établie  entre  des 
actes  extérieurs  et  un  commencement  d'exécu- 
tion. Mais  ce  point  n*est  pas  celui  dont  je  m'oc- 
cupe ici.  Je  ne  veux  que  généraliser  ce  que  j'ai 
dit  plus  haut,  relativement  à  la  tentative  d'as- 
sassinat (p.  a86). 

Lorsqu'un  crime  n'a  pas  été  consommé,  quelle 
que  soit  la  cause  qui  en  ait  empêché  l'eiltière 
exécution ,  il  est  en  nous  un  sentiment  qui  le 
difTérencie  du  crime  complètement  exécuté.  — 
Quoique  l'on  se  répète  que  la  volonté  de  mal 
faire  doive  être  punie ,  qu  elle  ait  ou  qu'elle  n'ait 


(1)  Ait.  3.  «  Toute  tentatiTe  dé  crf'm^  qui  aupft  ^té  maiiN 
3»  festëe  par  des  actes  eztëriears,  et  soiTied^un  oomneDoemeDt 
»  d'exécution ,  si  elle  n*a  été  suspendue  ou  n*a  manqué  son 
»  efTet  que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
»  de  la  voloiltë  de  Tauteur,  est  coBsidéré  comme  le  crime 
a  même.  » 
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pas,  par  un  simple  hasard  ,  produit  tous  ses  ef* 
fets,  il  est  certain  que  lorsqu*en  définitive  la 
tentative  de  crime  n'a  causé  de  mal  ni  de  tort  à 
personne,  on  éprouve  une  sorte  de  chagrin 
à  la  voir  traitée  avec  autant  de 'sévérité  que  le 
crime  même. — Ce  sentiment  est  tonde  sur  ce 
que ,  dans  Popinion  de  tous  les  hommes ,  ta 
gravité  des  crimes  est  appréciée  par  ta  double 
considération  de  la  méchanceté  de  Tauteur  de 
Faction ,  et  du  mal  que  faction  a  fait.  Les  crimes 
semblent  exiger,  en  effet ,  une  vengeance  pu- 
blique et  une  vengeaùce  privée  :  Pune ,  destinée 
à  tranquilliser  la  société  pour  le  présent  et  poiir 
l'avenir  ;  l'autre ,  ayant  pour  objet  la  juste  satii»- 
faction  due  aux  personnes  qui  ont  souffert.  — 
Les  tentatives  de  crime  ne  donnent  ouverture 
qu'à  la  vengeance  publique;  elles  ne  doivent 
donc  pas  appeler  sur  les  coupables  le  inéihe^  de- 
gré de  sévérité  que  les  criitîes  consommée. 

J'ai  dît  &  l'occasion  des  vois-' (p.  407  et  suiv.) 
que  la  valeur  de  l'objet  Volé  Inè  paraissait  de- 
voir entrer  en  considération  dans  la  fixation  des 
peines';  c'est  un  motif  semblable  qui  hie  fait 
én^ettre  ici  le  vœu  que  la  peine  soit  moins  fôt*td 
pour  une  tentative,  qui  n'a  causé  &  autrui  ni  perlé 
ni  souffrances,  que  pour  un  crime  suivi  de  dom* 
mages  et  de  douleurs.  r  .     - 

L'assimilation  absolue  de  la  tentative  qui  réiinlt 
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les  çiroonstapces  de  l'art,  a,  au  cripie  consommé, 
(çst.  a)i  surplué,  un  trop  l^rusque  passive  de  jCjn- 
npcence  entière  à  l'entière  culpabilité.  U  existe 
une  foule  <le  tentatives  qui  fie  sont  poipt  punisr 
sables  suivant  la  loi^  e.t  .qui,  suivant  les  règles  du 
bon  sens,  paraîtraient  devoir  être  punies.  rrrrUn 
scélérs^t  veut  assassiner  990  ei^nem  ;  il  l'attend  au 
Qojin  ^un  boj^  ;  sa  r4$p|9i|Lion  psi  inébranlable j  sou 
arme  e^  apprêtée  j;  <)an6  Mne  minute  il  aura  con- 
sommé son  Qpime.  Mpis  eq  le  découyre  et  le  crime 
deyiçpf  impossible*  — Eh  bien  !  ce  içrinpipel  pro- 
jet. fl!,^3^as9iqat  devr^  restqr,  aux  termi^  4e  I9  Ipi, 
tWtri-.fajt  jln»pi|oi/,piiisqi4'U  n'aura  |5j4  wî^î^'aïu- 
cuf)  çQiQçnencemeijM;  d'e;|.éGution.T^'i^  li^diqué  ce 
cas  cox^i^e  le  piu^i^ps^ve  ^p  tous;  a\9ls  U  en  serait 
de  même  dçs  projets  de  battre  çt  de  blesser^  de 
vJQlpr,  dp.yoler,  qui  fie  sont  réputés  par  la  loi  ni 
crime;^  i^  délits  ^  q^elquc  certitude  qu'on  puisse 
acquérir  qu^  la  yp(qf^(^;  de.  leurs  auteurs  étaî^  fop- 
fnée  et  inj^^riabj^,  ff  ç'f^t  avaf^t  tQU|t  pooimence- 
ment.  {/y^i^e/ÇU^fpn  qjif'uq  .^yénement  fortuit  ait 
fait  manquer  l'effet  de  )a  tpiijtative. 
..Je  ne  m'arr^l^:  p^t  ^  critiquer.  I9  loi  en  ce 
ppin t  j  mf)i3  }e^  ,^i3. .  remarquer  qi^'alle  passe  trop 
promptejOQcnjt  de  là  à..uni^  jextréo^ç  râ^^M^i  p^^ 
le  cas  où  Içf  commencement  d'exécution  est  joint 
au  projet,  et  cependant  n'est  suivi,  en  dernier 
ré^qltat ,  d'aucun  tqrt  pqvir  fi(ulrui,  7^  Des  vo- 
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JeursaUendent  sur  uq  chemin  public  un  voya- 
geur <)o'il9  aayept  chargé  A'»rgenu  Ce  voya* 
geur  arrive  dap»  le  lieu  où  4P  Vattend  ;  1$$ 
voleura  ae  présentent  à  lui  et  lui  demandent 
Targent  qu'il  porte.  Voilà  un  commencement 
d'exi^cution-  Mais  une  voitulre  vient  k  passer;  les 
voleurs  sont  effrayés;  ils  fuient,  et  le  voyageur 
continue  sa  route  ^  s'en  trouvant  quitte  pour  la 
peur^aan^  avoir  rien  perdu,  Squs  notre  législation 
adoeUe ,  dans  un  telcas^  Iq9  voLeurt  seront  punis- 
sables des  travaux  forcés  à  perpétuité;  e.t  Pon 
n'^r^it  pas  pu'lôs  eondaminer  à  une  heure  de 
prisoQi^  9i^  par  3ui4e  de  la  découverte  de  leur 
projet^  on  les  avait  chasséa  dé  leur  repaire,  ne 
fû|>-ce  qu'une  minute  avant  te  passage  du  voya- 
geur. 

CeM  de  cette-  violente  transition  entre  Pimpu^ 
nité  absolue  et  la  punition  la  plus  rigoureuse,  que 
jodéairerai^  (a  niodificartion»  — Je  crois  que  l'aur 
teur  d'une  tentative  doit  profiter  lui-même  du 
hasard  heureux  ^  ou  de  la  volonté  de  la  Provi- 
dieuce,  qui  n'a  pas  permis  que  te  crime  fût  achevé. 
— ^Peut-être,  au  surplus,  arriverait-il,  comme  je  Tai 
dit  à  l'occasion  do^  la  tentative  d'assassinat  j  qu'une 
modération  de  peine  en  faveur  des  tentatives  en 
l^énéral,  produirait  parfois  cet  avantage  que  l'exé- 
cutîon  d'un  crime  ayant  été  suspendue  par  mu  cas 
fortuit ,  l'auteur  -de  1»  tentative  sachant  qu'il  ne 
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serait  pas  encore ^  aux  yeux  de  la  loi,  aussi  cou- 
pable que  s'il  eût  achevé  sa  mauvaise  action^  s- en 
tiendrait  à  ce  pdfot^  sans  vouloir  continuer  à  eié* 
cuter  ce  qu'il  avait  projeté.  Tandis  que  la  certi- 
tude d'avoir  encouru  toute  la  peine  dés  que  Texé- 
cution  est  commencée,  est  une  sorte  d'invitation 
h  parachever  le  crime  interrompu. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  par  on  arrêt  du 
17  février  i8do,  par  un  autre  du  10  rparssoivint 
(  Bul.  ôrim. ,  pag.  66  et  1 1 1  )",  et  par  un  autre*, 
enfin,  du  20  septembre  18^2  (Bul.  crim.y  pag. 
377  ) ,  que  l'attentat  à  la  pudeur,  tenté  avec  ffùh- 
ience,  esty  d'après  les  termes  de  l'art.  33 1  du 
code  pénal  (i)^  punissable  comme  le  crime  même, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'expliquer  sur  les 
trois  circonstances  qui  constituent  la  tentative 
suivant  l'art,  a.  — Le  second  de  ces  arrêts  porte 
»  que  la  tentative  violente  d'un  attentat  à  b  pu- 
»  deur  renferme  par  elle-même  les  circonstances 
))  exigées  par  ledit  art.  2  ;  que  c'est  pour  cela  que 
»  l'art.  33 1  l'a  spécialement  et  immédiatement 


(1)  Art.  33 1.  «  Quiconque  aura  commU  le  crime  de  ¥iol, 
»  ou  sera  coupable  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur ,  con- 
»  sommé  ou  tenté  aTec  violence  contre  des  indiridus  de  Fan 
»  ou  deraatresezeyicrapuiûdslaitelttsîon^  m 
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»  jointe  à  Pattentat  consommé ,  et  qu'ainsi  il  a 
i>  Tonlu  que  Tattentat  k  la  pudeur  dednt  un  crime 
M  par  ceh  seul  qu'il  y  aurait  eu  Tiolence  dans 
)>  Pacte  par  lequel  Pauteur  aurait  cherché  k  exé- 
i>  cuter  son  attentat.  » 

n  faut  bien  distinguer  trois  choses,  mais  sur- 
tout deux  j  dans  Part,  a  du  code  pénal ,  qui  définit 
la  tentative  :  les  actes  extérieurs^  le  commence- 
ment d'exécution,  et  les  circonstances  foituites 
qui  suspendent  Pexécution  du  crime  et  lui  font 
manquer  son  effet.  Les  actes  extérieurs  et  le  com- 
mencement d'exécution ,  qui  très-souvent  ne  sont 
qu'une  seule  et  même  chose ,  comme  la  cour  de 
cassation  Pa  plus  d'une  fois  reconnu  implicite- 
ment ,  se  trouvent ,  à  la  vérité,  réunis  dans  la  vio^ 
lènce  employée  pour  parvenir  à  un  attentat  à  la 
pudeur.  Mais  si  Pauteur  de  la  tentative,  après  avoir 
commencé  cet  emploi  de  la  violence,  touché  des 
pleurs  de  la  victime,  se  repeht  de  lui-même^ 
et  s'arrête  dans  l'exécution  de  son  crime  avant 
qull  ne  soit  consommé, la  troisième  circonstatice^ 
essentiellement  constitutive  de  la  tentative,  n'aura 
point  existé,  puisque  ce  ne  sera  point  par  un  cas 
Jbrtuit  que  le  crime  aura  été  suspendu,  mais, au 
contraire^  par  la  volonté  de  Pauteur  de  l'action. 

11  me  parait  évident  que  Part.  33 1  n'a  en  en 
vue  par  ces  mots ,  ou  tenté  avec  violence , 
que  le  cas  où  Pauteur  du  crime  aurait  fait  tous 
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368  eflûrts  pour  le  consommer,  et  en  aurait  été 
ismpèché:  par  la  résistance  de  la  personne  atta- 
quée., Alo^^^U  est  vrai^  la  tentative  e^t  punissable^ 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  consommation  de  Tatten- 
tat.  Mais  pourquoi  ?  C'est  parce  que  la  résistance 
a  été  une  circonstance  fortuite,  indépendante  de 
la  volonté  de  l'auteur  de  l'action ,  et  que  c'est  à 
elle  seule  qg'^st  dû  le  défaut  de  consommation 
du  crime.  —  Mais  si  la  résistance  était  évidem- 
ment nulle  PU.  jimpuissanler  9  si  l'auteur  de  Taction 
était  le  m^tw.  de  compléter  le  crime,  et  si,  de 
sa  pure,  volonté,  il  a. renoncé  à  le  commettre,  il 
est  aussi  impossible  en  droit  qu'en  équité,  de 
soutenir  que  la  tentative  soit,  en  ce  cas,  égale 
au  crime  luii-méme« 

L'art.  33 1  doit  être  raisonnablement  entendu. 
On  ne  saurait  supposer  que,  pour  le  cas  unique 
de  la  tentative  d'un  attentat  à  la  pudeur,  la  loi  ait 
voulu  se  refuser  à  accueillir  le  repentir  survenu 
après  le  commencement  d'exébution,  mais  avant 
la  consommationy  -^^  )^  cour  dci:assation ,  dans 
Tarj^ét  du  17  février  iS^o,  reconnaît  que,  dans 
la  tentative  de  viol ,  a  la  consomnoation  du  crime 
»  peut  avoir  été  arrêté^  par  la  volonté  et  le  re- 
»  pentir  de  «on  auteur.))  Et  l'op  n'en,  dirait  pas 
autant  de  lu  tentative  d'attentat  à  I9  pudeur  avec 
violence!  — ^  Les  violences  qui  précèdent  l'atten- 
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tat  à  la  pudeur  seraient  jugées  suivant  d'antrea 
priDcipes  que  celles  qui  précèdent  le  viol! 

Dans  cet  arrêt  on  lit  «  que  la  tentative  avec 
»  violence  d'un  attentat  k  la  pudeur  qui  n'avait 
»  pas  le  viol  pour  objet,  renferme  par  elle^mém^^ 
»  et  nécessairement,  les  trois  circonstances  de 
»  Tart.  2, — Nécessairement  !  Encore  une  fois,  les 
deux  premières  circonstances,  oui;  mais  la  troi* 
stéme,  non.  La  cour  de  cassation  s'est  peut-être 
arrêtée  à  la  pensée  que  la  violence  employée  pour 
parvenir  à  un  attentat  à  la  pudeur,  était  déjà  elle- 
même  attentatoire  à  la  pudeur;  mais^  en  cette 
matière  comme  en  toutes ,  les  faits  varient  à  Fin* 
fini.  —  Il  est  certaines  violences  qui  déjà  blessent 
la  pudeur;  il  en  est  certaines  autres  qui  ne  sont 
encore  que  des  coups  ou  Voies  de  fait.  La  question 
peut  s'élever  de  savoir  si  les  premières  de  ces  vio- 
lences ,  quoique  seulement  prélîttiinaires  d'un 
attentat  plus  grave,  sont  un  crime;  mais  ce  se- 
rait alors  par  elles-mêmes^  et  non  comme  tenta- 
tive d'un  plus  grand  attentat ,  qu'elles  mérite- 
raient le  châtiment.  Et,  quand  les  violences  ne 
sont  que  des  coups  ou  voies  de  fait,  si  leur  auteur 
s'arrête ,  *par  un  heureux  repentir,  avant  d'avoir 
véritablement  attenté  à  la  pudeur,  il  est  évident 
que  la  tentative  ne  réunit  pas  les  trois  circonstan- 
ces de  l'art.  2,  et  que  la  peine  de  Tart.  33 1  ne 
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doit  pdot  être  proDoncée,  sauf  ^  s'il  j  a  lieu  ^  V^^ 
plicatioa  de  Tart.  3 1 1 . 

U  est  un  genre  de  crio^e  qui^  quoique  con- 
Bommé,  me  parah  devoir  être  ^  dans  certains  C2s, 
classé  parmi  les  tentatives  :  c'est  le  faux  témoi- 
gnage. Le  faux  témoin  a  fait,  il  est  vrai,  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire  quand  il  a  terminé  sa  déposition. 
Mais  )  si  le  peu  d'importance  de  la  déclaration  ^l^ 
peu  d'assurance  du  témoin ,  le  peu  de  vraisem- 
blance des  faits  I  ou  toute  autre  cause  j  rend  la  dé- 
position sans  effet,  il  n'y  aura  réellement  ea 
qu'/ime  tentative  de  faire  le  mal. 

Des  considérations  que  je  viens  d'énoncer  ii 
me  pai^it  résulter  qu'on  devrait  substituer  aux 
six  derniers  mots  de  Fart.  2  du  code  pénal  ceux-ci  : 

«  (Toute  tentative  de.  crime,  etc.)  sera  punie,  sa- 
»  voir  :  de  la  réclusion  à  perpétuité ,  si  le  crime  eût 
»  été  punissable  de  mort  ;  de  la  réclusion  de  cinq  à 
»  vingt  ans,  s'il  eût  entraîné  la  réclusion  à  perpétuité; 
>  de  lemprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  s  il  eât 
»  entraîné  la  réclusion  de  cinq  à#ïngt  ans;  enfin ,  de 
»  l'emprisonnement  de  un  à  trois  ans,  s'il  eiU  entraîné 
»  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans. 
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Toutes  choses  doivent  être  renfermées  en  de 
sages  limites,  même  les  sentîmens  d'humanité. 
Je  crois  donc  que  si  les  idées  que  j^émets  ve- 
naient un  jour  à  être  adoptées ,  on  devrait  décla-- 
rer  que  ^ 

«  La  p«ne  d'emprisonnement  à  laquelle  sont  ou 
»  peuvent  être  réduites  le9  peines  criminelles  du  code 

>  pénal  par  les  changemens  qui  précèdent,  ne  pouva, 

>  dans  aucun  cas,  être  réduite  elle-même  par  Tappli- 

>  cation  de  Tart.  463.  » 

§.  XV.  De  la  Juridiction. 

Parmi  les  modifications  que  je  propose  pour  le 
code  pénal,  il  en  est  qui  transformeraient  de 
plein  droit  des  peines  criminelles  en  peines  cor- 
rectionnelles; il  en  est  d'autres  qui  ne  réduiraient 
les  peines  infamantes  à  des  punitions  correction- 
nelles que  par  l'appréciation  de  circonstances  at- 
ténuantes. —  Dans  le  premier  cas ,  il  est  évident 
que  les  faits  à  juger  ayant  désormais,  par  euzr 
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mêmes 9  la  qualification  de  simples  délits,  la  con- 
Daissance  eo  serait  donnée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, suiyapt  les  régies .  ordinaires  du  code 
d'instruction  criminelle  relatives  aut  délits.  — 
Dans  le  second  cas ,  on  peut  se  demander  «  les 
faits  doivent  ètft  soumis  aux  eour^  d'assîses  ^  qni 
seraient  seules  chargées  d'apprécier  lear  circons- 
tances atténuantes  et  de  réduire  les  peines  ;  on 
s'il  convient  de  saisif  les  tribunaut  correctionnek 
de  ces  faits  ^  en  donnant  aux  chambres  dMnstruc- 
tion  et  d^accusation^'te  drok>  du  s'^xpKquer  sor 
les  cînooiiBtan€«9atténu!âMes',  éCdé*  néduife  ainsi 
les#rimé9  à  des*  délits. 

J'ar  défi  dft,  k  Yàcc^ioû  dtr  vôI  (p.  4i3) 
ce  qui  me  paraissait  convenable  à  cet  égard; 
et  je  l'ai  dit  alors  afin  de  faire  apercevoir  dès 
ce  moment  les  divers  avantages  que  la  modi- 
fication proposée  peut  produire.  — -  Dans  cette 
réduction  des  peines^ ,  l^dllé^emeât  des  soutTrances 
physiques  et  morales  des  condamnés  serait  le 
bien  principal;  mais  il  est  d^au^es  avantages  qui 
ne  sauraient  être  mis  en  ovMk 

L'économie  dans  tes  frais  de  justice  crimi- 
nelle, notamment,  est  un  poitit  important  i 
prendre  en  considération.  -^  Ces  frab  sont,  en 
général ,  infiniment  plus  considérables  pour  les 
affaires  portée^aiïxcours^d^assi^és'qu^potir  celles 
qui  sont  jugées'^  bpolice  correctionnelle.  Quand 
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Tafiaire  a  été  instruite  dans  un  arrondissement 
autre  que  celui  oit  siège  la  cour  d'assises ,  les 
taxes  des  témoins  qui  sont  obligés  de  se  rendre 
devant  cette  cour  sont,  parfois,  doubles,  tri- 
ples et  quadruples  de  ce  qu'elles  seraient  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit(f). — Il 
arrive  souvent ,  en  outre ,  que  le  caractère  cri-* 
minel  donné  à  TafTaire,  et  l'importance  de  la  ju- 
ridiction qui  doit  en  connaître,  engagent  le  minis- 
tère public  k  produire  un  plus  grand  nombre  de 
témoins  qu'il  n'en  appellerait  si  l'affaire  était,  sans 
apparat,  jugée  correctionnellement.  •—  Les  voya- 
ges d'huissiers^  les  notifications  d'arrêts  et  actes 
d'accusation ,  les  délivrances  de  copies  aux  accu- 
sés, sont  encore  une  cause  d'augmentation  con- 
sidérable des  frais.  — Enfin ,  si  le  système  que  je 
propose  était  adopté,  il  arriverait  plus  d'une  fois, 
sans  doute,  que  des  époques  de  sessions  de  cours 
d'assbesse  passeraient  sans  sessions,  ce  qui  éco- 
nomiserait les  frais  de  voyage  des  jurés  et  les  in- 
demnités accordées  aux  présidens. 

J'ai  parlé  précédemment  aussi  de  l'abréviation 

(i)  En  ce  moment  (mars  i85o)  se  termine  la  session  de  la 
cour  d^assiaes  d*Auxerre.  Vingt^cânq  affaires  y  ont  été  portées. 
Si  le  système  qile  je  présente  avait  été  «n  Tigueur,  cette  session 
aurait  eu  vingt  affaires  de  moins  à  juger  (des  vob d'objets,  va- 
lant 1  fr.^a  fr.,  etc.);  etf  sur  les  taxes  de  témoins  seulement,  il  y 
aurait  «a  une  économie  de  onie  cent  jotranlee^  quinze  francs, 

36 


Joridictîoa. 


Juridiction 


56:8  IV  PARTiB, 

f==»  de  détention  préparatoire  qui  résulterait,  pour  les 
prév.cnuis,  de  ce  qu'ils  seraient  traduits  en  police 
correctionnelle,  sans  être  obligés  d'attendre  l'é- 
chéance de  l'intervalle  de  trois  mois  qu'ont  en- 
tre elles  les  cours  d'assises,  et  de  la  satisfaction 
qu'éprouveraient  les  jurés  h  ne  séjourner  que  le 
moins  de  temps  possible  loin  de  leur  domicile  y 
de  leurs  afTections  et  de  leurs  afTaires ,  dans  les 
hôtelleries  des  chefs-lieux  judiciaires  des  dépar- 
temens. 

Le  renvoi  direct  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  de  toutes  les  affaires  qui  peuvent 
avoir  un  résultat  correctionnel,  présente  donc 
de  graves  et  nombreux  avantages. 

Mais  il  est  des  gens  orhbrageux  qui  sup- 
posent de  secrètes  et  perfides  intentions  aux 
mesures  dictées  par  un  amour  sincère  du  bien 
public  ,  et  qui  pourraient  croire  que  le  bien- 
fait apparent  offert  aux  pi^évenus  n'est  qu'un 
moyen  de  dépouiller  le  jury  de  la  connaissance 
d'un  grand  nombre  d'affaires,  et  d'obtenir ,  par 
la  voie  correctionnelle,  des  pui^itions,  là  où  les 
jurés  auraient  prononcé  des  acquittemens.  — 
Pour  éviter  un  tel  soupçon ,  on  pourrait  laisser 
le  droit  aux  prévenus^  dans  tous  les  cas  où  un 
crime  ne  serait  réductible  à  la  qualification  de 
délit  que  par  l'allégation  d'un  fait  d'excuse  ou 
de  circonstances  atténuantes,  de  demander  k 
être  jugés  par  la  cour  d'assises. 
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À  ce  sujet,  il  importerait  de  faire  une  distinc- 
tion entre  les  faits  d'excuses  et  les  circonstances 
atténuantes.  Un  fait  d'excuse  est  spécial,  positif; 
le  prévenu  Pallègue  dans  dés  termes  précis;  les 
témoins  en  déposent  ;  et  les  jur^  peuvent  déci-> 
der  si  ce  fait  est  ou  n'est  pas  constant.  —  Les 
circonstances  atténuantes,  au  contraire,  se  com-^ 
posent  d'une  foule  de  considérations  de  toute 
nature ,  et  presque  toutes  morales.  On  ne  peut 
pas  exiger  qu'elles  soient  précisées  dans  les  juge- 
mens  et  arrêts;  il  suffit  qu'elles  soient  senties  par 
ceux  qui  prononcent.  Elles  ne  changent  rien  au 
fait  principal;  elles  ne  sont  qu'un  motif  de  mo- 
dification de  la  peine ,  qu'une  cause  de  latitude 
plus  grande  accordée  à  ceux  par  qui  cette  peine 
doit  être  infligée.  —  Il  serait  donc  contraire 
aux  régies  sur  la  distinction  des  fonctions  du 
jury  et  de  celles  de  la  magistrature,  que  les  ju- 
rés fussent^  dans  aucun  cas^  appelés  à  s'expli- 
quer sur  les  circonstances  atténuantes.  Aux  juges 
seuls,  h  qui  la  loi  donne  la  faculté  de  choisir  la 
peine  à  prononcer  entre  le  minimum  et  le 
majoimufn^  peut  appartenir  le  drell^^'upprécier 
ces  considérations  morales ,  qui  permettraient  de 
faire  descendre  la  peine  au-dessous  même  du 
minimum  ordinaire. 

Je  viens  de  dire  que  les  faits  d'excuse  peu- 
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vent  étro  examinés  par  le  jury }  mais  la  question 
s'est élevée^'Sous  aotredroît  acluel  j  de  savoir  à 
e'est  w  jfàfy  seul  queVejêxaeu  de  ces*£ûts  àp- 
partieft^  et  VU  Baserait  pas  permis  à  la  chambre 
du  conseil  d'4viter&  uq  préyenii  t,  qui  alléguerait 
un  fait  d'excuse ,  le*  désagrémenl^  d^étre  traduit  à 
la  Cour  d'assises,  en  le  renv<^aBt  -  directemeot 
devant  le  tnbunal  de  police  correctionnelle.— • 
La  oouf  dC^ oaasatioiat  a  décidé  plufiieucs  fois,  et 
nolaAimlsntleai  février  i%Q&^ul.crùn.^p.  107X 
i(  que  les-  fait£(  d- excuse,  doivent  être  proposé» 
>»  aux- jurés  et  répoqdua  par  eux«  )^ 

L'art.  339  du  ^cod^  d'instruction  criamelle 
porter  il  est  ¥rai^  que  <(.  lorsque  l'accusé  aura 
»  proposé  pour  excuse  an- £iit  admb  comme 
n  tel  par  la  loi^,  la  question  sera*  ainsi  posée:  tel 
)»  fait  est-il  constant 3  »  Mais  B  ne  résulte  rien 
autre  thosedecel article;^  si cei n^est que  lorsqu'à 
la  coUr  d'asaisesi  le.  feit  d'excuse  sera  proposé , 
la  question  sera  séaraiseaujjury.  —  Combien 
de  fois  estril  àrpiviqtie  des  faita  dfexcuse  n'ont 
étéprésentés  Cofnme  tels jpouff  les  prévenus^  qu'à 
kt  côur<  d'assises ,  par  leurs  défenseurs  7  —  La  loi 
pouvait  donc  prévoir  ce  cas  ;  elle  l'a  prévu.  Mais 
il  n^yalà  aucune  défense  y  faite  aux  chambres 
d'instruction  et  d'accusation,  d'apprécié»  les  fiiits 
d'excuse  quand  le  prévenu  les  allègue  comme 
teb  dès  le  oommeaceneat  de^  Finfbrniation. 


cuAP-  îu^%.  XV.  565 

Lorsque  le  fait  d'excuse  est  coontant^  le  crime 
devient  délit  ^  aux  termes  de  l'art.  3a6  (i).,  et 
n'est  punissable  que  d'emprisonnement.  — Peut-il 
être  dans  i'esprit  de  la  loi  criminelle  de  soumettre 
un  délit  à  la  cour  d'assises  ^  k  laquelle  on  ne  doit 
renvoyer,  suivant  l'art.  dSi  du  code  d'instruction 
criminelle ,  que  les  faits  qualifiés  crimes  7 

Il  faut^  à  la  vérité 5  que  le  fait  d'excuse  soit 
prouvé  pour  que  cette  transformation  de  crime 
en  délit  soit  opérée.  Mais  les  faits  de  démence, 
mais  les  faits  qui  établissent  la  légitime  défense, 
par  suite  desquels  disparait  toute  criminalité^,  peu 
vent  bien  être  prouvés  devant  les  chambres 
d'instruction  ;  pourquoi  les  faits  d'excuse  ne  le 
séraient-ils  pas  ? — Comment  ces  chambres^  qui 
ont  le  pouvoir  de  déclarer  qu'un  meurtre  n'est 
point  punissable,  qu'il  n'est  ni  crime  ni  délit, 
parce  que  celui  qui  l'a  commis  s*est  défendu 


fi)  Ait.  3a6.    «  Lorsque  le   fait  d'excuse  sera  prouvé, 

»  s'il  s*agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou  celle 

•  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  de  la  déportation, 
»  la  peine  sera  réduite  k  un  emprisonnement  d'un  an  k  cinq 
»  ans. — S'il  s'agit  de  tout  autje  crime,  elle  sera  réduite  à  un 
9  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  — Dans  ces  deux 
9  premiers  cas ,  les  coupables  pourront  de  plus  é(i*e  mis ,  pur 
ai  i'airét  oa  le  jugement,  sous  la  turTeillance  de  la  haurc-police 

•  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.— S'il  s'agit 
»  d*un  délit ,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de 
»  six  jours  à  six  mois.  « 
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contre  des  vialeoces  très-graves^  n'auraient-etles 

pas  la  faculté  de  déclarer  que  ce  meurtre  est  un 
délit  ^  si  elles  jugent  que  les  violences  qui  l'ont 
provoqué^  quoiqu'elles  ne  missent  pas  la  vie  eo 
danger,  étaient  encore  graves  néanmoins? Poud- 
qupi  enfin  n'auraient-elles  pas  de  milieu  entre 
acquitter  complètement ,  et  renvoyer  à  la  cour 
d'assises  le  prévenu  auquel^  dans  la  réalité,  on 
n'impute  point  un  crime? — Il  est  ^impossible  de 
trouver  une  réponse  à  ces  questions  dans  l'art.  339 
du  code  d'instruction  criminelle ,  qui  prévoit  un 
cas,  et  ne  contient  point;  de  principe  général.  — 
La  réponse  est  dans  le  bon  sens.  Qui  peut  le  plus 
peut  le  moins.  L'autorité  qui  a  le  droit  de  décla- 
rer l'entière  innocence,  eu  tenant  pour  proim 
un  fait  de  légitime  défense,  a  nécessairement 
celui  de  déclarer  l'innocence  partielle,  et  de  tenir 
pour  prouvé  un  fait  d'excuse. 

Et  qui  contesterait  aux  chambres  d'instruction 
le  pouvoir  de  renvoyer  à  la  policecorrectionnelle 
la  connaissance  d'un  homicide  qui,  d'abord  con- 
sidéré comme  meurtre^  n'aurait,  d'après  l'infor- 
mation ,  que  le  caractère  d'homicide  par  im- 
prudence?— Eh  bien!  que  le  meurtre  devienne 
délit  par  lapreus^e  acquise  qu'il  n'est  que  la  suite 
d'une  imprudence^  ou  par  la  preuve  qu'une 
violence  grave  le  rend  excusable ,  n'est-ce  pas 
une  même  chose  quand  à  la  nature  de  la  prewe 
qu'il  s'agit  d'apprécier? 
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L'art.  339  du  code  d'instruction  criminelle 
est  si  loin  de  contenir  un  principe  général  et 
exclusif  sur  le  renvoi  nécessaire  à  la  cour  d'assises 
des  critties  excusables,  que  la  cour  de  cassation 
elle-même  déclare  «  qu'il  n'est  que  réglemen- 
1)  taire,  et  que  son  observation  est  abandonnée 
»  à  la  conscience  des  cours  d'assises  (  Arrêt  du 
4  octobre  1827,  Bul.  crim.^  p.  812  ). 

La  cour  de  cassation  aurait  pu  ajouter  que 
cet  article  est  inutile,  car  il  n'impose  aucun  de- 
voir que  celui  qu'impose  le  simple  bon  sens.  Il 
veut  que  la  question  d'excuse  soit  posée ,  mais 
quand  il  y  a  lieu  seulement  ;  et  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  l'allégation  du  fait  d'excuse 
n'oblige  pas  la  cour  d'assises  à  poser  la  question  ; 
qu'il  faut  que  le  fait  résulte  des  débats  (  6  mars 
18^3,  Bid.  crim.^  p.  81;  4  octobre  1827; 
:26mars  i8a8,  p.  733).  — Le  code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  prescrit  pas  de  poser,  en 
matière  de  meurtre ,  la  question  d'homicide  invo- 
lontaire par  imprudence.  C'est  cependant  un 
devoir  à  la  cour  d'assises  de  poser  cette  question, 
si  elle  résulte  des  débats.  La  cour  de  cassation 
l'a  reconnu  par  un  arrêt  du  8  avril  1826  (BuL 
crim.^  p.  175),  puisqu'elle  exige  en  pareil  cas,  s'il 
y  a  refus  de  poser  la  question,  que  Tarrét  de  refus 
soit  motivé.  Et  la  raison  qu'elle  en  donne  est  que 
la  loi  qui  oblige  de  motiver  les  arrêts,  «  est;  essen- 


JoridictioB. 


Jiiridi«ti«si 


568  ir  PAfiTlB, 

»  tiellcment  applioable  aiix  demandes  formées 
n  par  un  aocusé,  de,  poser  des  qneslMOs  ayant 
>v  pour  objet  de  dépouiller  lé  fait  de  '  FaccùsatioD 
>>  du  caractère  criminel^  ou  de  le  modifier ,  ou 
»  d'affaiblir  la  peine.  »  — -  Dès  qu'il  y  a  nécessité 
de  motiver  le  refus  ^  c'est  que  le  refus  ne  doit  pas 
être  fait  sans  motif;  c'est  que  la  question  d'ho- 
micide involontaire  par  imprudence^  qui'  tend  à 
modifier  levait  et  k  affaiblir  la  peine  ,  doit  être 
posée ,  s'il  y  a  des  motifs  pour  qu'elle  le  soit, 
c'est-à-dire^si  elle  résulte  des  débats.  —Cette 
vérité  s'appliquerait  littéralement  à  la  question 
d'excuse,  lors  même  que  l'art.  339  n'existerait 
pas.  Cet  article  est  donc  inutile. 

Or,  ce  n'est  pas  dans  un  texte  purement  régle- 
mentaire et  sans  utilité  véritable,  qu'il  faut  puiser 
un  principe  contraire,  à  la  fois  y  au  droit  des 
chambres  d'instruction ,  à  qui  il  appartient  de 
renvoyer  tous  les  délits  en  police  correctionnelle, 
et  à  l'intérêt  des  prévenus  excusables ,  que  l'on 
fait  languir  mal  à  propos  dans  la  maison  de  justice, 
et  que ,  mal  à  propos  aussi ,  on  fait  placer  à  la  cour 
d'assises  sur  le  banc  des  assassins ,  quand  on  doit 
leur  épargner  cette  affligeante  lenteur  et  cette 
funeste  solennité^  en  les  traduisant  directement 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  leur  arron* 
dîssejcnent. 

La  quQstipn  de  savoir  si  les  enfans.  au-dessons^ 
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de  seize  ans^  qui ,  aux  termes  de  Tart  67  du  code 
pénal  9  ne  peuvent  dans  aucun  cas  subir  que  la 
peine  d'emprisonnement^  doivent  être  traduits  à 
la  cour  d'assises  ou  à  la  police  correctionnelle ^ 
pour  les  faits  qui  seraient  punissables  de  peines 
afflictives  ou  infamantes  s'ils  étaient  commis  par 
des  coupables  plus  àgés^  ne  peut  plus  être  agitée 
depuis  la  loi  du  ^5  juin  1 834X0* — ^'  n'était  cette 
k>i,  je  crois  que  malgré  l'ai'gument  à  tirer  de 
Fart  340  du  code  d'instruction  criminelle ,  qui 
peut  n'avoir  été  écrit  que  pour  le  cas  où  l'on  n'au* 
rait  pas  exactement  connu  l'âge  de  l'accusé  du- 
rant l'information^  ou  pour  le  cas  de  complicité 
d'accusés  plus  àgés^  et  aussi  malgré  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation^  du  4  avril  18 11  (JBul.  crim.^ 
P*  79  )  9  ^^  pourait  soutenir  que  les  enfans  au-» 
dessousde  seize  ans^  dont  l'âge  est  constant^  et  qui 
n'ont  point  de  complices  plus  âgés,  doivent  être 
traduits,  dans  tous  les  cas,  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle.  Cette  opinion  pourrait 
s'appuyer  sur  le  rapprochement  des  art.  i",  9j 

(1)  Ai-t.  i*"  de  la  loi  da  a5  juin  i8a4  *•  «  Les  indiridus 

»  Agés  de  moins  de  seize  ms ,  qui  n  auront  (Mis  de  complices 

•  au-dessus  de  cet  Age ,  et  qui  seront  pré? enus  de  crimes 

m  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la  peine  de  mort , 

»  celle  des  traraux  forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  de  la  dé* 

»  portation ,  seront  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  , 

»  qui  se  conformeront  anx  art.  66, 67  •  et  63  du  code  pénal.  » 
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67  du  code  pénal,  1 3o  et  i  79  du  code  d't ostruc- 
tton  criminelle.  —  Mais  toutes  réflexions  à  ce 
sujet  sérient  maintenant  dMnutiles  théories^ 
pubque  Fart.  1  *'  de  la  loi  du  25  juin  1824  attribue 
nécessairement  à  la  cour  d'assises  ce  qu'il  ne  ren- 
voie pas  à  la  police  correctionnelle.  —  Je  dirai 
seulement  que,  si  l'on  faisait  une  loi  nouvelle,  je 
ne  verrais  pas  de  motif  déterminant  pour  sou- 
mettre aux  cours  d'assises  des  faits  qui  ne  peuvent 
jamais  être  punis  que  d'un  emprisonnement  dans 
une  maison  de  correction,  c'éstà-dired'une  peine 
correctionnelle* 

D'après  ces  différentes  observations,  il  nK  semble 
que  l'on  pourrait  proposer  pour  complément  aux 
dispositions  que  j'ai  indiquées  dans  tout  ce  cha- 
pitre, un  article  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  questions  de  fait,  d*ftge,  et  de  circons- 
»  tances  atténuantes,  desquelles  il  peut  résulter  qu'un 
»  fait  ne  sera  punissable  que  de  peines  correction- 
»  nelles,  pourront  être  décidées  par  les  chambres 
»  d'instruction  (i)  des  tribunaux  de  première  instance 


(i)  J'ai  souvent  employé  les  mots  chambre  tTinstniction 
au  lieu  de  ceux  chambre  du  conseil,  —  Cette  dernière  exprès- 
sion  pouirait  8*appliquer  en  matiéra  civile  (4^  c.  civil, 
861  c.  de  proc.  )  comme  en  matière  crimineUe ,  et  aux  cour» 
royales  (a  18  du  c.  d'inst.  crim)  comme  aux  tnintiiaux  à» 
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et  les  chambres  d'accosatioii  des  coQrsroya)es,|sui- 
vant  les  règles  relatives  au  classement  des  crimes  et 
des  délits. 

»  Néanmoins ,  les  prévenus  qui  devraient  être  jugés 
par  le  jury,  s'ils  ne  présentaient  en  leur  faveur  ni 
fait  d*excuse,  ni  circonstances  atténuantes,  pour- 
ront demander  à  être  traduits  à  la  cour  d'assises, 
en  se  réservant  d'y  faire  valoir  tous  leurs  moyens.  » 
»  Lorsque  des  faits  d'excuse  ou  des  circonstances 
atténuantes,  seront  proposés  à  la  cour  d'assises,  il 
n'y  aura  lieu  de  soumettre  au  jury  que  les]  faits 
d'excuse;  les  circonstances  atténuantes  ne  pourront 
être  appréciées  que  par  la  cour^(i).  » 


Là  se  termine  le  plan  que  je  me  suis  tracé. 
Les  seules  améliorations  à  nos  lois  crimincllcj 


première  instance.  —  L*expre8sion  chambre  iTinslruclion 
me  semble  plus  convenable ,  porce  qu'elle  est  spéciale  «  et 
qu'elle  fait  comprendre  que  le  tribunal  statue  sur  VinstruC'^ 
iion ,  et  fait  lui-même  un  acte  d'instruction  (y.  p.  10a  ). 

(i)  Tout  ce  paragraphe  se  rattachant  aux  principes  du  code 
d'intruction  criminelle,  il  aurait  pu,  sous  ce  rapport,  trou- 
ver sa  place  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage.  Mnis  il 
m'a  paru  nécessaire  de  ne  le  placer  qu'après  les  propositions 
de  modifications  au  code  pénal ,  dont  il  est  le  complc^iiicst. 
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^  que  j^aîe  eu  le  projet  tf  Inëiqu^r,  aeiit  eelles  qui 
Mif  et  uoÊ-  touchent  aux  intérêts  des  prévetius  -et  des  con- 
damnés* —  U  en  est  bien  d'autres  qtri  seraient 
nécessaires.  —  Une  révision  complète  du  code 
d'instruction  criminelle  et  du  code  pénal  serait 
un  beau  et  utile  travail. 

Le  premier  de  ces  codes  aurait  besoin  de  cor- 
rections ,  plus  ou  moins  importantes ,  pour  ainsi 
dire  à  chaque  article. — ^Une  des  plus  .urgentes 
est  celle  que  sollicitent  les  art*  337  ^^  ^^^  ^^^ 
la  position  des  questions  en  ^matière  crimîneUe. 
Il  serait  bien  temps,  en  efTet^  que  l'on  sàt  de 
quelle  manière  les  questions  doivent  être  sou- 
mises au  jury.  —  La  Cour  de  cassation  décide  y 
notamment  en  matière  de  faux,  que  le  jury  ne 
doit  point  être  interrogé  sur  des  questions  de 
droit.  Mais  les  questions  de  maison  habitée  ^  d'ef- 
fraction, d'escalade,  de  fauisse  clef,  de  prémédi- 
tation et  de  guet-apens,  sont  des  questions  de 
dr^,  puisqu'elles  ne  peuvent  être  résolues  que 
J^  la  connaissance  des  art.  390,  Sg^,  397, 398, 
^^297  et  :298  du  code  pénal;  et  cependant  on  n'a 
f  pas  encore  songé  à  soutenir  que  ce  iîillt  une  nul- 
lité de  poser  la  question  de  savoir  si  un  vol  a  été 
commis  avec  effraction  ^  au  lieu  de  celle  do  sa- 
voir si  le  voleur  a  brisé  telle  serrure ,  tel  bar- 
reau, telle  porte.  —  La  question  de  meurtre 
même,  si  elle  est  posée  comme  le  prescrit  l'art. 
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337  du  code  d'instruction  criminelle .  «  l'accusé  , 
»  est*41  coupable- d'avoir  :  commis  tel  meurtre  ?  d  «tions  «t  1» 
est  une  question,  de  droit,  puisqu'elle  nécessite  la 
connaissance  de  la  définition  donnée  par  l'art«  29$. 
du  code  pénal.  Dans  l'usage,  cette  question  se 
divise  en  question -d'homicide  et  question  de  vo- 
lonté; mais  cet  usage  est  conlraire  au  texte  de  la 
loi. 

Je  n'entre  ^  en  aucune  manière ,  dans  l'examen 
du  mérite  de  la  loi ,  de  la  jurisprudence  et  de 
l'usage ,  à  l'égard  de  cette  position  des  questions^ 
mais  je  formie  le  vœu  de  voir  établir  une  règle 
ceitaine  et  uoifoirme  sur  un  point  de  cette  gran 
vilé. 

Le  code  pénal  a  d'inconcevables  lacunes.  •>— Il 
a  puisé  dans  la  loi  des  2S  septembre-6  octobre 
1791  plusieurs  dispositions,  et  en  a  délaissé  plu- 
sieurs autres,  qui  vivent  encore  par  elles-mêmes, 
sans  qu'il  soit  possible  d'expliquer  les  motifs  de 
ce  choix  et  de  cette  exclusion  (i).  —  Il  laisse  la 


(i)  Beaucoup  de  gens  sages  croient  c[u^un  codé  rural  noua 
est  nécessaire.  Un  code  rural  cependant  ne  peut  contenir  que 
des  dispositions  pénales ,  qui  rentrent  exclusivement  dans  le 
code  pénal,  et  des  dispositions  civiles ,  qui  appartiennent  es- 
sentiellement au  code  civil. — Les  délits  ruraux  sont  des  vols , 
destructions,  elc,  que  le  code  pénal  actuel  prévoit' en  partie, 
et  que  lui  seul  devrait  prévoir  en  totalité.— Les  dîfi'cultés  de 
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====-=  punitioki  d'une  foule  de  faits  répréhensibles.  à  de^ 
tioM  tt  laeo.  lois  Spéciales  qui  ne  sont  point  en  harmonie  avec 
notre  système  général  sur  les  peines^  ni  même 
snr  ia  compétetice. 

Enfin  le  code  pénal  oublie  de  punir  d'ef-^ 
frayantes  menaces  qui ,  quoique  verbales  et  sans 
condition ,  sont  de  nature  à  inspirer  la  plus  juste 
épouvante  ;  des  violences  graves ^  et  des  tortures, 
qiii,  sans  être  coups  ni  blessures,  et  sans  se  rat- 
tacher à  une  arrestation  arbitraire  ni  à  un  vol , 
peuvent  être  Toeuvre  d*une  sorte  de  férocité ,  et 
causer  de  vives  souffrances;  des  attentats  à  la 
pudeur,  criminels  quoique  sans  violence;  d'à- 


voisinage  .des  biens  ruraux  donnent  lieu  à  des  questions  d*in- 
tërêt  privé,  dont  le  code  civil  règle  un  assez  grand  nombre ,  et 
qu'il  devrait  régler  toutes^ — Le  règlement  même  du  cours  des 
eaux  se  rattfiche.  clairement  au  code  pénal  oii  au  code  ci?ii. 
Seulement  il  s*j  joint  une  question  de  d^oit  administratif, 
relative  au  pouvoir  de  faire  des  arrêtés,  et  aux  moyens  de  les 
exécuter  ,  qui  pourrait  faire  sentir  une  nécessité  d*une  autre 
nature,  celle  d*un  code  administratif  que  de  sérieux  inté- 
rêts réclament. — J*ai  vu  ,  il  y  a  un  assez  grand  nombre  d*an- 
nées,  un  projet  de  code  rural.  Cétait  un  véritable  renversement 
du  code,  civil  et  du  code  pénal. — Ce  sont  des  appendices  k  ces 
deux  codes  qu'il  nous  faut,  et  non  un  code  spécial  sur  les  ma- 
tières rurales,  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  les  matières 
civiles  et  les  matières  pénales ,  dont  la  justice  s'occupe  tous  les 
jours  malgré  les  lacunes  de  nos  lois. 
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Ycugics  imprudences  qui,  par  une  peur  causée  ' 

ou  pnr  toute  autre  violente  commotion  morale^  «**<»•  •*.>*» 
entraînent  une  maladie  ou  b  perte  d'une  faculté; 
des  violations  de  la  chose  jugée  ou  authentiqua* 
ment  réglée ,  délit  qui  était  qualifié  d'ofTense 
à  la  loi  et  qui  n'existe  plus  dans  notre  législa- 
tion ;  des  violations  de  clôtures  et  de  domiciles; 
des  cnlévemens  de  choses  mises  sous  la  main 
de  la  justice  par  une  saisie;  des  escroqueries  et 
abus  de  confiance  sans  nombre ,  qui  ne  peuvent 
rentrer  dans  l'application  ni  de  l'art.  4^5,  ni  de 
l'art.  408  du  code  pénal;  le  duel;  le  faux  té- 
moignage dans  une  information  ;  le  dépôt  d'ob- 
jets volés,  chez  des  gens  innocens  que  l'on 
veut  faire  soupçonner  de  vol;  l'emploi  du  tam- 
bour et  des  cloches  sans  droit  (i);  l'usurpation  de 
noms;  Taltcration  de  vins,  liquider  et  marchan- 
Jises  par  autres  personnes  que  les  voituriers  et 
bateliers ,  et  par  l'emploi  do  substances  malfai- 
santes, etc.  etc. 

Et  tous  les  amis  de  l'ordre  doivent  voir  avec 
chagrin  l'impunité  légale  de  faits  évidemment 
punissables. 


(1)  Je  ne  crois  pas  que  Ton  puifse  considérer  comme  exU- 
tantes  aujourd'hui  les  lois  des  3  prairial  an  III  et  aa  ger- 
minal an  IV. 
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▲latnt  nodifi-     ^*®  ^^  changemeos  que  l'humanîté  réclame 


ttOoBt  et  Imo- sont  9  de  beaucoup,  les  plus  urgeos.  —  Et  ce 
sont  ceux-Ui  seulement  que  j'ai  cru  devoir  si- 
gnaler. 
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